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AVANT -PROPOS. 


lia  publication  du  présent  ouvrage  date  de  Tan  1844, 
où  il  a  paru  d'abord  en  allemand.  Il  a  été  reproduit 
dans  la  même  langue  avec  des  changements  et  des  addi- 
tions considérables  dans  les  années  1848,  1855,  1861 
et  1867  (cinquième  édition),  Fauteur  ayant  toujours  eu 
en  vue  de  le  maintenir  au  courant  de  l'évolution  moderne 
du  droit  international. 

Une  traduction  française  fut  entreprise  et  mise  au 
jour  en  1857  par  M.  Bergson,  docteur  en  droit  et  avocat, 
décédé  à  Paris  le  12  août  1863/  Le  succès  de  cette 
traduction  donna  lieu  en  1866  à  une  nouvelle  édition, 
dont,  du  consentement  des  héritiers  de  M.  Bergson, 
l'auteur  s'est  chargé  lui-même  avec  l'aide  de  M.  Schnatter, 
professeur  et  actuellement  directeur  du  Collège  français 
à  Berlin,  afin  de  la  mettre  en  accord  avec  la  quatrième 
édition  allemande.' 

*  Voyez  le  nécrologie  qne  M.  Lalanne  a  fait  insérer  dans  la  Revue 
critiqne  de  Lég^lation,  1863,  tome  XXTTT. 

*  Une  traduction  grecque  a  été  publiée  en  1860  par  le  défunt  pro- 
fesseur Diondde  Eyriakos  à  Athènes,  et  une  autre  en  langue  polonaise  par 
MM.  Rzesinski  et  BydzowsJd  à  Cracovie  en  1864. 
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IV  AVANT -PROPOS. 

C'est  de  la  même  manière  que  nous  reproduisons 
maintenant  la  traduction  de  M.  Bergson,  rendue  con- 
forme à  la  situation  actuelle  de  la  jurisprudence  inter- 
nationale, et  uniquement  guidé  par  lesprit  de  la  plus 
parfaite  impartialité  envers  toutes  les  nations. 

Nous  avons  seulement  à  constater  encore  que  par 
suite  de  l'interruption  douloureuse  du  commerce  littéraire 
amenée  par  la  dernière  guerre,  un  ouvrage  très  -  méritoire 
ne  nous  est  parvenu  que  presque  au  même  moment  où 
nous  traçons  ces  lignes -ci.  C'est  le  „ Droit  international 
théorique  et  pratique"  par  M.  Charles  Calvo,  ancien 
ministre,  publié  originairement  en  espagnol  à  Paris  en 
1868  et  refondu  dans  une  édition  française  de  1870  et 
1872  en  deux  forts  volumes  in  8''^ 

Nos  regrets  sont  d'autant  plus  sincères  que  nous 
nous  trouvons  dans  la  plupart  des  matières  en  parfait 
accord  avec  M.  Calvo  et  que  son  vaste  labeur  nous 
aurait  pu  servir  de  justification  en  plusieurs  questions. 

L'AUTEUR. 


ERRATUM. 
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DU   DBOIT  miERNATIONAL  EN  GÉNÉRAL. 


Existence  d^iin  droit  international:  sa  définition. 

§  1.  A  travers  des  milliers  d'années  Ton  découvre  les 
traces  et  les  progrès  d'un  droit  commun  à  tons  les  peuples,  au 
moins  à  plusieurs  d'^entre  eux.^  Ainsi  les  jurisconsultes  romains 
ont  déjà  établi  un  droit  des  gens  (jusgentium)  comprenant  les 
principes  et  les  usages  des  peuples  qui  servaient  de  règle  com- 
mune et  uniforme  à  leur  commerce  international  comme  à  leurs 
institutions  civiles  et  sociales,  autant  que  ces  dernières  n'avaient 
pas  revêtu  un  caractère  particulier  et  individuel.^  Il  représen- 
tait à  la  fois  le  droit  public  externe  et  le  droit  commun  des 
honmies.  C'est  le  premier  élément  surtout,  celui  d'un  droit 
public  externe,  d'un  droit  international  (jus  inter  gentes)^  qu'on 

^  Les  preaves  en  sont  fournies  dans  le  grand  ouvrage  de  M.  F.  Lau- 
rent, professeur  belge,  intitulé:  Études  sur  Thistoire  de  Thumanité. 

*  Voir  sur  cette  définition  Isidore,  Origines  V,  4.  Dirksen,  Bhei- 
nûiches  Muséum  fur  Jurisprudenz  I,  1.  Welcker,  Encyclopadie  und  Me- 
thod.  Stuttgart  1829.  p.  88.  123.  v.  Savigny,  System  des  heutigen  rômi- 
Bchen  Bechtes  I,  p.  109.  413. 

>  Zouch  dans  son  Jus  feciale,  publié  en  1G50,  s'est  pour  la  première 
fois  servi  de  cette  expression  comme  de  la  seule  vraie.  d'Âguesseau  l'appe- 
lait le  droit  entre  les  gens.  Depuis  Bentham  le  terme  droit  international 
(international  law)  est  devenu  le  terme  usuel.  Y.  Wheaton,  Histoire  du 
droit  des  gens ,  p.  45  et  46.  (2<>  édit  p.  142). 

H«rrtor,  droit  International.    3^  éd,  1 
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retrouve  dans  notre  droit  des  gens  moderne.  L'autre  élément 
du  droit  antique ,  celui  d'un  droit  privé  commun  à  tous  les 
hommes  ;  du  moins  d'une  nationalité  reconnue,  ne  fait  partie 
de  la  loi  internationale  qu'autant  qu'elle  a  placé  certains  droits 
individuels  et  certains  rapports  privés  sous  la  sauvegarde  et  la 
garantie  des  nations. 

Existe- 1- il  un  pareil  droit  public  reconnu  et  valable  par- 
tout? Certainement  non.  Ce  n'est  que  dans  certaines  contrées 
du  globe  qu'il  s'est  développé:  c'est  surtout  dans  notre  Europe 
chrétienne  et  dans  les  États  fondés  par  elle  qu'il  a  obtenu  l'as- 
sentiment universel,  en  sorte  qu'avec  pleine  raison  on  lui  a 
décerné  le  nom  de  droit  européen.^  Dans  ce  droit  les  divers 
États,  c'est-à-dire  les  souverains  et  leurs  peuples,  figurent 
comme  personnes  ou  êtres  moraux. 

Fondement  et  sanction  du  droit  international.^ 

§  2.  Le  droit  en  général  se  manifeste  dans  la  liberté  ex- 
térieure de  la  personne.  L'homme  individu  pose  son  droit  lui- 
même  lorsque  par  sa  volonté  il  crée  le  fait  et  qu'il  la  modifie  selon 
les  inspirations  de  sa  conviction  intime  ou  selon  ses  intérêts  du 
dehors.  Mais  dans  les  rapports  sociaux  des  individus ,  le  droit 
s'établit  par  leur  volonté  collective  ou  par  celle  de  l'autorité  à 
laquelle  ils  obéissent  :  le  droit  alors  c'est  l'ordre  social.  Aucune 
association  permanente  n'existe  sans  droits  et  obligations  réci- 

*  Les  peuples  sauvages,  les  Mosulmans  etc.  n'observent  pas  la  même 
loi  internationale,  ainsi  que  l'ont  judicieusement  observé  Leibnitz,  Codex 
juris  gentium,  prooemium;  Montesquieu,  Esprit  des  lois  I.  chap.  3;  Ward, 
Inquirity  into  the  law  of  Nations  I,  156;  K.  Th.  Pûtter,  Beitrage  zur 
VôlkerrechtB-Geschichte.  Leipz.  1843.  p.  50  suiv.  Sur  le  droit  international 
des  Chinois,  des  Indous  et  des  Perses  on  peut  consulter  H.  Ph.  E.  Hael- 
Bchner,  de  jure  gentium  apud  gentes  Orientis.  Halae  1842;  sur  celui  des 
peuples  sauvages  et  demi -sauvages:  Fallati,  Tfibinger  Zeitschr.  f&r  Bechts- 
wissenscbaft  1850;  sur  celui  de  la  Porte  v.  au  §  7  ci- après. 

«  Nous  indiquerons  au  §  9  ci -après  les  diverses  théories  et  la  litté- 
rature du  droit  international.  M.  Wheaton,  dans  ses  Éléments  du  droit 
international,  Leipzig  1848.  1. 1,  p.  18,  ne  nous  a  compris  que  d'une  ma- 
nière imparfaite. 
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proqaes  de  ceux  qui  la  composent  A  défaut  d'un  pouvoir 
supérieur  ils  maintiendront  eux-mêmes  Tordre  établi  au  milieu 
d'eux.    Car:  Uni  societas  ibi  jus  est. 

Le  droit  international  avec  son  caractère  primordial  résulte 
du  même  principe.  Chaque  État  conmience  par  poser  lui-  même 
la  loi  de  ses  rapports  avec  les  autres  États.  Dès  qu'il  est  sorti 
de  l'isolement,  il  s'établit  dans  son  commerce  avec  les  autres 
une  loi  conmiune  à  laquelle  aucun  ne  peut  plus  se  soustraire, 
sans  renoncer  en  même  temps  ou  du  moins  sans  porter  atteinte 
à  son  existence  individuelle  et  à  ses  rapports  avec  les  autres. 
Cette  loi  se  rétrécit  ou  s'élargit  avec  le  degré  de  culture  des 
nations.  Reposant  d'abord  sur  une  nécessité  ou  sur  des  besoins 
purement  matériels,  elle  emprunte  dans  ses  développements  à 
la  morale  son  autorité  et  son  utilité,  et  s'affranchit  successive- 
ment de  ses  éléments  impurs.  Fondée  en  effet  sur  le  consente- 
ment mutuel  soit  exprès  soit  tacite  ou  présumé  du  moins  d'une 
certaine  association  d'États,  elle  tire  sa  force  de  cette  convic- 
tion commune  que  chaque  membre  de  l'association,  dans  les 
circonstances  analogues,  éprouvera  le  besoin  d'agir  de  même  et 
pas  autrement  pour  des  motifs  soit  matériels  soit  moraux.  Sans 
doute  la  loi  internationale  ne  s'est  pas  formée  sous  l'influence 
d'un  pouvoir  législatif,  car  les  États  indépendants  ne  relèvent 
d'aucune  autorité  commune  sur  la  terre.  ^  Elle  est  la  loi  la  plus 
libre  qui  existe:  elle  est  privée  même,  pour  faire  exécuter  ses 
arrêts,  d'un  pouvoir  judiciaire  organique  et  indépendant.  Mais 
c'est  l'opinion  publique  qui  lui  sert  d'organe  et  de  régulateur: 
c'est  l'histoire  qui,  par  ses  jugements,  confirme  le  juste  en  der- 
nière instance  et  en  poursuit  les  infractions  comme  Némésîs. 
EUe  reçoit  sa  sanction  dans  cet  ordre  suprême  qui,  tout  en 
créant  l'État,  n'y  a  pourtant  proscrit  ni  parqué  la  liberté  hu- 
maine, mais  a  ouvert  la  terre  tout  entière  au  genre  humain. 

1  Les  joiisconsultes  anglais  notamment,  p.  ex.  Batherforth,  Institates 
of  national  lawll,  5.  ont  par  suite  nié  le  caractère  positif  dn  droit  inter- 
national. Ils  ont  perdu  de  vue  que  le  droit  civil  s'est  pareillement  déve- 
loppé dans  les  États,  du  moins  en  grande  partie,  en  dehors  de  Tinterven- 
tion  de  Fantorité  suprême:  il  constitue  ce  JiM  non  scriptwm,  çpiod  consensus 
fecU,  C'est  ce  que  M.  Austin  (Province  of  jurisprud.  determ.  London  1832) 
a  déjà  entrevu. 

1* 
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Assurer  an  développement  général  de  rhnmanité  dans  le  com- 
merce réciproque  des  peuples  et  des  États  une  base  certaine, 
telle  est  la  mission  qu'elle  est  appelée  à  remplir:  elle  réunit  à 
cet  effet  les  États  en  un  vaste  faisceau  dont  aucun  ne  peut 
se  détacher.^ 

Caractère  des  lois  internationales. 

§  3.    Un  grand  nombre  d'auteurs  enseignent  que  l'accord 
formel  des  États  souverains,  résultant  tant  des  traités  conclus 
entre  eux  que  des  modes  de  conduite  réciproque  ou  bien  çncore 
de  l'analogie  des  principes  par  eux  adoptés ,  est  la  source  con- 
stitutive unique  des  règles  du  droit  international.    D'autres  au- 
teurs les  appuient  surtout  sur  les  usages  des  nations:   d'autres 
encore  supposent  une  loi  naturelle  supérieure  qui  oblige  tous 
les  États  et  dont  ils  découvrent  les  éléments  par  une  espèce 
d'intuition  philosophique.    La  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
observé,  est  que  les  États  n'admettent  entre  eux  d'autres  lois 
obligatoires  que  celles  résultant  d'un  consentement  réciproque, 
lequel  toutefois,  pour  être  valable,  n'a  besoin  ni  de  la  sanction 
formelle  des  traités  ni  de  l'homologation  de  la  coutume.    Les 
traités  comme  la  coutume  constituent  uniquement  des  espèces  par- 
ticulières du  droit  international.'   Nous  devons  en  effet  admettre 
les  distinctions  suivantes,  savoir: 
L  Un  droit  réciproque  des  États,  de  ceux  notanmient  placés 
au  même  niveau  de  culture,  qui  dérive  d'une  nécessité  in- 
térieure et  qui  par  suite  n'a  besoin  d'aucune  sanction  for- 
melle.   Car  il  existe  certains  principes  qu'aucun  État  qui 
d'une  manière  régulière  et  permanente  veut  participer  au 
commerce  international  ne  saurait  renier  et  dont  il  suppose 

1  I/Espagnol  François  Suarez  (décédé  en  1617)  dans  son  ouvrage 
„Do  legibuB  et  Deo  legislatore ''  professait  déjà  ces  idées  élevées.  Elles 
sont  approfondies  par  F.  A.  Trendelenburg,  Natarrecht  anf  dent  Gmnde 
der  Ethik.  Berlin  1860.  2«  éd.  et  par  H.  Ahrens,  Cours  de  droit  naturel. 
6«  éd.  Wien  1868.  V.  aussi  v.  Ompteda,  Literatur  des  Vôlkerrechts, 
I,  187.    R.  von  Mohl,  Staatsr.  Vôlkerr.  Polit.  Tûbing:  1860.  I,  p.  578. 

•  Il  est  permis  d'appliquer  au  droit  international  ce  que  Modestin 
disait  dans  la  loi  40.  D.  de  legib.  ,,Oninc  jus  aut  nécessitas  fecit  aut  con- 
sensus constituit  aut  firmavit  consuetudo." 
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la  reconnaissance  chez  les  antres:  il  éviterait  autrement 
on  romprait  ses  relations  avec  enx.  Tel  est  le  droit  de 
respect  réciproqne  de  la  personnalité,  fondé  sur  lé  besoin 
de  vivre  ensemble  en  paix.  Telle  est  la  loi  des  traités 
politiques  et  des  ambassades ,  qui  repose  sur  le  besoin 
d'nn  commerce  international  régulier.  Telle  est  encore  la 
loi  qui  ordonne  que  les  guerres  soient  faites  avec  huma- 
nité: elle  est  le  résultat  de  la  négation  d'un  état  de  guerre 
permanent.  Vouloir  méconnaître  Texistence  de  ce  droit 
non  écrit  et  nécessaire,  ce  serait  rabaisser  au  dernier 
niveau  la  morale  des  États  chrétiens. 

n.  A  côté  de  ce  droit  intellectuel,  on  rencontre  en  outre  dans 
les  associations  d'États  un  droit  fondé  sur  certains  actes 
volontaires,  établi  et  constaté: 

1*  par  la  reconnaissance  universelle  expresse  ou  tacite  d'un 
principe  général  dans  une  espèce  déterminée  sans  y 
être  limité  dans  Tapplication  ; 

2"*  par  le  contenu  et  l'esprit  des  traités  publics; 

S"*  par  l'application  et  l'observation  uniformes  partout  du 
même  principe  dans  des  cas  analogues,  laquelle  repose 
d'une  part  sur  l'opinion  d'un  engagement  envers  les 
autres,  d'autre  part  sur  celle  du  droit  d'en  exiger 
l'exécution  ;  c'est  -  à  -  dire  par  les  usages,  les  observances 
des  États  dont  la  preuve  résulte  surtout  de  l'existence 
des  mêmes  intérêts  réciproques  et  de  la  réciprocité 
de  traiteiq^t.    De  ces  usages  internationaux  il  faut 

*  distinguer  ceux  qui  sont  purement  unilatéraux ,  adoptés 
par  un  État  particulier  à  l'égard  des  États  et  des 
sujets  étrangers,  conformes  à  sa  constitution  particu- 
lière ou  bien  coitimandés  seulement  par  de  simples 
égards  de  politesse  et  d'humanité.  Cette  comitas.  gen- 
tium  et  les  considérations  purement  personnelles  qui 
forment  par  exemple  la  Courtoisie  des  États,  ne 
créent  aucun  droit  aux  profits  des  autres,  à  moins 
qu'elles  n'aient  reçu  une  sanction  obligatoire.* 

*  La  valeur  de  ce  qu'on  nomme  comUas  gentium  a  été  souvent  exa- 
gérée.   Elle  peut  influer  sui  le  droit  municipal,  mais  elle  ne  constitue  pas 
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A  côté  de  ce  droit  commun  amsi  établi  des  associations 
d'États,  il  peut  exister  encore  des  droits  spéciaux  pour  les  rap- 
ports internationaux  de  certains  États,  dont  nous  expliquerons 
les  modes  d'origine  ci -après  au  §  11. 


Parties  du  droit  international:  ses  rapports  arec  la 

politique. 

§  4.  Aucune  société  ne  peut  compter  sur  une  paix  éter- 
nelle. Les  nations  comme  les  individus  pèchent  elles-mêmes 
et  entre  elles.  La  guerre  est  une  voie  d'expiation  et  de 
relèvement.  Supposer  un  âge  d'or  sans  la  guerre  et  sans  ses 
nécessités,  c'est  supposer  un  état  des  nations  exempt  de  péchés. 
Il  est  certain  que  la  guerre  en  provoquant  un  certain  mouve- 
ment moral  raffermit  des  forces  qui  pendant  la  paix  dorment 
ou  s'émoussent  sans  profit.^  En  offrant  une  protection  contre 
l'injustice  et  contre  les  violations  de  la  volonté  libre  et  ration- 
nelle des  nations,  elle  conduit  elle-même  au  rétablissement  de 
la  paix  troublée.  Loin  de  vouloir  l'ignorer,  le  droit  inter- 
national doit  donc  au  contraire  lui  tracer  ses  lois.  Par  suite 
ce  dernier  comprend  essentiellement  deux  sections  distinctes, 
à  savoir: 

I.  Le  droit  de  paix  qui  expose  les  rapports  fondamentaux  des 
États  entre  eux,  à  l'égard  des  personnes,  des  choses  et 
des  obligations. 

n.  Le  droit  de  guerre,  analogue  au  droitf^es  actions  du  droit 
civil,*  qui  trace  les  règles  de  la  justice  internationale. 

tout  d*abord  rme  loi  internatioiiale.  Comp.  John  C.  Hurd,  Topics  of  Jnrispr. 
New -York  1856.  §  78  sniv. 

1  „Nullmn  omnino  corpus  siye  ait  iUad  natarale  sive  politicmn,  abs- 
qne  ezercitatione  sanîtatem  suam  tneri  qneat.  Begno  antem  ant  reipnblicae 
instam  atque  honorificum  bellum  loco  salubris  ezercitationis  est.  Bellnm 
oiyile  profecto  instar  calons  febrilis  est,  at  bellnm  externnm  instar  caloris 
ex  mota,  qui  valetudini  imprimis  conducit.  Ex  pace  enim  deside  et  emol- 
linntar  animi  et  cormmpnntnr  mores."  Baco,  Serm.  fidel.  t.  X.  p.  86. 
Comparez  Polyb.  IV,  31. 

•  „  Jns  belli."  Isidore,  Orig.  et  après  lui  can.  9. 10  Dist.  1.  rappelle 
,,jii8  militare." 
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A  ces  deux  sections  se  ^attache  ensuite  comme  ime  troisième 

m.  La  pratique  extérieure  des  Ëtats^  notamment  les  lois  et  les 
formes  du  commerce  diplomatique. 

A  côté  du  droit  international ,  comme  la  plus  rapprochée  de  lui 
parmi  les  sciences  politiques ,  se  place  la  politique  externe 
des  États  ^  la  théorie  d'une  sage  conduite  réciproque.  Une 
contradiction  entre  le  droit  international  et  la  politique,  bien 
que  trop  fréquente  en  réalité,  ne  doit  pas  exister  naturel- 
lement: il  n'y  a  qu'une  vérité,  il  n'y  a  pas  de  vérités  contrar 
dictoires.  Une  politique  moralement  correcte  ne  peut  jamais 
faire  et  approuver  ce  que  réprouve  la  loi  internationale,  et  d'un 
autre  côté  celle-ci  doit  admettre  ce  que  l'oeil  vigilant  de  la 
politique  a  reconnu  absolument  nécessaire  pour  la  conservation 
des  États.  Car  la  propre  conservation  de  l'État  forme  sans 
contredit  la  condition  tacite  de  son  entrée  dans  une  association 
internationale.  H  faut  en  dire  autant  de  sa  prospérité  publique, 
lorsqu'elle  devrait  être  sacrifiée  aux  intérêts  d'antres  nations. 

€^aranties  accidentelles  du  droit  Intematloiial  : 

TéqulUbre  des  états. 

§  5.  L'histoire  raconte  les  périls  et  les  violations  sans 
nombre  du  droit  international  là  même  où  il  s'est  établi  d'une 
manière  certaine  dans  la  conscience  des  nations.  Exposé  à  un 
degré  éminent  aux  séductions  de  la  force  ambitieuse  de  domi- 
ner les  autres  pour  les  asservir  à  ses  desseins,  il  n'est  protégé 
en  quelque  sorte  que  par  un  certain  équilibre  politique  des  na- 
tions. Cet  équilibre  consiste  généralement  en  ce  que  l'État 
individu  qui  voudra  tenter  une  violation  du  droit  international 
contre  un  autre,  provoquera  une  réaction  non -seulement  du 
côté  de  l'État  menacé,  mais  aussi  de  tous  les  autres  coïnté- 
ressés  au  système  international  établi,  assez  énergique  pour  em- 
pêcher toute  altération  dangereuse  des  rapports  politiques  établis. 
Dans  la  pratique  il  ne  suppose  pas  précisément  l'équilibre  ma- 
tériel des  États  dont  l'histoire  ne  fournit  guère  d'exemples,  et 
s'il  pouvait  jamais  s'établir,  il  serait  sujet  à  des  transformations 
continuelles,  la  loi  qui  préside  au  développement,  au  progrès 
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et  à  la  décadence  des  forces  nationales  n'étant  pas  toujours  la 
même.  H  peut  aussi  consister  dans  la  garantie  collective  et 
morale  d'une  association  d'États  inégaux,  garantie  qui  a  pour 
but  d'obliger  ses  membres  de  s'opposer  à  la  suprématie  d'un 
seul  par  la  force  réunie  de  tous.  En  ce  cas  il  va  sans  dire 
que  la  force  physique  ou  morale  nécessaire  pour  repousser  les 
agressions  du  plus  fort  ne  doit  pas  faire  défaut,  car  autrement 
l'équilibre  et  la  loi  internationale  deviendraient  un  vain  mot. 
donsidérée  en  elle-même,  l'idée  d'un  équilibre  politique  des 
États  n'est  donc  nullement  une  chimère,  ainsi  que  plusieurs 
auteurs  l'ont  prétendu,  mais  une  idée  éminenmient  naturelle  aux 
États  professant  la  même  loi.  Ce  sont  les  applications  seule- 
ment qu'on  en  a  faites,  les  déductions  qu'on  en  a  tirées  à  cer- 
taines époques  que  nous  devons  réprouver.^ 


IL 
LE  DROIT  PUBLIC  EUROPÉEN. 


Origines.^   ^ 

§  6.  Le  droit  international  européen  d'aujourd'hui  est  dû 
au  christianisme  et  à  la  civilisation.    On  rencontre  déjà,  il  est 

^  Les  ouTrages  bibliographiques  publiés  par  Ompteda  (Lit.  H,  484 
suiy.)  et  par  Kamptz  (N.  Lit.  97.  99)  contiennent  des  notices  littéraires 
sur  réquilibre  européen.  Y.  Elûber,  Droit  des  gens  §  42.  V.  aussi  Fichte, 
Beden  an  die  deutsche  Nation.  Berlin  1808.  p.  411—417.  Sur  Tinfluence 
de  ridée  d'équilibre  dans  les  relations  des  États  européens  réciproques  on 
peut  consulter  le  §  suivant. 

*  On  les  trouve  développées  dans  Touvrage  de  B.  Ward,  Inquiry  into 
the  foundation  and  history  of  the  law  of  nations  in  Europe  from  the  time 
of  tbe  Greeks  and  Romans  to  the  âge  of  H.  Grotius.  London  1795.  2  vols.» 
et  dans  celui  de  M.  Laurent,  déjà  cité  au  §  1.  Ajoutons  H.  Wheaton, 
Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  depuis  la  Paix  de  Westphalie.  Leipz. 
1841.  2«  édit.  1846.  S""  édit.  1865,  avec  le  commentaire  de  M.  Will.  Beach 
Lawrence,  publié  à  Leipz.  depuis  1868.  Mûller-Jochmus,  Geschichte  des 
Yôlkerrechts  im  Alterthum.  Leipzig  1848.  Enfin  de  Wal,  Inleiding  tôt 
V.  W.  d.  h.  Volkenregt.  Groning.  1835.  p.  124—171. 
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vrai,  chez  les  peuples  de  l'antiquité  dans  leurs  rapports  inter- 
nationaux des  usages  uniformes,  surtout  en  ce  qui  concerne 
leurs  modes  de  faire  la  guerre,  de  recevoir  les  ambassades,  de 
conclure  des  traités  entre  eux  et  d'admettre  le  droit  d'asile. 
L'observation  de  ces  usages  néanmoins  ne  reposait  nullement 
sur  la  base  d'une  obligation  formelle  envers  les  autres  peuples, 
mais  plutôt  sur  des  idées  religieuses  de  chaque  peuple  et  sur  les 
moeurs  qu'elles  avaient  établies.  Les  ambassadeurs  et  les  fuyards 
qui  venaient  implorer  la  protection  d'un  peuple  étranger  étaient 
réputés  inviolables,  parce  qu'il  les  considérait  comme  étant  placés 
sous  la  sauvegarde  de  la  religion  dont  ils  revêtaient  les  symboles 
sacrés.  Pareillement  des  solennités,  des  serments  et  des  sacri- 
fices plaçaient  les  traités  politiques  sous  la  protection  divine. 
Mais  en  dehors  de  ces  idées  religieuses  on  ne  se  croyait  nulle- 
ment tenu  envers  les  étrangers.  „  La  guerre  étemelle  aux  bar- 
bares'',  fut  le  mot  d'ordre,  le  „ schiboleth ''  de  la  nation  la  plus 
civilisée  du  monde  antique,  les  Grecs,  dont  les  philosophes 
aussi  ne  reconnaissaient  d'autres  rapports  juridiques  avec  les 
nations  étrangères  que  ceux  fondés  sur  des  traités.^  Des  liens 
plus  étroits  existaient  sans  doute,  même  des  rapports  juridiques 
permanents  entre  les  tribus  de  même  race,  mais  ils  tiraient 
leur  force  surtout  de  la  communauté  du  Culte  religieux  et  des 
institutions  politiques  auxquelles  elle  servait  de  base.* 

Les  Romains  ne  professaient  guère  des  idées  plus  libérales.' 

>  „Ciiin  alienigenis,  cnm  barbaris  aetemiini  omnibos  Graecis  bellam 
est"  Liv.  XXXI,  2d.  Y.  aussi  ce  quo  dit  le  philosophe  Épicure  dans 
Diogène  Laert.  Apophthegm.  XXXI»  34— d6. 

'  Ce  qii*on  désignait  sous  le  nom  de  xoivoç  vô^oç  ^ElXrjvùjv.  Thucy- 
dide m,  58.  V.  Si  Croix,  Gouvernements  fédératifs  p.  51.  C'est  là  notam- 
ment qu^il  faut  mettre  Tinstitution  moitié  religieuse,  moitié  politique  de 
la  Ligue  lynphictyonique. 

'  Nous  rappelons  cette  maxime  de  la  Loi  des  XII  Tables:  „adyersu8 
hostem  aetema  auctoritas  esto",  maxime  qui  se  retrouve  encore  dans  les 
coUections  Justiniennes ,  où  elle  est  formulée  ainsi:  que  tous  les  peuples 
avec  lesquels  des  pactes  n*ont  pas  été  conclus,  sont  réputés  „ho8tes.''  L.  5. 
§2.  L.  24  Dig.  de  capt.  L.  118  D.  de  Verb.  Sign.  V.  §senbrtlggen,  de 
jore  beUi  et  pacis  Bomanor.  Lips.  1835.  Comparez  de  plus  W.  Wachs- 
mxstàk ,  jus  gentium  quale  obtinuit  apud  Graecos.  Berol.  1822.  et  A.  W.  Heff- 
ter,  prol.  acad.  de  antiquo  jure  gentium.    Bonn.  1823. 
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Us  avaient  nn  droit  fécial ,  mais  umquement  pour  les  usages 
de  la  gnerre  et  pour  les  solennités  des  traités;  leur  politique 
était  y  il  est  yrai^  plus  noble  par  sa  tendance  cosmocratique  qae 
celles  d'autres  peuples  de  Tancien  monde;  on  accordait  aisé- 
ment Famitié  du  peuple  romain  à  ceux  qui  y  aspiraient,  ainsi 
que  le  droit  des  gens  privé  aux  étrangers  dans  leur  conunerce 
mutuel  et  avec  les  Romains;  mais  on  ne  souffrait  point  de 
rivaux:  on  les  écrasait.  En  général  Rome  à  la  hauteur  de  son 
pouvoir  comme  maîtresse  du  monde  ne  consulta  que  ses  pro- 
pres lois  et  le  droit  des  gens  y  reconnu ,  dont  la  pratique  fut 
revêtue  de  formes  fastueuses  par  l'Empire  byzantin. 

La  coutume  internationale  des  peuples  de  TOccident  et  du 
Nord  se  présente  d'abord  sous  des  formes  très- rudes. ^  La 
liberté  individuelle  était  la  loi  des  peuplés  germaniques  et  avec 
elle  le  port  d'armes,  le  droit  de  guerre,  le  pillage,  la  piraterie, 
tant  qu'ils  ne  furent  pas  soumis  à  des  gouvernements  royaux 
et  en  même  temps  aristocratiques,  qui  se  trouvaient  en  état  de 
restreindre  cette  liberté.  Du  reste  l'étranger  était  réputé  être 
hors  de  la  loi  à  moins  qu'il  ne  fût  protégé  par  l'hospitalité. 

Au  christianisme  était  réservée  la  haute  mission  de  diriger 
ces  peuples  dans  une  nouvelle  voie.  Son  amour  de  l'humanité, 
son  précepte:  „Fais  du  bien  aussi  à  ton  ennemi^'  ne  pouvaient 
guère  s'acconunoder  avec  un  état  d'hostilité  permanente. 

Dorénavant  l'église,  installée  successivement  dans  tous  les 
états  de  l'Europe,  se  chargea  de  l'oeuvre  civilisatrice,  c'est-à- 
dire  d'adoucir  et  de  corriger  les  moeurs  farouches  des  peuples 
comme  de  leurs  maîtres  en  usant  de  son  autorité  spirituelle. 
Les  papes  et  les  conciles  supprimèrent  de  nombreux  usages 
barbares  dans  le  commerce  mutuel  des  peuples;'  ils  leur 
offraient  de  plus  une  médiation  dans  les  différends  nés  entre 
eux.  En  même  temps  les  croisades  sanctionnées  par  l'église 
ainsi  que  les  lois  de  la  féodalité  et  de  la  chevalene  contri- 
buaient au  rapprochement  social  des  nations  chrétiennes  de  l'Occi- 
dent, à  l'exception  de  l'Empire  grec,  lequel  se  tenait  on  était 
tenu  par  les  circonstances,  surtout  par  son  affaiblissement  poli- 

1  y.  le  tableau  intéressant  publié  dans  rouvrage  de  Pfltter,  dté  p.  2 
note  1  ei- dessus;  p.  48  suiv. 

s  Walter,  Eirchenrecht  §  340.    PQtter,  loc.  oit 
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tiqne,  dans  un  certain  éloignement  des  états  ocddentanx.  Be- 
présentés  par  leurs  princes  ;  ceux-ci  formèrent  en  quelque  sorte 
une  grande  famille  chrétienne  autour  de  l'église  romaine ,  dont 
les  canons  faisaient  loi  dans  les  pays  chrétiens.  A  côté  du 
droit  canon  se  plaça  encore^  Tautorité  du  droit  romain  comme 
d'un  droit  commun  à  tous  les  chrétiens.  Chacun  de  ces  deux 
corps  de  lois  reconnaît  un  droit  naturel  et  des  gens.' 

Cependant  aucun  état^  peuple  ou  prince  ^  ne  s'est  soumis 
entièrement  et  sans  réserve^  ni  au  droit  romain  ni  au  régime 
absolu  de  la  hiérarchie  en  matière  politique;  au  contraire  on  a 
réclamé  et  exercé  même  une  concurrence  politique  dans  les 
affaires  ecclésiastiques.  Enfin  les  gouvernements  laïques  ont 
fait  valoir  comme  principe  supérieur  leur  souveraineté  et  indé- 
pendance. Voilà  une  nouvelle  phase  du  droit  international^  dont 
les  traces  se  trouvent  empreintes  aux  actes  et  procédés  du  con- 
cUe  de  Constance  (1414—1418)  et  de  celui  de  Bâle  (1432  — 
1448).» 

Cette  souveraineté  territoriale  et  par  suite  le  selfgovem- 
ment  et  l'égalité  de  tous  les  états  furent  dès  lors  les  bases  des 
rapports  internationaux. 

Néanmoins  les  liens  de  famille  et  de  fraternité  chrétienne 
ne  furent  pas  entièrement  brisés  même  par  les  réformes  reli- 
gieuses du  xvi''  siècle.  On  croyait  encore  partout  à  des  lois 
divines  et  naturelles  immuables;  on  s'était  accoutumé  à  force 
de  l'étude  et  de  la  pratiqué  du  droit  canon  et  romain  à  respec- 
ter un  droit  des  gens  ;  enfin  la  science  conmiençait  à  en  établir 
le  système  et  à  en  formuler  les  règles  à  suivre. 

*  Les  juriflcoiisaltes  du  moyen  âge,  et  encore  André  Aidât  (sur  les 
lois  lis  et  225  D.  de  Yerb.  si^nûf.)  en  donnaient  l'explication  snivante: 
L'empereur  Antonin  Caracalla  ayant  déclaré  citoyens  romains  tons  les  habi- 
tants de  Tempire,  il  s^ensnit  que  tous  les  chrétiens  comme  seuls  capables 
de  tons  les  droits  politiques,  représentent  le  peuple  romain,  tandis  que  les 
infidèles  ne  sont  pas  réputés  Bomains.  Les  Romains  seuls  admettent  entre 
eu  des  droits  et  des  devoirs  communs  :  ils  sont  engagés  dans  une  guerre 
permanente  contre  les  Turcs  et  les  Sarrazins,  état  de  guerre  régi  par  les 
r^les  du  droit  romain.    Comparez  Leibnitz,  praef.  ad  Cod.  iur.  gent. 

s  Voyez  le  Décret  de  Gratien  Dist.  1,  can.  9. 

'  Comparez  le  Droit  des  gens  par  ElUber,  §  12.  Oppenheim,  System 
des  Vôlkerr.  p.  20. 


12  INTRODUCTION.  §  6. 

Malheureusement  un  autre  élément  vint  entraver  aussî  bien 
le  développement  que  rapplication  harmonieuse  de  la  jeune 
science.  Je  veux  parler  de  la  propagande  successive  de  Fart 
politique,  cet  art  qui  en  ne  consultant  que  des  intérêts  égoïstes, 
méconnaît  les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  autres  sans 
éprouver  aucun  scrupule  dans  le  choix  de  ses  moyens;  cet  art 
politique  qui,  né  en  Italie  et  cultivé  avec  un  remarquable  suc- 
cès en  Espagne,  s'est  frayé  un  accès  dans  tous  les  cabinets 
en  y  provoquant  sinon  des  efforts  positifs,  du  moins  des  contre  - 
efforts  semblables.  Tout  en  se  servant  avec  une  apparenco 
trompeuse  des  formules  légales  consacrées,  il  reniait  au  fond 
tous  les  axiomes  du  droit.  Comme  une  réaction  contre  cette 
politique  envahissante,  on  imagina  Fidée  de  l'équilibre  euro- 
péen, c'est-à-dire  le  principe  qui  impose  à  chaque  État  le 
devoir  d'empêcher,  soit  seul  soit  au  moyen  d'une  coalition,  l'éta- 
blissement de  la  suprématie  d'aucun  autre  État,  principe  qui 
découle  du  droit  légitime  de  défense,  mais  qui  à  son  tour  a 
donné  lieu  à  de  fréquents  abus.  La  réalisation  pratique  de 
cette  idée  fut  dès  lors  le  principal  problème  de  la  politique 
européenne:^  autour  de  ce  pivot  commun  se  sont  concentrés 
les  motifs  et  les  solutions  à  peu  près  de  tous  les  démêlés  po- 
litiques depuis  le  xvi*  siècle.  H  est  vrai  que  les  droits  des 
nations  et  des  États  n'y  ont  figuré  que  sur  l'arrière -scène, 
abandonnés  presque  exclusivement  aux  soms  de  la  science. 
Celle-ci  toutefois,  sous  les  orages  de  la  guerre  de  trente  ans, 
malgré  les  agitations  du  XVn°  siècle,  comme  précédemment 

*  Â  cette  idée  se  rattache  aussi  le  projet  de  Henri  lY  de  former  une 
grande  république  des  États  européens,  projet  qui  fut  développé  depuin, 
lors  du  traité  d^Utrecht,  par  Tabbé  de  St. -Pierre  dans  son  pamphlet  inti- 
tulé: „  Projet  de  traité  pour  rendre  la  paix  perpétuelle.  Utrecht  1713." 
V.  là  -  dessus  Toze,  Âllgemeine  christliche  Republik.  Gotting.  1752.  Buch- 
holz,  Neue  Monatsschrift.  1824.  I,  28  suiv.  Ortolan  dans  la  Revue  de 
législation  1850.  T.  111.  p.  345  suiv.  Wheaton,  Histoire  I,  317.  We- 
lowski,  diss.  académique.  Le  grand  dessein  de  Henri  IV.  Par.  1860. 
Droysen,  Beitrage  z.  Lehre  von  den  Congressen.  Berl.  1869.  Ces  projets 
étaient  rarement  dépourvus  de  quelque  but  égoïste,  et  ne  manquent  pas 
de  nos  jours.  Y.  p.  ex.  G.  Fr.  Leckie,  Historical  research  into  the  nature 
of  the  balance  of  power  in  Europe.  Lond.  1817.  Marchand ,  Projet  de  paix 
perpétuelle.    Paris  1842. 
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lors  de  la  réfonne  religieuse^  acquérait  une  autorité,  à  laquelle 
les  puissances  de  cette  époque  ne  pouvaient  même  se  sous- 
traire entièrement.  L'aurore  en  fut  marquée  par  Hugo  Grotius 
(Huigh  de  Groot),  enfant  d'une  petite  république  nouvellement 
née  mais  riche  d'actions,  où  les  principes  de  tolérance  reli- 
gieuse et  d'un  libéralisme  modéré  avaient  trouvé  un  asile.  Gro- 
tius a  rappelé  dans  un  langage  généralement  intelligible  les 
maximes  du  christianisme,  les  enseignements  de  l'histoire,  les 
sentences  des  philosophes  sur  le  juste  et  l'injuste  à  la  mémoire 
des  souverains:  son  traité  est  devenu  successivement  le  code 
européen  des  nations,  adopté  également  par  toutes  les  confes- 
sions chrétiennes.^ 

Néanmoins  le  droit  ne  réussissait  pas  à  reprendre  entière- 
ment la  place  usurpée  par  la  politique,  laquelle  se  servait  plutôt 
de  la  science  du  droit  pour  colorer  ses  prétentions  qu'elle  ne 
se  soumettait  à  ses  décisions.»  Une  certaine  modération  seule- 
ment Et  fait  remarquer  dans  ses  succès,  des  transactions  équi; 
tables  tiennent  lieu  du  droit  strict,  afin  de  ne  pas  troubler 
l'équilibre  politique ,  soit  vrai  soit  imaginaire  (§  8).  La  fin  du 
xvm*  siècle  voit  disparaître  le  droit  public  et  l'équilibre  euro- 
péen sous  le  torrent  de  la  Kévolution  qui  fait  place  à  l'Empire 
et  à  son  génie  de  conquête.*  La  coalition  générale  de  l'Europe, 
en  faisant  rentrer  le  torrent  débordé  dans  son  ancien  lit,  pro- 
voqua les  traités  de  1814  et  de  1815,  qui,  après  avoir  re- 
constitué du  moins  les  États  germaniques  de  l'Europe  dans 
certaines  démarcations,  ont  rendu  momentanément  possible  l'équi- 
libre politique  des  puissances  continentales.  Pour  en  garantir 
la  solidité  ainsi  que  les  créations  nouvelles,  il  fallait  aussi 
remettre  en  vigueur  les  principes  du  droit  international  ou  cet 
„  équilibre  politique  qui  est  sjnaonyme  avec  les  principes  de 
conservation  des  droits  de  chacun  et  du  repos  de  tous",  comme 
écrivait  le  prince  de  Bénévent,  dans  une  note  du  19  décembre 
1814.  Dans  cet  esprit  fiit  conclue  la  Sainte -Alliance,  où 
presque  tous  les  monarques  chrétiens  de  l'Europe  se  sont  donné 

1  Voyez  les  excellentes  observations  publiées  par  Frédéric  Schlegcl, 
Vorlesnngen  fiber  die  nenere  (ïeschichte.    Wien  1811.    p.  421  sniv. 

*  Les  nombreuses  violations  du  droit  international  amenées  par  là 
ont  été  développées  par  Eamptz,  Beitr.  zum  Staats-  und  Vôlkerr.  I,  n.  4. 
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personnellement  la  parole  de  se  considérer  entre  eux  et  de 
considérer  leurs  peuples  comme  membres  de  la  grande  famille 
chrétienne  y  et  ont  reconnu  par  là  Texistence  réelle  d'une  asso- 
ciation morale  des  États.  ^  Enfin  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  européennes^  lors  du  Congrès  d'Aix-la-Cha- 
pelle en  1818,  ont  déclaré  que  leurs  gouyemements  étaient 
fermement  résolus  à  ne  pas  vouloir  s'écarter  de  l'observation 
la  plus  stricte  du  droit  international  tant  entre  eux  que  vis-à- 
vis  des  autres  États  (voy.  Appendice  I.  II.). 

Depuis  lors  et  d'après  les  conventions  arrêtées  à  cette 
époque,  les  grandes  puissances  s'érigèrent  en  aréopage  politique 
appelé  à  délibérer  et  à  statuer  sur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes non  -  seulement  de  leurs  propres  États,  mais  aussi  sur 
celles  des  autres.  Sous  ses  auspices  commença  surtout  la 
réaction  contre  la  révolution  qui  continue  à  couver  sous  les 
cendres:  mais  loin  de  l'éteindre,  elle  l'a  fait  éclater  avec  une 
nouvelle  énergie  en  1830.  Ni  le  principe  révolutionnaire,  ni 
même  le  constitutionalisme  régularisé  des  nations  ne  pouvaient 
naturellement  être  satisfaits  de  cette  autorité  dictatoriale  des 
grandes  puissances.  La  catastrophe  de  1848  et  les  événements 
ultérieurs  ont  mis  fin  à  la  pentarchie.  L'indépendance  des 
nations  est  rétablie;  c'est  aux  congrès  des  puissances  plus  ou 
moins  intéressées  qu'on  recourt  parfois  pour  vider  des  questions 
internationales.  Sous  ce  point  de  vue  les  conférences  tenues  à 
Paris  en  1856  ont  ouvert  une  nouvelle  ère.  Car  outre  le  mé- 
rite d'avoir  mis  fin  à  la  guerre  de  Crimée  on  a  eu  celui  de  se 
concerter  sur  plusieurs  points  contentieux  du  droit  maritime  et 
la  Haute  Porte  a  été  reçue  dans  le  concert  dit  Européen. 
(Voyez  le  §  suivant). 

En  résumé:  les  États  de  l'Europe  de  même  que  les  États 
transatlantiques  issus  de  son  sein  obéissent  à  une  loi  commune. 
Cette  loi  néanmoins  sur  bien  des  matières  n'est  pas  tout  à  fait 
fixée:  n'ayant  pas  encore  pénétré  suffisamment  dans  la  con- 

1  Martens,  Supplém.  VI,  656.  La  valeur  de  cet  acte  a  été  jugée 
très  -  différemment.  Voyez  son  éloge  dans  la  dissertation  de  L.  Pemice  de 
sancta  Confoederatione  oratio.  Halae  1855.  D'autres  se  sont  déclarés  dans 
un  sens  contraire.  Consultez  en  outre  sur  les  traités  de  cette  nature  ci- 
dessous  §  92. 
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science  générale  des  nations ,  elle  est  privée  ça  et  là  d'nne 
certitade  absolne  dans  l'application.^  Sa  solidité  croissante  dé- 
pend d'an  équilibre  durable  des  États  qui  repose  antant  sur 
une  pondération  de  leurs  forces  matérielles  que  sur  leur  respect 
réciproque.  Cet  équilibre  existe  jusqu'à  un  certain  point  entre 
les  puissances  contiaentales,  bien  moins  sur  mer  :  aussi  le  droit 
maritime  continue  - 1  -  il  à  former  la  partie  la  plus  faible  du 
droit  intemationaL  Enfin  un  équilibre  permanent  supposerait 
l'équilibre  des  quatre  autres  continents,  qui  doit  encore  être 
réservé  à  l'avenir. 

Toujours  est -il  que  le  droit  public  européen  se  distingue 
par  un  caractère  d'humanité  qui  constitue  sa  supériorité  sur 
celui  qui  l'a  précédé,  notamment  sur  celui  du  monde  antique. 
Car  ce  dernier  avait  la  guerre  pour  base,  tandis  que  la  paix 
est  devenue  l'état  normal  du  droit  moderne. 


Limites  territoriales  dn  droit  pnblic  enropéen. 

§  7.  Le  droit  international  moderne  né  en  Europe,  s'est 
développé  comme  nous  avons  vu  chez  les  nations  chrétiennes 
de  l'Europe  et  du  dehors.  C'est  chez  elles  qu'on  trouve  un 
commerce  et  „ concert"  permanent,  une  dikèodosie  mutuelle,  un 
véritable  „commercium  iuris  praebendi  repetendique",  qu'elles 
entretiennent  entre  elles  d'après  les  règles  traditionnelles  de  la 
société  européenne  et  avec  leur  garantie  collective  et  morale. 
A  l'égard  des  États  non -chrétiens,  comme  de  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  été  admis  d'une  manière  régulière  dans  le  sein  de 
la  famiUe  européenne,  l'application  du  même  droit  est  tout- à - 
fait  libre  et  fondée  sur  une  réciprocité  purement  conventionnelle. 
Les  relations  avec  eux  se  forment  d'après  les  exigences  de  la 
politique  et  de  la  morale. 

Ainsi  les  rapports  des  États  chrétiens  avec  les  peuples 
musulmans  ne  reposaient  jadis,  et  lors  du  temps  des  Croisades, 
que  sur  les  convenances  politiques  et  sur  les  traités  conclus 
avec  eux,  traités  qu'ils  avaient  la  coutume  d'observer  religieu- 

>  Quant  aux  lacunes  du  droit  des  gens  moderne  nous  renvoyons  à 
ronvrage  de  M.  Trendelenbnrg,  Die  Lûcken  im  Ydlkerrecht.    Leipz.  1870. 
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sèment  Toutefois  le  Coran,  qui  leur  sert  aussi  de  Code  du 
droit  international,  et  Texclusivisme  religieux  qui  leur  est  pro- 
pre ne  se  comportaient  pas  avec  une  application  réciproque  et 
absolue  des  principes  du  droit  des  gens  européens.^  Mais  enfin 
la  Haute  Porte  a  été  reçue  par  le  traité  de  Paris  de  1856 
dans  le  concert  européen  et  dans  la  coinmunion  du  droit  public 
européen,'  ce  qui  s'applique  sans  doute  aussi  à  ses  dépen- 
dances.^ Le  temps  va  montrer  s41  lui  sera  possible  de  vaincre 
tous  les  scrupules  religieux  qui  pourraient  s'opposer  à  l'obser- 
vation stricte  dudit  droit  public.  Vis-à-vis  des  autres  peuples 
musulmans,  comme  des  peuples  païens  les  règles  ci -dessus 
exposées  continueront  encore  à  recevoir  leur  application.  Quant 
aux  pirates,  qui,  sans  autorité  reconnue,  se  livrent  aux  exactions 
et  violences  de  toute  espèce  contre  des  personnes  et  les  pro- 
priétés, ils  ont  été  toujours  considérés  et  traités  en  ennemis 
commmis  du  genre  humain^  et  par  cela  même  exclus  du  droit 
commun.  Mais  on  n'y  pourra  point  compter  les  sujets  des  états 
barbaresques  reconnus  par  des  traités,  tant  qu'ils  s'abstiennent 
d'aggressions  hostiles.^ 

Sources  du  drojit  international  enropéen  en  général. 

§  8.  Le  droit  public  européen  est  en  grande  partie  un 
droit  non  écrit  dans  le  sens  juridique  de  cette  phrase:  il  attend 

>  Comparez  Ward,  Enquiry  I,  166.  II,  321.  Mably,  Droit  des  gens 
t  II,  p.  13.  Wheaton,  Internat  Law  §  10.  Piitter,  Beitrâge  p.  50.  B.  L. 
Mas  Latrie,  Traités  de  paix  et  documents  concernant  les  relations  des  Chré- 
tiens avec  les  Arabes  an  moyen  âge.    Paris  1868. 

«  V,  rAppendice  Ko.  m. 

*  D'après  la  Convention  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
r Autriche^  de  la  Pmsse  et  de  la  Russie  avec  la  Porte  du  15  juill.  1840, 
Art  5:  „Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  TEmpire  Ottoman  s'appli- 
quent à  rÉgypte  et  au  paschalik  d'Acre,  comme  à  toute  autre  partie  de 
TEmpire  Ottoman.'*    Martens  (Murhard),  Nouv.  Bec.  gen.  I,  161. 

^  Cicéron  déjà,  de  Offic.  III,  6  les  a  qualifiés  ainsi.  Comparez  du 
reste  le  §  104  ci  -  après. 

B  Comparez  C.  van  B}iiker8hoek ,  Quaest  iur.  publ.  I,  chap.  17.  Nan, 
Vôlkerseerecht  §  130  et  quant  aux  anciens  traités  conclus  avec  les  Barba- 
resques Leibnitz,  Cod.  dipl.  p.  13.  14.    Ward,  Enquiry  II,  331. 
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encore  sa  codification,  qui  n'a  été  tentée  jnsqn'à  présent  qne 
par  la  science.^  H  se  compose  de  lois  conventionnelles  qoi  se 
trouvent  consignées  dans  les  traités  publics  (§  9)  ou  qui  sont 
reconnues  par  des  déclarations  uniformes  ou  par  Fusage  non 
équivoque  et  constant  des  nations  européennes  et  de  leurs  gou-  / 

vemementS;  ou  qui  peuvent  être  abstraites  des  institutions,  du 
degré  de  civilisation  et  des  moeurs  de  ces  nations,  vu  que  tout 
ce  qui  est  contraire  à  la  moralité  ne  saurait  être  tenu  pour 
juste  par  les  gouvernements.' 

S'agit -il  de  la  vérité  de  certains  principes:  c'est  dans 
l'histoire,  chez  les  autorités  de  la  science,  enfin  dans  les  arrêts 
des  tribunaux  qui  ont  à  décider  des  questions  internationales, 
qu'il  faut  chercher  les  témoignages  et  la  confirmation ,  sauf  une 
critique  raisonnable  pour  démêler  le  vrai  d'avec  l'erreur,  dont 
même  une  décision  judiciaire  n'est  pas  toujours  exempte.'  En 
dernier  lieu  il  ne  faut  pas  confondre  les  régies  internationales 
établies  entre  quelques  États  avec  les  principes  reconnus  entre 
tous  les  États  européens. 

Caractéristique  des  traités  publies. 

§  9.  La  source  la  plus  féconde  du  droit  des  gens  ce  sont 
sans  doute  les  conventions  internationales  avec  les  négociations 

*  L^assemblée  nationale  décréta  le  28  octobre  1792  la  rédaction  d'une 
déclaration  du  droit  des  gens  dont  Tabbé  Grégoire  fut  chargé.  Le  projet 
en  21  articles  fut  présenté  par  lui  en  1795  à  la  Convention.  Cette  der- 
nière toutefois,  qui  commençait  à  renoncer  au  système  d'isolement  et  de 
révolution  universelle,  rejeta  le  projet.  On  le  trouve  avec  les  critiques  de 
Bentliam  réfutées  par  Isambert,  dans  les  Annales  poUtiques,  publiés  par  ce 
dernier  en  1823,  Introduction  in  fine.  On  peut  consulter  également  là- 
dessus  les  observations  judicieuses  de  Martens,  Ëinleitung  in  das  europai- 
sehe  Vôlkerrecht  von  1796,  préface  p.  Y  suiv.  Une  codification  scientifique 
a  été  tentée  par  Adolphe  de  Dominic  Petrushevecz,  dans  son  Précis  du  dr. 
international.  Leipz.  1861  et  d'une  manière  supérieure  par  J.  £.  Bluntschli, 
sous  le  titre  de:  Das  moderne  Vôlkerrecht.   Nôrdlingen  1868. 

'  Bynkershoek,  Quaest.  iur.  publ.  III,  10.  „Ju8  gentium  oritur  ex 
paetifl  taeltis  et  praesumtis ,  quae  ratio  et  usus  inducant."  C'est  là  la  rai- 
son naturelle,  la  „ recta  ratio.'' 

*  On  ajoute  souvent  une  trop  grande  valeur  aux  décisions  des  tribu- 
naux de  prise.    Telle  est  l'erreur  p.  ex.  de  M.  Phillimore,  Intem.  Law 

Heffter,  droit  international.    Se  ëd.  2 
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précédentes;  lenrs  textes  et  leur  esprit  témoignent  de  Facoord 
des  nations  et  des  gouvernements. 

Dans  le  monde  antique  ces  actes  étaient  à -peu -prés  la 
manifestation  unique  d'un  principe  eonmiun  de  droit  Les  trai- 
tés de  l'antiquité  néanmoins  présentent  un  intérêt  médiocre: 
rarement  ils  dépassent  le  cercle  étroit  des  besoins  momentanés. 
Tantôt  ils  révèlent  les  malheurs  des  vaincus,  tantôt  ils  ont 
pour  but  la  conclusion  d'un  armistice  plus  ou  moins  long,  par- 
fois aussi  rétablissement  de  relations  commerciales  ou  bien 
même  celui  d'une  espèce  de  dikéodosie  fondée  sur  les  droits 
réciproques.^ 

Les  traités  conclus  entre  les  États  ou  plutôt  entre  les 
princes  du  moyen  fige  offrent  encore  moins  d'intérêt  L'État 
lui-même  n'était  alors  qu'une  agglomération  de  rapports  et  de 
besoins  privés:  on  disposait  de  pays  et  de  peuples  comme  de 
son  domaine  particulier.  La  féodalité  et  l'église  jouissaient 
seules  d'une  certaine  protection  qu'elles  accordaient  à  leur  tour, 
et  encore  fiit-elle  souvent  insuffisante.* 

Dès  le  XV*  siècle  il  conmience  à  se  former  une  jurispru- 
dence des  traités  politiques  qui,  marquée  au  coin  du  progrès 
et  de  la  réaction,  se  lie  aux  commencements  de  la  politique 
européenne    et  en  réfléchit  l'esprit  général.'     D'innombrables 

1, 51.  L'application  qui  en  est  faite  par  Mr.  Hurd  dans  ses  Topics  §  94  est 
beaucoup  plus  restreinte. 

1  Une  collection  précieuse  des  traités  politiques  de  Tantiquité  se 
trouve  dans  Barbeyrac,  Supplément  au  corps  universel  diplom.  de  J.  du 
Mont  A  la  Haye  1789.  1 1.  Les  ovfjifioXa  neçï  rov  firi  àâixëiv  de  la  Grèce 
et  surtout  les  traités  conclus  entre  Atbènes  et  Sparte,  entre  Borne  et  Car- 
thage  et  en  561  entre  les  empereurs  Justinien  et  CosroSs,  que  contient  cette 
collection,  sont  du  plus  haut  intérêt.    V.  Barbeyrac,  part.  H,  p.  196. 

*  Les  traités  de  cette  époque  se  retrouvent  aussi  dans  Barbeyrac  loe. 
cit.  part  II.    V.  là -dessus  les  observations  dans  Ward  H,  p.  281  suiv. 

*  V.  les  observations  sur  cette  nouvelle  politique  et  les  affidres  poli- 
tiques de  cette  époque  dans  J.  F.  Schmaufs,  Einleitnng  zu  den  Staats- 
wissenscliaften.  Leip«.  1740.  1747.  2  vol.  Pr.  Ancillon,  Tableau  des  révo- 
lutions du  système  politique  de  FEurope.  Berlin  1803—1805.  4  vol.  Paris 
1806.  6  vol.  G.-Fréd.  deMartens,  Cours  diplomatique  ou  tableau  des  rela- 
tions extérieures  des  puissances  de  FEurope.  Berlin  1801  (t  L  II.  Guide 
diplomatique,  t  m.  Tableau.).  Le  môme:  Grundrifs  einer  diplomatischen 
Geschichte    der    europâischen  Staatshftndel  und  Friedensschlflsse.     Berlin 


§  9.  LE  DROIT  PUBUC  EUBOPÉEN.  19 

traités  se  concluaient  alors  qni  souvent  ne  servaient  qu'à  mas- 
quer passagèrement  les  véritables  intentions  des  parties  et  que 
rarement  elles  prenaient  au  sérieux.  Elles  les  rompaient  ensuite 
avec  la  même  fiidlité,  pour  les  remplacer  par  des  traités  d'al- 
liance avec  les  adversaires  des  alliés  précédents.^  L&  où  il  y 
avait  quelque  chose  à  gagner  ou  à  partager,  chacun  s'empressait 
d'accourir  et  de  saisir  sa  part  (,,le  système  copartageant'').  Les  ma- 
riages et  les  dots  y  jouaient  un  rôle  accessoire  très-considérable.' 

1807.  Eoch,  Tableau  des  révolntions  de  TEurope.  Paris  1807.  3  toI. 
BOUT,  édit  Paris  (1813)  1814.  4  toI.  Âhrégé  de  Thistoire  des  traités  de 
paix  entre  les  puissances  de  TËiurope  par  Eoch.  Baie  1796.  1797.  4  toL 
refondu  par  Fr.  Schoell.  Paris  1817.  1818.  15  vol.  C.  D.  Voss,  Geist  der 
merkwûrdîgsten  B&ndnisse  des  18.  Jahrh.  Géra  1801.  1802.  5  voL  G«ist 
der  merkwûrdîgsten  B&ndnisse  des  19.  Jahrh.,  par  le  même.  1803.  1804. 
2  Yol.  Histoire  générale  et  raisonnée  de  la  diplomatie  française  par  M. 
Flassan.    Paris  et  Strasbourg.    6  toL    nony.  édit  en  7  toL    1811. 

Nous  allons  indiquer  les  recueils  généraox  des  traités  politiques  qui 
ne  6*appliquent  pas  uniquement  à  certains  États  particuliers:  O.  W.  Leib- 
nitz,  Codex  juris  gentium.  Hannov.  1693. 1727.  Guelferb.  1747.  Ejusdem 
Mantissa.  Hannov.  1700.  1724.  Guelferb.  1727.  Jacques  Bernard,  Beeueil 
des  traités  de  paix  etc.  Amst  et  la  Haye.  4  toI.  1700.  Jean  Du  Mont, 
Corps  uniTersel  diplomatique.  Ibid.  1726—1731.  8  vol.,  arec  les  supplé- 
ments par  J.  Barbeyrac,  J.  Bousset  et  J.  Yves  de  St.  Priest;  F.  A.  Wenck, 
Codex  juris  gent.  recentiss.  3  vol.  Lips.  1781.  1786.  1795.  G.  F.  de  Mar- 
tens ,  Beeueil  des  principaux  traités  d'alliance.  8  vol.  et  7  vol.  de  Supplé- 
ments publiés  par  le  même  auteur;  puis  les  Suppléments  rédigés  par  Saal- 
feld ,  Ch.  de  Ifartens,  Sartorius  et  Murhard.  Les  prindpanx  États  possèdent 
^^ement  leurs  recueils  particuliers,  qui  ont  été  indiqués  par  de  Ompteda 
et  par  de  Eamptz  dans  la  Littérature  du  droit  des  gens.  Klftber,  Biblio- 
thèque choisie,  insérée  dans  son  Droit  des  gens  m  fine,  ainsi  que  dans 
Mohl,  Zeitschrift  fUr  Staatswîssenschaft  1846.  I,  p.  87.  Ajoutons  le  Nou- 
veau cours  de  diplomatie  ou  recueil  universel  des  traités,  publié  par  MM. 
L.  B.  Bonjean  et  Paul  Odent.  Paris  1857.  Un  choix  des  principaux  traités 
se  trouve  dans  le  Beeueil  manuel  et  pratique  des  traités  depuis  1760  par 
M.  Ch.  de  Martens  et  J.  de  Cussy.  Leipzig  1846—1853.  7  voL  Dr.  F.  W. 
Ghillany,  Diplomatisches  Handbuch.  Sammlung  der  wichtigsten  europâi- 
sdien  Friedensschlftsse,  Congrefsacten  und  sonstigen  Staatsurkunden  vom 
Westphal.  Frieden  bis  auf  die  neueste  Zeit.  Mit  kurzen  geschichtlichen 
Binleitoiigen.    (En  4  parties).    2  vol.    Nôrdlingen  1855. 

>  H  suffit  de  rappeler  les  guerres  d'Italie  provoquées  par  les  préten- 
tnms  de  la  France  sur  les  couronnes  de  Milan  et  de  Naples. 

*  y.  Buehholz,  Geschichte  Kaiser  Ferdinands  I.  t  I,  p.  60. 

2* 
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Avec  le  schisme  religieux  du  xvi*  siècle  de  plus  nobles 
intérêts  firent  leur  entrée  sur  la  scène  du  inonde.  Ils  forent 
agités  à  rintérieur  des  États  d'abord ,  mais  la  politique  exté- 
rieure allait  parfois  s'en  emparer  pour  tirer  profit  des  démêlés 
religieux,  sans  scrupule  même  relativement  à  la  propre  religion 
d'État.  Au  xvi*  siècle  encore  la  politique  commerciale  acquit 
une  influence  prépondérante  sur  les  affaires  générales  de  TEa- 
rope:  en  y  rattachant  les  intérêts  coloniaux,  elle  transporta, 
surtout  depuis  l'insurrection  des  Provinces -Unies  contre  la  mo- 
narchie espagnole,  le  théâtre  de  la  guerre  dans  les  contrées 
les  plus  éloignées  du  globe,  et  devint  par  là  l'objet  de  bien 
des  transactions. 

La  première  moitié  du  xvn"  siècle  est  remplie  des  luttes 
sanglantes  des  intérêts  religieux  dont  le  congrès  de  Westphalie 
vient  enfin  sceller  la  transaction  définitive.  Dans  ce  congrès 
la  diplomatie  des  grandes  puissances  célèbre  ses  triomphes. 
Longtemps  elle  regardait  avec  orgueil  son  oeuvre,  qui  néan- 
moins, comme  une  nouvelle  Pandore,  laisse  échapper  de  son 
écrin  de  nombreux  dons  funestes.  Cependant  le  traité  de  West- 
phalie formera  la  base  durable  du  statu  quo  et  de  l'équilibre 
politique  de  l'Europe  occidentale  et  méridionale,  en  même  temps 
qu'il  sera  la  ligne  de  démarcation  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle diplomatie.  Jusque-là  elle  s'est  appuyée  dans  les  négo- 
ciations sur  des  droits  au  moins  apparents:  lors  de  la  rédaction 
des  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck  elle  se  propose  déjà  bien 
moins  le  rétablissement  des  droits  violés,  et  en  se  râlant 
d'après  les  convenances  politiques,  elle  détruit  de  nombreux 
droits  établis  par  la  voie  des  sécularisations,  des  médiations  ou 
autrement^ 

A  la  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie  succède  comme 
conséquence  directe  une  politique  extrêmement  remuante, 
dirigée  tantôt  vers  l'acquisition  de  certains  avantages  matériels, 
tantôt   vers  le  maintien  de  cet  équilibre  rétabli  au  prix  de 

^  Les  ouvrages  les  plus  importants  qui  ont  été  publiés  sur  la  paix 
de  Westphalie  ont  été  indiqués  par  Martens,  Staatshfindel,  p.  55;  on  peut 
consulter  aussi:  Die  Urkunden  und  Friedensschlfisse  zu  Osnabrfick  und 
MûDster,  nach  auth.  Quellen.    Zurich  1848. 
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tant  de  sacrifices.  La  politique  d'intervention  arrive  à  sa  ma- 
tante complète  et  avec  elle  Fusage  des  congrès  et  des  concerts 
européens:  les  gonvemements  s'y  trouvaient  peu  gênés  depuis 
la  suppression  des  États  généraux.  La  Haye  devient  le  foyer 
neutre  de  la  diplomatie:  c'est  là  qu'elle  bat  les  cartes  et 
qu'elle  cherche  à  terminer  le  jeu,  car  les  adversaires  engagés 
ailleurs  sur  les  champs  de  bataille  peuvent  s'y  rencontrer 
librement 

Pendant  tout  le  xvm*  siècle  jusqu'à  la  révolution  française, 
la  jurisprudence  internationale  de  l'Europe  continue  à  présenter 
un  système  de  combinaisons  politiques,  ayant  pour  but  prin- 
cipal d'écarter  autant  que  possible  toute  prépondérance  mena- 
çante pour  l'équilibre  général,  aussi  longtemps  du  moins  que 
la  fortune  des  armes  ou  la  complication  des  événements 
n'avaient  pas  livré  l'une  de  ses  parties  sans  merci  à  la  discrétion 
des  antres.  L'arrangement  des  affaires  politiques  échut  à  nue 
diplomatie  peu  caractérisée  et  pâle,  qui  poursuivait  surtout  la 
conservation  du  statu  quo. 

Cet  esprit  de  conciliation  disparut  à  son  tour  pour  long- 
temps dans  le  Nord  d'abord  lors  du  partage  de  la  Pologne,  et 
dans  l'Occident  à  la  suite  des  victoires  de  la  révolution.  La 
révolution  victorieuse  dictait  les  traités:  les  vaincus  étaient 
obligés  de  s'y  soumettre  pour  obtenir  des  ménagements  momen- 
tanés. Des  sénatusconsultes  ou  de  simples  manifestes  annon- 
çaient à  l'Europe  les  changements  intervenus  dans  le  statu  quo. 
Les  traités  conclus  au  commencement  de  notre  siècle  jusqu'en 
1814  pivotent  tons  autour  de  la  politique  Napoléonienne,  soit 
pour  la  consolider,  soit  pour  préparer  cette  coalition  secrète 
qui ,  transformée  en  résistance  ouverte,  a  créé  le  tissu  politique 
de  1815.  La  conservation  et,  lorsqu'il  le  fallait,  la  correction 
de  ce  tissu  était  dès  lors  le  but  des  congrès  monarchiques  et 
des  conférences  ministérielles  avec  leurs  déclarations  et  leurs 
protocoles,  jusqu'à  ce  que  la  pentarchie  fut  rompue  par 
l'énergie  des  peuples  et  des  gouvernements  jaloux  de  leur  indé- 
pendance. 

Les  grandes  matières  de  la  diplomatie  européenne,  qui  ne 
se  rattachent  quelquefois  que  d'une  manière  indirecte  aux  ques- 
tions du  jour,  furent  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  précédent 
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les  droits  maritimes  des  neutres,  et  dans  notre  siècle  d'abord 
le  système  continental  Napoléonien,  puis  la  suppression  de  la 
traite  des  noirs  et  ensuite  l'union  douanière  allemande,  Téman- 
cipation  internationale  du  commerce,  de  la  navigation,  des  arts^ 
de  la  littérature  et  de  l'industrie. 

Autant  il  est  vrai  que  les  traités  publics  servent  à  con- 
struire un  système  de  jurisprudence  internationale,  autant  il 
faut  être  circonspect  dans  l'usage  de  cette  source.  D'abord  les 
traités  n'obligent  que  ceux  qui  y  ont  pris  part,  et  il  y  en  a 
fort  peu  où  tous  les  gouvernements  aient  été  représentés.  A 
peine  pourra- 1- on  y  compter  la  paix  de  WestphaKe  et  l'acte 
du  Congrès  de  Vienne,  qui  fiit  au  fond  une  collection  de  beau- 
coup de  traités  spéciaux  sous  l'approbation  et  l'adhésion  des 
grandes  puissances,  enfin  les  actes  de  la  Conférence  tenue  à 
Paris  en  1856.^  C'est  donc  uniquement  l'harmonie  des  idées 
et  des  principes  non  équivoque  et  suivie  partout  qu'il  est  per- 
mis de  déduire  des  règles  communes  à  la  grande  société  euro- 
péenne. 

Théories  et  littérature  du  droit  publie. 

§  10.  Les  auteurs  qui  exposent  sous  une  forme  doctrinale 
ou  purement  narrative  le  droit  public  européen  et  qui  appar- 
tiennent aux  diverses  époques  de  ses  développements,  constituent 
en  quelque  sorte  line  source  accessoire  assez  féconde  de  ce 
droit.  Comme  ailleurs,  le  rôle  de  la  science  et  de  la  presse 
consistait  ici  tantôt  à  approuver,  tantôt  à  précéder  la  pratique 
et  à  lui  frayer  une  voie.  L'esprit  général  et  les  fréquents  tâton- 
nements de  chaque  époque  se  réfléchissent  dans  cette  source.* 

*  Voir  l'Histoire  du  Congrès  de  Paris,  par  Qonrdon.    Paris  1867. 

'  On  peut  tronyer  des  essais  d'une  histoire  littéraire  dans  la  Biblio- 
theca  inris  imperantium  (pnbUée  par  Biirch.-Gotthelf  Struv).  Norib.  1727. 
Isambert,  Annales  politiques.  Paris  1823.  Introduction.  V.  G.  de  Wal, 
Inleiding  tôt  de  Wetensc.  van  het  Enrop.  Volkenregt.  Groning.  1836. 
p.  1—123.  201—218.  Les  travaux  les  plus  récents  à  ce  stget  ont  été  indi- 
qués par  de  Mohl,  Geschichte  und  Litteratur  der  Staatswissensohaften. 
1,  369  s.  V.  aussi  de  Kaltenbom,  Kritîk  des  Vôlkerrechts.  Leipri»  1847. 
p.  18—230.  ^ 
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L'Antiquité  ne  nous  a  légné  anonn  traité  eonq[ilet  du  droit 
des  gens.  An  moyen  âge  les  jnriseonsnltes  cherchaient,  à  Faide 
des  textes  dn  droit  romain  et  dn  droit  canon,  à  résoudre  les 
questions  internationales.  Lors  de  la  Renaissance  la  science 
dn  droit  céda  la  place  à  la  science  politique  ra£Bnée  dont  Ni- 
colo  Macchiayelli  devint  l'interprète  et  le  principal  représentant 
Son  Traité  du  Prince  est  un  chef-  d'oeuyre  de  la  politique  per- 
sonnelle et  égoïste  que  n'arrêtait  aucune  barrière  extérieure, 
nécessaire  à  la  vérité  à  certaines  époques  et  à  certains  peuples, 
pour  les  rappeler  au  sentiment  de  la  dégradation  dans  laquelle 
ils  étaient  tombés  et  pour  les  relever  vers  un  nouvel  essor.  ^ 
Depuis  lors  les  jurisconsultes  du  xvi*  siècle  cherchaient  à  déve- 
lopper un  système  de  droits  mutuels  chez  les  nations  chré- 
tiennes, toutefois  en  s'occupant  d'abord  de  questions  particu- 
lières.* Enfin  Hugues  de  Groot  (né  en  1583,  décédé  en  1645), 
en  résumant  l'ensemble  des  questions  qui  jusqu'alors  s'étaient 
présentées  dans  la  jurisprudence  internationale  des  États,  l'érigé 
en  science  particulière  et  indépendante,  cultivée  depuis  lors 
jusqu'à  nos  jours  sans  interruption.  Dans  son  traité  immortel 
du  „Droit  de  guerre  et  de  paix'',  achevé  en  1625,  il  établit 
la  double  distinction  du  droit  des  gens,  celle  d'un  droit  immu- 
able ou  naturel  et  d'un  droit  volontaire  de  toutes  ou  du  moins 
de  plusieurs  nations.'  Son  livre  manque  peut-être  d'une  base 
plus  profonde  et  n'explique  nullement  la  corrélation  intime  qui 

1  Isambert,  à  Fendroit  cité  p.  76 ,  a  présenté  d^excellentes  observations 
tiir  le  Trai  caractère  de  Macchiavel  et  de  ses  doctrines.  V.  aussi  Corn.  Star 
Nomann,  MacchiaveUi  opnse.  del  Principe.  Tndect.  1855.  Th.  Mnndt, 
Maoehiavel  nnd  der  Gang  der  enropâischen  Politik.    Leipi.  1853.    2*  éd. 

*  L'Espagnol  François  Suarez  (1588—1617),  le  premier  autenr  impor- 
tant du  droit  international  y  nomme  dans  son  traité  de  Legibus  ao  Dec 
legislatore  les  nsages  depuis  loni^mps  observés  dans  les  relations  réci- 
proques des  Ëtats  européens  la  Loi  coutumière  des  nations  chrétiennes. 
Alberico  Qentile,  Italien  décédé  à  Oxford  en  1611,  peut  être  considéré 
eonmie  le  plus  considérable  panni  les  prédécesseurs  de  Orotius.  Les  ouvrages 
publiés  par  lui  sont  les  suivants:  de  legationibus  —  de  jure  belli  —  de 
justitia  bellica.  v.  Kahenbom,  Die  Yorlaufer  des  H.  Groot.  Halle  1848. 
W.  A.  Beiger,  Ptogr.  de  Alberico  Gentili.    Groningen  1867. 

*  y.  BUT  les  destinées  de  ce  livre  Ompteda  §  120  suiv.,  et  sur  son 
centenu  §  57  suiv.  Une  nouveUe  traduction  en  a  été  publiée  par  M.  Pra- 
dier-Fodéré.    Paris  1866. 
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existe  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif.  Rédigé  princi- 
palement dans  le  bnt  de  constater  le  droit  déjà  usité  du  moins 
en  certaines  espèces ,  autant  que  ce  dernier  répondait  à  la 
morale  y  il  donne  aux  autres  questions  encore  non  décidées  des 
solutions  tirées  des  règles  générales  du  droit  ou  des  autorités 
respectables  et  conformes  à  la  morale.^  C'est  cette  trans- 
parence morale  qui  a  assuré  le  succès  le  plus  durable  de  ce 
livre. 

Plusieurs  tendances  se  sont  depuis  produites  tant  dans 
ridée  fondamentale  que  dans  le  mode  d'explication  du  droit 
international,  dont  chacun  à  son  tour  offre  des  nuances  parti- 
culières. 

L'une  de  ces  tendances,  en  prenant  pour  point  de  départ 
le  droit  naturel,  suppose  l'existence  ou  la  fiction  d'une  loi 
rationnelle  innée  ou  commandée  à  la  nature  humaine,  et  à 
laquelle  aucun  individu  ni  aucune  association  humaine  ne  peuvent 
se  soustraire.  Cette  tendance,  commencée  déjà  avant  Grotius,  ' 
fut  la  contradiction  nécessaire  pour  renverser  le  règne  précédent 
des  purs  intérêts  matériels  dans  la  politique:  mais  à  son  tour 
elle  a  prêté  le  flanc  à  la  contradiction.  D'un  côté  en  effet  plu- 
sieurs auteurs  ont  nié  complètement  l'existence  d'une  loi  posi- 
tive, notamment  d'une  loi  internationale,  obligatoire  par  elle- 
même.  Suivant  ces  auteurs  la  seule  vraie  loi  naturelle  consiste 
dans  le  pouvoir  matériel  de  l'autorité,  dans  une  mission  divine 
de  domination,  dont  la  loi  humaine  est  descendue  elle-même. 
C'est  ce  qu'enseignaient  p.  ex.  l'Anglais  Hobbes  (né  en  1588, 
mort  en  1679)  qui  accordait  à  l'autorité  une  origine  divine,®  et 
naguère  encore  en  France,  bien  que  d'une  manière  différente, 
M.  de  Bonald.^     D'ailleurs    les  règles  éthiques  de  la  justice 

1  y.  pour  les  détails  Gast  Hartenstein,  Darstellung  der  Bechts- Phi- 
losophie des  H.  Grotius.  (Abhandlimgen  der  phil.-histor.  Elasse  der  Eônigl. 
Sachs.  Gesellschaffc  der  Wissenschaften).    Leipzig  1850. 

*  On  pourra  comprendre  parmi  les  partisans  de  cette  tendance 
J.  Oldendorp  (déc.  en  1557)  dans  son  Isagoge  juris  natnr.  Col.  1539.  et 
Nie.  Henuning  (à  Copenhagae)  dans  sa  Hethod.  apodod.  jnris  natnr.  Yi- 
temb.  1562. 

>  Son  ouvrage  principal  forent  les  Elemcnta  philosophica  de  cive.  1642. 

^  D'abord  dans  la  théorie  du  pouvoir  politique  et  religieui.  Con* 
stance  1796;  ensuite  dans  sa  Législation  primitive  etc. 
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oommnnes  à  tons  les  hommes,  ont  été  considérées  comme  le 
seul  fondement  des  droits  de  l'homme  et  des  gens,  d'abord  par 
Samuel  de  Pnfendorf  (né  en  1631,  déc.  en  1694)  dans  son  Jus 
natarae  et  gentinm/  ensuite  par  Chrétien  Thomase  (1655 — 
1728)  dans  plusieurs  ouvrages.* 

Ces  théories  durent  rencontrer  une  opposition  d'autant  plus 
énei^que  qu'elles  étaient  en  contradiction  avec  la  réalité  des 
choses,  ou  qu'elles  ouvraient  le  champ  à  l'arbitraire  du  pou- 
voir. La  plupart  des  auteurs  préférèrent  suivre  la  voie  plus 
commode  et  plus  pratique  tracée  par  Grotius,  et  en  même 
temps  qu'ils  accordaient  aux  lois  positives  une  autorité  prépon- 
dérante, ils  admettaient  pourtant  le  droit  naturel  des  individus 
et  des  nations  comme  une  source  directe,  du  moins  conmie 
une  source  subsidiairement  obligatoire  à  côté  des  lois  positives. 
En  ce  sens  enseignait  et  écrivait  le  premier  après  Grotius, 
l'Anglais  Richard  Zouch  (1590—1660).'  Quelques  philosophes 
se  sont  raUiés  également  à  cette  opinion,  notamment  Chrétien - 
Frédéric  de  Wolf  (1679  —  1754)  qui  dans  les  points  fondamen- 
taux a  adopté  les  doctrines  de  Grotius.^  Ainsi  encore  pen- 
saient et  écrivaient  Germain  -  Frédéric  Eahrel  (1719 — 1787), 
Adolphe -Frédéric  Glafey  (1682  —  1754)*  et  surtout  Émeric  de 
Vattel,  Suisse  d'origine  (1714—1767),  dont  l'ouvrage  écrit  en- 
tièrement dans  l'esprit  du  système  professé  par  Wolf,  s'est 
frayé  par  sa  manière  élégante  et  pratique,  bien  que  souvent 
superficielle,    une  entrée  dans  les  bibliothèques  des  hommes 

^  Publié  d'abord  en  1672,  après  avoir  été  précédé  des  Elementa 
jnrispr.  nniversalis.  1660.  Il  publia  ensuite  Touvrage  intitulé  De  officiis 
hominis  et  ciTis.  1673.  Y.  sur  Thomase  et  ses  adversaires  Struv,  Bibl. 
juris  imper.  I,  Y. 

*  Notamment  dans  ses  Fnndamenta  juris  naturae  et  gentium.  Halae 
1705  et  1708.    Y.  Struv,  loc.  cit  I,  YI. 

'  luris  et  iudidi  fedalis  sive  juris  inter  gentes  et  quaestionum  de 
eodem  explicatîo,  publié  d*abord  à  Oxford ,  1650  et  souvent  réimprimé  plus 
tard.  Y.  Ompteda,  à  Fendr.  cité  §  64.  130.  Wheaton,  Histoire  des  pro- 
grès etc.  p.  45  (I»  141). 

^  Son  ouvrage  principal  est:  Jus  gentium  méthode  scientifica  pertrao- 
tatom.    1749.    Y.  Ompteda  §93  suîv.    Wheaton,  Histoire  p.  121  (I,  227). 

^  Son  livre  intitulé:  Yemunft-  und  Yôlkerrecht,  parut  en  1723  et  un 
autre  ouvrage:  Y61kerrecht,  en  1752. 
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d'état  à  côté  du  livre  de  Grotius.^  Nous  nommerons  encore 
T.  Rntherford,'  J.-J.  Burlamaqni'  et  Gérard  de  Bayneval.^ 

Les  partisans  da  droit  historico  -  pratique  se  sont  montrés 
encore  plus  hostiles  aux  idées  de  Pufendorf.  Il  se  sont  à  leur 
tour  divisés  en  deux  fractions,  savoir  d'un  côté  les  partisans 
du  pur  droit  positif  qui  admettent  seulement  le  droit  inter- 
national fondé  sur  les  traités  et  les  usages.  Us  nient  d'une 
manière  absolue  ou  ils  ignorent  l'existence  du  droit  naturel, 
notamment  du  droit  naturel  international.  D'un  autre  côté  ceux 
qui  y  en  même  temps  qu'ils  regardent  la  volonté  des  nations 
comme  la  source  du  droit  commun  et  pratique ,  la  retrouvent 
autant  dans  les  manifestations  des  actes  internationaux,  que 
dans  la  nécessité  des  choses,  dans  la  position  et  dans  les  ra^ 
ports  mutuels  des  États.  Bien  qu'ils  n'admettent  point  un  ^jns 
naturale^'  comme  une  source  obligatoire  par  elle-même,  ils 
conviennent  néanmoins  que  la  volonté  présumée  des  nations 
implique  la  raison  naturelle  (ratio  naturalis)  des  personnes,  des 
choses  et  des  rapports  ainsi  que  les  préceptes  de  la  justice  en 
général. 

A  cette  dernière  fraction  appartiennent  Samuel  Bachel 
(1628 — 1691),  l'adversaire  direct  de  Pufendorf ,  ^  ensuite  Jean- 
Wolfgang  Textor  (1637 — 1701)  et  plusieurs  autres.®  Les  par- 
tisans du  pur  droit  positif,  les  hommes  de  la  tradition,  de 
l'histoire  et  de  la  jurisprudence  sont:  Corneille  de  Bynkershoek 
(1673—1743),^  le  Chevalier  Gaspard  de  Réal;^  en  Allemagne 

1  Le  droit  des  gens,  publié  pour  la  première  fois  en  1758;  avec  les 
notes  de  Pinheiro-Ferreira.  Paris  1838.  1863.  Y.  Ompteda»  loc.  dt.  p.  39. 
Wheaton  p.  127  (1,236). 

*  Institates  of  nataral  law.    2  vol.    London  1754. 

>  Principes  on  éléments  du  droit  politique,  publiés  d^abord  à  Génère 
en  1747,  puis  à  Lausanne  1784.    Cet  auteur  est  très -estimé  en  Angleterre. 

«  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Paris  an  XI  (1808) 
et  1882. 

*  Y.  sur  lui  et  sur  ses  opinions  Ompteda,  loc  oit.  §  73. 
«  y.  Ompteda»  loc.  dt.  §  74.  76. 

'  Son  ouvrage  prindpal  sur  la  matière  est  le  suirant:  Quaestionum 
juris  publ  libri  II.  Lugd.  Bat  1737,  réimprûné  depuis.  Y.  Ompteda  §  150. 
Wbeaton,  Histoire  I,  241  et  intem.  Law.  §  7. 

^  Dans  son  ouyrage  publié  en  1754,  intitulé:  La  science  du  gouTer» 
nement  P.  Y. 


§  10.  LE  DROIT  PUBUC   EUROPÉEN.  27 

J.-J.  Moser^  (1701—1786)  qui  n'admet  que  Faiitorité  des  faits; 
ensuite  la  nonyelle  école  des  pablicistes  presque  tout  entière, 
depuis  qae  Kant,  en  renversant  le  droit  naturel ,  après  l'avoir 
détaché  de  l'éthique  et  de  la  spéculation,  a  donné  au  droit  la 
volonté  positive  pour  base  unique.  Dans  cet  esprit  enseignait 
et  écrivait  O.-Fréd.  deMartens*  (1756—1821)  qui  n'admettait 
à'peu-près  dans  le  droit  public  des  nations  aucune  autre  auto- 
rité que  celle  des  traités  conclus  entre  elles  et  les  principes  y 
établis,  ensuite  CL  -  Théophile  Gtlnther  (né  en  1772),  Frédéric 
Saalfeld  (à  Gottingue,  1809),  Th.  -  Ânt.  -  Henri  Schmalz  (1760 
—  1831),  Jean -Louis  Klttber  (1762—1835),  Jules  Schmefcdng, 
Charles -Louis  Pôlitz  (1772—1834)  et  Ghr.-Sal.  Zachariae 
(1769 — 1843).  Tous  ces  auteurs  ne  reconnaissent  l'existence 
d'un  droit  naturel  on  philosophique  entre  les  nations  qu'autant 
qu'il  est  capable  d'influer  sur  la  rédaction  des  lois  positives. 
Quelquefois  ils  le  consultent  au  besoin  à  titre  de  loi  subsidiaire, 
sans  s'expliquer  aucunement  pour  quels  motifs  ils  lui  accordent 
ce  titre  ni  sur  les  fondements  du  droit  naturel.  Les  théories 
enseignées  par  ces  auteurs  sont  elles-mêmes  dépourvues  sou- 
vent d'une  base  positive.  M.  Pinheîro-Ferreira  s'est  élevé 
naguère  avec  énergie  contre  cette  école  de  publicistes:  dans 
ses  commentaires  sur  Martens  il  s'est  rapproché  de  nouveau 
de  l'école  opposée  qui,  pour  l'interprétation  des  lois  positives, 
appelle  à  son  secours  la  spéculation  et  la  critique  scientifique.' 
M.  Wheaton  aussi ,  tout  en  se  plaçant  du  côté  de  la  pratique 
et  des  lois  positives,  n'a  nullement  fermé  l'oreille  à  l'équité  et 
à  la  critiqne  au  point  de  vue  élevé  de  la  justice  universelle.^ 

1  Le  principal  ouvrage  de  cet  infatigable  pabliciste  est  intitolé:  Ver* 
raeh  des  neuen  eoropaiachen  Yôlkerrechts.  1777—1780.  10  toI.  Y.  Omp- 
teda  §  103.    Kamptz»  Nene  Litefatar.  §  35. 

*  Ci -devant  prefessenr  et  puis  diplomate.  U  a  publié  pour  la  pre- 
mière fois  ses  idées  dans  un  progranmie  publié  à  Gottingue  en  1787  et 
intitulé:  Yon  der  Eiistenz  eines  positiven  europ.  Y51kerrechts.  Y.  Ja  liste 
de  ses  publications  dans  Kamptz,  Noue  Literatur.    9  35  suiv. 

*  Le  droit  des  gens  par  G. -Fr.  de  Martens»  avec  des  notes  par  Pin- 
bdio-Ferreira.    1831.  1863.    2  vol. 

*  Eléments  of  the  intexn.  Law.  London  1836.  2  vol.  publ.  aussi  à 
Boston  par  Mr.  Lawrence >  traduit  en  français  sous  le  titre:  Éléments  du 
droit  intem.    Leipz.  et  Paris  1848.  1858. 
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C'est  ce  point  de  vue  qu'ont  embrassé  en  général  les  pnblicistes 
français,  anglais  et  espagnols  les  plus  récents.^ 

Parmi  ces  théories  si  diverses  dont  nous  venons  d'esquisser 
l'analyse  rapide,  on  rencontre  au  point  extrême  celle  qui  donne 
au  droit  international  pour  base  principale  l'intérêt  des  États, 
soit  l'intérêt  individuel  de  chaque  État  en  particulier,'  soit 
l'intérêt  coUectif  de  tous.  Montesquieu  d'abord^  et  tout  récem- 
ment Jérémie  Bentham^  ont  professé  cette  théorie.  Le  vrai 
utile  sans  doute  s'identifie  avec  les  commandements  de  la  mo- 
rale: néanmoins  il  faut  convenir  en  même  temps  que  ce  mot 
se  prête  facilement  à  des  malentendus.^ 

La  philosophie  la  plus  récente  n'a  pas  réussi  non  plus  à 
mettre  un  terme  à  la  contradiction  des  théories  et  des  prin- 
cipes. Tantôt,  avec  Schelling,  elle  suppose  une  révélation  de 
la  loi,  émanation  de  l'esprit  divin,  accordée  aux  nations:  tan- 

^  Nous  nommerons  parmi  les  auteurs  français:  Du  Bat-LasaUe,  Droit 
et  législation  des  années  de  terre  et  de  mer,  qui  contient  dans  le  t  I. 
p.  370  un  précis  du  droit  des  gens  ;  surtout  Th.  Ortolan ,  Règles  internatio- 
nales de  la  mer.  Paris  1845;  parmi  les  auteurs  anglais:  Oke  Manning, 
Commentaries  on  tbe  Law  of  Nations.  London  1839.  James  Beddie,  Be- 
searches  in  maritime  intem.  Law.  Ëdinb.  1844.  1845.  2  vol.  ViTildman, 
Intem.  Law.  London  1849.  2  vol.  Rob.  Pliillimore,  Commentaries  upon 
Intem.  Law.  Lond.  dep.  1854.  4yol.  Travers  Twiss,  the  Law  of  nations. 
Oxford  1861;  pour  l'Amérique  du  Sud  André  Belle,  Principios  de  derecho 
de  gentes,  publié  à  Santiago  de  Chile,  réimprimé  à  Paris  en  1840;  parmi 
les  auteurs  espagnols  José  Maria  de  Pando  (décédé  en  1840),  Ëlementos 
del  Derecbo  Intem.  Madr.  1843.  Ant.  Biquelme,  Ëlementos  de  Derecbo 
Publ.  internadonal,  cou  explication  de  las  reglas  que  constituyon  el  derecho 
internacion.  Espagnol.  1. 1.  II.  ;  pour  TAmérique  du  Nord  Kent ,  Commen- 
taries on  American  Law.  Vol.  I.  H.-W.  Halleck,  Internat.  Law  in  Peace 
and  War.  New -York  1861.  Les  auteurs  néerlandais  sont  énumérés  par 
Did.  yan  Hogendorp,  de  iuris  gent.  studio  in  patria.    Amstelod.  1856. 

*  On  peut  reprocher  surtout  cet  égoïsme  national  aux  auteurs  du 
droit  maritime  dont  nous  parlerons  ci -après,  notamment  aux  auteurs 
anglais.  Les  auteurs  français  au  contraire  se  sont  rapprochés  en  ce  der- 
nier temps  du  point  de  vue  cosmopolitique  des  auteurs  allemands  et  scan- 
dinaves. 

'  De  Vesprit  des  lois.  I,  8. 

«  Jerem.  Bentham,  Princîples  of  intem.  Law.  (Works,  coll.  onder 
superintendence  of  J.  Bowring.    P.  Vlil.  p.  535  et  suiv.). 

^  On  trouve  de  bonnes  observations  dans  Oke  Manning  p.  58  suiv. 
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tôt,  avec  Hegel;  elle  revendique  le  droit  international  anssi  an 
profit  de  la  liberté  humaine,  au  profit  de  la  volonté  qui  pose 
elle-même  le  droit,  soit  individuellement,  soit  dans  la  eom- 
monauté  sociale. 

Nous  avons  déjà  exposé  notre  propre  opinion  aux  §§  2  et  3 
ci -dessus.^  Du  reste  nous  nous  dispensons  d'indiquer  déjà  ici 
les  matières  spéciales  du  droit  international,  lesquelles  sont 
traitées  par  les  auteurs  séparément,  p.  ex.  le  droit  maritime, 
le  droit  de  guerre,  les  droits  des  Aubains  etc.  en  renvoyant 
nos  lecteurs  aux  chapitres  de  notre  ouvrage  qui  traitent  les- 
dites  matières. 


ni. 

DROITS  RÉCIPROaUES  SPÉCIAUX  DES  NATIONS. 


Caractère  général  de  ees  droits. 

§  il.  Le  droit  international  européen  engendre  non -seule- 
ment par  lui-même  des  droits  et  des  obligations  mutuelles 
entre  tous  les  États  qui  appartiennent  au  concert  européen, 
mais  il  fait  naître  encore  sous  son  égide  des  droits  spéciaux 
entre  l'un  et  l'autre  État  (§  12).  £n  général  tous  les  droits 
de  ces  deux  espèces  ont  pour  objet  ou  des  intérêts  matériels 
ou  de  pures  convenances  extérieures  connues  dans  le  langage 
diplomatique  sous  le  nom  de  „ Droits  de  cérémonie,  droits 
cérémoniaux.''  Ces  derniers  ne  sont  souvent  que  les  formes 
extérieures  de  rapports  nécessaires.  Nous  n'en  tiendrons 
compte  qu'autant  que  le  droit  international  autorise  les  gou- 
vernements d'exiger  leur  observation  dans  leurs  rapports  mu- 
tuels.   Mais  nous  n'entendons  nullement  nous  livrer  à  l'examen 

>  Wanikônig  a  donné  nn  aperça  très -estimable  des  diyerses  théories. 
Y07.  Tfibinger  Zeitschrift  fQr  Bechtswissenschaft    Vol.  VII,  622  sniv. 
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dn  cérémonial  intérieur  des  cours  et  des  autorités  constituées 
dans  leurs  relations  publiques  ou  au  dehors,  dont  les  disposi- 
tions sont  réglées  par  l'autonomie  de  chaque  État.^ 


Kodes  d*ae^uisition. 

§  12.    Les  fondements  particuliers  sur  lesquels  les  droits 
particuliers  des  États  reposent,  sont 
l""  les  traités  internationaux; 

2""  Toccupation  ou  la  prise  de  possession  des  biens  sans 
maître. 
A  ces  deux  modes,  qui  feront  Fobjet  d'un  examen  ultérieur, 
il  faut  ajouter  encore: 

3""  la  possession  immémoriale; 

4""  les  usages,  les  coutumes  reçus  entre  plusieurs  nations, 
manifestés   par   des  actes  extérieurs   et  non   contestés, 
lorsque  notamment  ils  ne  sont  pas  Teffet  de  Terreur  ou 
de  la  violence;* 
b"*  la  prise  de  possession  par  suite  d'une  renonciation  ex- 
presse ou  tacite. 
Mais  le  droit  public  européen  n'admet  paa  indistinctement 
l'autorité  de  la  „ prescription,"  bien  que  la  prescription  forme 
une  partie  intégrante  et  nécessaire  d'un  système  complet  de 
lois  civiles.    L'école,  la  doctrine  a  longuement  discuté  cette 
question,  sans  l'avoir  pleinement  résolue.'   En  effet  la  pratique 
internationale  s'est  toujours  refusée  à  admettre  la  prescription 
d'une  manière  absolue.     Elle  pourrait  servir    de  règle    dans 
certains  corps  d'États  fédéraux,   comme  autrefois  elle  a  eu  sa 

1  Nous  employons  le  mot  „  droits  cérémomaux''  dans  un  sens  syno- 
nyme à  oelni  qu'on  attache  au  caractère  cérémoniel  des  agents  diplomatiques. 
Ompteda,  loc.  cit.  §  206  déjà  se  plaignait  des  fréquents  malentendus  de  ce 
mot,  malentendus  qui  ont  fait  considérer  tous  les  droits  cérémoniaux  comme 
une  partie  intégprante  du  droit  international. 

*  V.  Gftnther,  Europfiisches  Yôlkerrecht.  I,  p.  16— 20.  28—31.  Mar- 
ions, Précis  du  droit  des  gens  (1821)  §  6.  65—67. 

>  Ompteda  §  213.  Kamptz  §  150.  Pinheiro-Ferreira  sur  Martens, 
note  31 ,  remarque  à  juste  titre  qu'il  faut  distinguer  droit  et  loi  de  pre- 
scription. 
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valeur  dans  Fancien  empire  germaniqne,  mais  il  serait  même 
difficile  de  l'appliquer  encore  sans  loi  expresse  aux  rapports 
établis  actuellement  entre  le»  divers  souverains  de  TAllemagne. 

n  est  donc  constant  que  les  droits  une  fois  acquis,  aux- 
quels des  clauses  spéciales  ou  leur  but  n'assignent  pas  une 
durée  limitée ,  subsistent  indéfiniment  et  aussi  longtemps  que 
les  parties  intéressées  n'y  renoncent  ou  ne  se  trouvent  pas 
dans  l'impossibilité  de  les  exécuter.  La  renonciation  peut  faire 
l'objet  d'une  convention  expresse  ou  tacite,  résultant  d'un  aban- 
don volontaire  qui  met  le  possesseur  à  l'abri  de  toute  con- 
testation, n  est  incontestable  en  même  temps  que  l'abandon 
peut  être  présumé  en  cas  d'une  très -longue  possession  non 
contestée  et  non  interrompue;  c'est  toujours  aux  principes  de 
la  renonciation  qu'il  faut  recourir  en  pareille  question.^  La 
prescription  est  purement  une  question  de  fait. 

n  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  prescription  immémo- 
riale (antiquitas ,  vetustas ,  cujus  contraria  memoria  non  existit), 
c'est-à-dire  là  possession  dont  l'origine  est  inconnue  et  qui 
dmtient  une  présomption  de  propriété.  La  possession  immé- 
moriale est  un  titre  approbatif  du  fait  accompli,  titre  devant 
lequel  doit  se  taire  l'autorité  de  l'histoire.  A  combien  de  con- 
testations les  limites  territoriales  et  les  droits  des  États  ne 
donneraient  -  ils  pas  lieu  si  on  prétendait  leur  demander  leurs 
titres  légitimes,  s'Os  ne  puisaient  leur  raison  d'être  dans  la 
force  de  faits  accomplis  ?  Néanmoins  il  &ut  convenir  en  même 
temps  qu'un  siècle  de  possession  injuste  ne  suffit  pas  pour 
enlever  à  celle-ci  les  vices  de  son  origine.' 

La  possession  sert  de  règle  subsidiaire  aux  rapports 

Internationaux. 

§  13.  A  défaut  de  lois  clairement  définies,  les  hommes 
peuvent  régler  librement  leurs  rapports  par  la  force  seule  de 

>  Giotiiu  n,  4, 1  et  Buiy.  Pufendoif  IV,  12,  11.  Vattel  n,  11,  §  149. 
WheatonU,4,  §4. 

«  Grotiiu  II,  4,  §  7.  Vattel  H,  11,  §  143.  Waechter,  De  modis  tollendi 
paeta  inter  gentes.  Stattg.  1779.  §  39  sniv.  de  Steck,  Éclaircissements  de 
dÎTers  sDJeta.    Ingolst.  1785.    Gftnther,  Vôlkerr.  I,  p.  116  suiv. 
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leur  volonté.  C'est  là  que  repose  le  caractère  légal  de  la 
possession  qui,  entre  les  nations  comme  entre  les  individus^ 
sert  de  règle  du  moins  provisoire  aux  rapports  réciproques. 
De  fait  la  possession  exercée  librement  par  une  personne 
est  un  acte  constitutif  ou  déclaratif  de  son  droit  individuel, 
lequel  à  la  vérité  ne  saurait  prévaloir  sur  un  droit  préexistant, 
mais  qui  néanmoins  en  suspend  l'exercice  et  qu'il  faut  main- 
tenir, en  cas  de  contestation ,  jusqu'à  la  décision  du  Utige.  Si 
l'État  lui-même  protège  la  possession  jusqu'à  un  certain  point, 
à  plus  forte  raison  sous  le  nom  de  ,,uti  possidetis^'  et  de 
„  statu  quo^^,  la  possession  s'applique  aux  rapports  libres  des 
États.  Ce  caractère  d'un  fait  tenant  Ueu  du  droit  du  moins 
provisoirement  et  conférant  une  espèce  de  sanction  aux  rap- 
ports nés  sous  son  empire,  sauf  les  droits  incontestables  de 
propriété,  la  possession  le  conserve  également  à  l'égard  des 
tiers.  ^ 

Au  surplus  la  nature  de  la  possession  en  matière  inter- 
nationale est  la  même  qu'en  matière  civile,  sauf  cette  diffé- 
rence que  les  dispositions  des  lois  civiles  relatives  aux  con- 
ditions et  aux  formes  des  poursuites  judiciaires  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  internationale,  excepté  les  États  fédéraux 
où  l'autorité  centrale  exerce  une  espèce  de  juridiction  entre 
les  divers  membres.  C'est  ainsi  que  la  diète  de  la  Confédé- 
ration germanique  intervint  quelquefois  dans  les  contestations 
possessoires  nées  entre  les  souverains  de  l'Allemagne,  en  se 
conformant  dans  ses  arrêts  aux  dispositions  du  droit  commun 
de  l'ancien  Empire.  Devant  un  tribunal  semblable  il  est  per- 
mis aussi  d'opposer  les  exceptions  résultant  d'une  posses- 
sion vicieuse.'  Mais  en  général  il  suffit  qu'on  possède  ré- 
ellement et  pour  soi.  Au  reste  il  n'est  pas  douteux  que, 
de  même  qu'en  matière  civile,  la  possession  internationale 
comprend  les  choses  corporelles  et  incorporelles  (juris  quasi 

»  Grotiual,  4,  20.  Il,  4,  8,  §  3.  Schmalz,  Vôlkerr.  208.  Klûber, 
Droit  des  gens.  §  6.  Wildman,  Intem.  Law.  I,  p.  57  professent  une  théorie 
analogue  qne  nons  retrouvons  également  dans  la  Déclaration  du  Saint  Siège 
du  9  août  1831.    (Voir  Tappendice). 

'  „Quod  neo  vi  nec  clam  nec  precario  alter  ab  altero  possidetis." 
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possessio);  mais  en  tout  cas  la  possession  suppose  la  connais- 
sance du  possesseur  et  ne  dépasse  pas  les  limites  de  la  déten- 
tion réelle.  UÉtat  est  représenté  à  cet  effet  par  les  organes 
on  les  délégués  du  pouvoir  souverain.^ 

>  Grotius  m,  21,  26. 


Hoffter,  droit  iatenmtional.    8«  éd.  3 


LIVRE  PREMIER. 

DROIT  nfTEMATIOIfAI  POKDAMEIÎTAI,  SÏÏRTOUT 

PESDAST  LA  PAIX. 


Chapitre  P'- 

DES  PERSONNES  ET  DE  LEURS  RAPPORTS 

FONDAMENTAUX. 


Obserrations  générales. 

§  14.    Les  personnes  physiques  ou  morales  que  Ton  doit 
considérer  comme  des  sujets  immédiats  du  droit  international 

actuel;  sont: 
L  Tes  nations  ou  États  appartenant  au  concert  européen; 
n.  les  souverains  de  ces  États,  leurs -familles  et  leurs  agents 

diplomatiques  ; 
in.  les  regnicoles  de  ces  États  par  rapport  aux  autres  États. 

Ces  diverses  personnes  jouissent  en  leur  qualité  de  membres 
de  Tassociation  internationale  de  certains  droits  incontestés  et 
naturels,  auxquels  sont  venus  se  joindre  certains  droits  positifs, 
consacrés  par  les  usages  et  les  traités  publics.  Outre  cela  le 
droit  commun  prescrit  aussi  l'observation  de  certaines  règles 
envers  tout  homme,  de  quelque  nationalité  qu'il  soit,  de  ma- 
nière qu'on  doit  regarder  généralement  l'homme  en  soi-même 
comme  objet  du  droit  européen. 

D'un  autre  côté  ce  droit  n'admet  plus  aujourd'hui  l'exi- 
stence politique  et  presque  souveraine  d'associations  purement 
privées,  dont  il  existait  autrefois  de  fréquents  exemples.  Telles 
furent  ces  associations  commerciales  des  villes  qui  ont  exercé 
une  influence  considérable    sur  les  développements    du    droit 
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internatioiialy  surtout  maritime.  La  plus  célèbre  en  fiit  la  Ligue 
hanséatique,  nommée  ainsi  dès  1315  et  transformée  par  la 
suite  en  véritable  corps  politique,  qui  faisait  la  guerre  sur  mer 
et  sur  terre  pour  ses  intérêts  et  s'établissait  en  vertu  de  traités 
et  de  privilèges  dans  des  pays  étrangers.^  Les  compagnies 
de  commerce;  qui  ont  joué  également  un  rôle  important  dans 
la  politique  coloniale  des  trois  derniers  siècles ,  en  diffèrent 
essentiellement.  Soumises  au  contrôle  permanent  des  gouver- 
nements sous  les  auspices  desquels  elles  s'étûent  formées,  elles 
ne  sont  jamais  devenues  des  personnes  morales  du  droit  inter- 
national.' 

SECTION  I. 

ÉTATS  SOUVERAINS. 

I.   Déflnltloiiy  nature  et  diverses  espèces  d*États. 

§  15.  Une  nation,  un  État  est  une  association  permanente 
d'hommes  réunis  et  régis  par  une  volonté  commune  dans  le  but 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  physiques  et  moraux.  Sa  tâche 
principale  consiste  dans  le  développement  rationnel  de  la  liberté 
humaine.  Les  États  particuliers  x eprésentent  à  peu  près  autant  de 
familles  du  genre  humain,  sans  qu'on  puisse  admettre  l'existence 
d'un  État  universel,  sinon  par  fiction  arbitraire.  C'est  dans  la 
diversité  des  États  seulement  que  les  forces  humaines  peuvent 
se  développer  librement  d'une  manière  régulière  et  permanente, 
et  l'État  universel,  s'il  pouvait  s'établir,  provoquerait  aussitôt 
l'insurrection  de  tous  les  éléments  nationaux. 

>  y.  sur  la  li^e  hanséatiqQe  les  ouvrages  de  Sartorins  et  de  Lappen- 
herg;  aussi  Ward,  Enquiry  K,  276  sniy.  PardeBsus,  Droit  marit  t  II, 
90,  453.  m,  150.  Potier,  Beitr&ge  137.  Heinr.  Handelmann,  Die  letzten 
Zeiten  hanseatiscber  Uebermacht  in  Seandinayien.  Eiel  1853.  Barthold, 
Oescfaiehte  der  dentschen  Hansa.  Leipzig  1854.  2  vol.  Moser,  Versnch. 
Vn,  813. 

s  y.  les  écrits  indiqués  par  Kamptz  (Contin.  d*Oinpteda)  §  200. 
L*ezemple  le  plus  remarquable  sera  toujours  la  Compagnie  anglaise  des 
IndcB  orientales  (MiltitB,  Manuel  des  Ck>nBuls  II ,  621  suiv.),  dont  le  pou- 
voir a  cessé  depuis  le  1*'  novembre  1858. 

3* 
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L'exiBtence  d'un  État  suppose  les  conditions  suivantes, 
savoir  : 

I.  Une  société  assez  nombreuse  et  capable  d'exister  par  elle  - 
même  et  dans  Tindépendance  ;  ^ 

n.  une  volonté  collective  régulièrement  organisée  ou  une  auto- 
rité publique  chargée  de  la  direction  de  la  société  vers  le 
but  que  nous  venons  d'indiquer; 

ni.  la  permanence  de  la  société  (status),  base  naturelle  d'un 
développement  libre  et  permanent,  et  qui  dépend  essen- 
tiellement d'une  propriété  territoriale  suffisante,  de  l'apti- 
tude intellectuelle  et  morale  de  ses  membres. 

Là  où  ces  trois  conditions  ne  se  retrouvent  pas  entière- 
ment, il  n'y  a  qu'embryon  d'État  ou  un  État  transitoire,  simple 
agrégation  d'individus  dans  certains  buts.  Ce  sont  des  hordes, 
sociétés  sauvages  qui ,  dépourvues  de  tout  élément  de  développe- 
ment intérieur,  sont  condamnées  à  se  dissoudre  elles-mêmes. 
La  théorie  ancienne  est  d'accord  là -dessus  avec  la  théorie 
moderne,  que  des  réunions  de  ce  genre  ne  sauraient  être  regar- 
dées comme  des  États.' 

L'importance  historique  ou  universelle  des  États  établis  est 
en  outre  tantôt  transitoire  et  de  circonstance  ou  de  nature  à 
se  dissoudre  elle-même  pour  devenir  le  noyau  d'États  futurs, 
tantôt  naturellement  permanente ,  lorsqu'Us  reposent  sur  la  sève 
et  sur  l'unité  nationales. 

Nous  regardons  comme  oiseuse  la  question  agitée  par 
l'école  et  qui  consiste  à  savoir:  quel  est  le  nombre  de  per- 
sonnes nécessaires  pour  former  un  État?  si  une.  deux,  trois 
personnes  y  suffisent?  Les  traits  distinctifs  de  l'Etat  que  nous 
venons  d'indiquer,  répondent  suffisamment  à  cette  question. 

§  16.  Le  poids  plus  ou  moins  considérable  que  la  puis- 
sance d'une  nation  jette  dans  la  balance  politique  des  États, 
ne  modifie  nullement  le  caractère  légal  des  rapports  internatio- 
naux, bien  que  l'importance  de  la  puissance  réelle  des  nations 

^  C*68t  06  qn'Aiistote,  Polit.  I,  1,  exprime  par  le  mot  uèrâ^M. 

*  V.  aussi  H.  Groot  m,  3.  I»  1  avec  les  citations  de  Oie.  Philipp. 
IV,  15  et  de  jurisconsultes  romains. 
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86  révèle  dans  lenr  existence  physique,  dans  la  pratique  et 
dans  la  politique  des  États.  A  cet  effet  on  distingue  entre  les 
États  de  premier,  de  second,  de  troisième  et  même  de  quatrième 
rang,  et  cette  distinction  parfaitement  fondée  est  d'une  vérité 
incontestable,  pourvu  qu'on  n'essaye  pas  de  la  réduire  à  de 
simples  chiffi^s  de  population. 

Pareillement  la  constitution  intérieure  des  États  est  d'une 
certaine  influence  sur  les  rapports  internationaux.  Elle  déter- 
mine notamment  la  capacité  des  parties  contractantes,  bien 
que  l'adoption  d'une  constitution  soit  une  affaire  purement  inté- 
rieure de  chaque  État  Sous  ce  point  de  vue,  on  distingue 
surtout  deux  espèces  de  gouvernement,  la  monarchie  et  la 
république,  offrant  chacune  des  combinaisons  diverses.  Entre 
ces  deux  espèces  se  plaœnt  les  gouvernements  bâtards,  appelés 
par  Âristote  „parecbases''  et  ceux  mixtes. 

La  vraie  monarchie  est  l'autocratie  d'un  seul  reposant  sur 
des  titres  non  contestés  et  gouvernant  d'après  des  maximes 
rationnelles. 

Dans  la  monarchie  absolue  la  volonté  du  monarque  se  con- 
fond avec  la  raison  d'État  (l'État  c'est  moi).  Par  une  espèce 
de  fiction  on  y  suppose  que  le  monarque  ne  peut  faire  aucun 
mal  à  ses  sujets. 

D'un  autre  côté  la  monarchie  constitutionnelle  assujettit  le 
gouvernement  lui  -même  à  certaines  lois  et  le  rend  responsable 
envers  la  nation,  qui  par  suite  est  regardée  comme  un  Être  légal. 

Les  États  monarchiques  portent  des  noms  différents,  et  ces 
noms  dépendent,  d'après  les  traditions,  des  titres  de  leurs  sou- 
verains. A  cet  effet  on  distingue  les  titres  d'empereur,  de  roi, 
de  prince  et  de  duc. 

Le  titre  de  roi  est  plus  ancien  que  celui  d'empereur  et 
en  quelque  sorte  le  titre  primitif.  ^  D  indique  chez  les  peuples 
germaniques  le  chef  ou  seigneur  patrimonial  ou  féodal,  tandis 
que  le  titre  postérieur  d'empereur  implique  l'idée  de  maître 
souverain. 

Le  titre  de  prince  (Fiirst),  s'appliquait  en  principe  aux  pre- 
miers sujets  de  l'État  seulemeiit;  leurs  dénominations  spéciales 

1  Grimm,  Deutsche  BechtsalterthUmer. 
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sont  empruntées  au  régime  féodal  du  moyen  âge^  telles  que  duc, 
margrave  y  etc. 

Le  titre  de  grand -duc  est  devena  depuis  le  xvi*  siècle 
un  titre  intermédiaire  entre  celui  de  roi  et  de  prince.^ 

La  tyrannie,  Fancienne  tyrannis  ou  l'usurpation,  occupe 
une  place  à  côté  de  la  monarchie.  Elle  gouverne  non  par  le 
droit,  mais  par  la  force  et  Tintimidation. 

n  y  a  un  gouvernement  populaire,  lorsque  le  corps  de  la 
nation  retient  à  lui  Fempire  ou  le  droit  de  commander,  s'il 
commande  et  obéit  à  la  fois.  Cette  définition  comprend  la 
démocratie,  l'aristocratie  et  Fochlocratie. 

Dans  la  démocratie  pure  tous  les  membres  naturellement 
capables  de  la  nation  participent  à  l'exercice  du  pouvoir  sou- 
verain. 

Dans  l'aristocratie  Fexercice  du  pouvoir  souverain  appar- 
tient à  un  certain  nombre  de  citoyens  privilégiés,  et  Fautonomie 
populaire  y  est  fondée  sur  Finégaiité.  L'aristocratie  se  mani- 
feste sous  les  diverses  formes  de  timocratie ,  d'oligarchie  et  de 
plutocratie. 

L'ochlocratie,  espèce  bâtarde  de  la  démocratie,  est  le  règne 
mobile  des  masses  qui  s'inspirent  de  leurs  passions  et  de  leurs 
caprices  passagers. 

§  17.  Dans  Fordre  historique  universel  il  faut  distinguer 
l'État  oriental  de  l'État  européen. 

L'État  oriental  est  celui  de  la  résignation  et  du  servage, 
dans  lequel  le  despotisme  ou  l'oligocratie  s'est  alliée  à  la 
hiérarchie.  L'État  slave  en  est  une  forme  ennoblie  par  le 
christianisme  et  par  la  culture  occidentale,  auxquels  sont  venues 
se  joindre  quelquefois  les  institutions  et  les  classes  féodales. 

L'État  européen  présente  les  phases  suivantes: 

l'État  classique  de  l'ancien  monde,  royauté  héroïque 
d'abord  qui  gouverne  avec  le  concours  des  gérontes ,  trans- 
formé par  la  suite  en  démocratie.  Rarement  il  revêt  les 
formes  de  la  monarchie  pure,  jusqu'au  moment  où  il  se  perdra 

1  Le  titre  de  grand- duc  a  été  créé  d*abord  an  profit  de  la  Toscane 
par  nn  décret  du  Saint-Siège  rendu  en  1569,  confirmé  par  nne  ordonnance 
impériale  de  1576.    V.  Pfeffinger,  Vitr.  lUnatr.  I,  747.  748. 
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dans  Vempire  romain  qui,  goavemé  exclamyement  d'i^rëa  les 
eonyenances  politiques;  absorbera  Tanoieii  monde  tout  entier; 

l'État  germaniqne  primitif  du  moyen  âge  on  oeloi  de  la 
propriété  foncière  et  de  la  commune  rurale; 

l'État  romano- germanique  y  calqué  sur  le  type  de  l'mipire 
romain  avec  les  modifications  importées  par  le  régime  féodal 
et  communal  ; 

l'État  absolu^  compris  aujourd'hui  sous  le  nom  d'ancien 
régime; 

ensuite  l'État  moderne  et  constitutionnel ,  ou  l'autorité 
publique  basée  sur  l'accord  de  volonté ,  réel  ou  présumé;  du 
gouyemement  et  des  gouvernés.  Il  repose  soit  sur  l'idée  de 
la  souveraineté  du  peuple  (État  populaire),  soit  sur  l'autorité 
souveraine  du  prince  et  sur  les  droits  garantis  des  sujets  (État 
dynastique  et  constitutionnel),  soit  enfin  sur  le  règne  parle- 
mentaire de  classes  privilégiées  qui  ne  laisse  subsister  qu'une 
ombre  des  prérogatives  de  la  couronne; 

enfin  l'État  républicain,  jadis  aristocratique,  comme  celui 
de  Venise  et  de  Gênes  ;  aujourd'hui  presque  sans  exception  d'un 
caractère  démocratique. 

Le  droit  public  interne  indique  les  développements  ulté- 
rieurs de  ces  diverses  formes  de  gouvernement 

§  18.  La  souveraineté  internationale  des  États  repose 
essentiellement  sur  l'organisation  d'un  pouvoir  régulièrement 
constitué  et  indépendant.  Cette  indépendance  des  États  néan- 
moins ne  présente  pas  partout  le  même  caractère  unitaire  et 
exclusif;  ni  légalement,  ni  de  fait  A  cet  effet  les  auteurs 
distinguent  plusieurs  catégories,  notamment  l'État  simple,  l'État 
composé  et  les  confédérations  d'États. 

L'État  simple  est  celui  qui ,  indivis  et  en  possession  de  la 
souveraineté  complète  dans  son  intérieur,  n'est  lié,  en  dehors  des 
rapports  internationaux  ordinaires,  &  aucun  corps  politique 
externe  d'une  manière  permanente. 

L'État  composé  ou,  selon  l'expression  de  l'école,  le  système 
d'États  (systema  civitatum),^  comprend 

1  y.  Sam.  a  Pofendorf ,  De  systematibns  dvitatum  dans  ses  Dîssert. 
acad.  sélect    Lond.  Scand.  1675.  p.  264.    J.  C.  Wieland ,  De  system.  civit 
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V  rÉtat  mi  -  souverain  ^  scomis  à  la  suzeraineté  d'un  autre 
État  parfaitement  souverain.^  Nous  en  parlerons  au  §  19 
ci -après;  et 
2""  la  réunion  de  plusieurs  États  souverains  sous  un  gouver- 
nement commun  (unio  civitatum):  il  en  existe  également 
plusieurs  espèces  (§  20  ci -après). 

A  €6té  de  toutes  ces  catégories  il  y  a  encore  des  confédé- 
rations perpétuelles  de  plusieurs  États  (confoederatioBes  civita- 
tum) pour  leur  défense  et  la  garantie  commune  de  leurs  droits 
(§21  ci -après). 

Enfin  l'État  complètement  souverain  peut,  dans  ses  rap- 
ports extérieurs;  être  assujetti  à  certaines  restrictions;  que  nous 
examinerons  au  §  22. 

§  19.  n  faut  convenir  que  Tidée  d'une  mi -souveraineté 
est  très -vague  et  présente  même  une  espèce  de  contre -sens, 
le  mot  de  souveraineté  excluant  toute  dépendance  d'une  puis- 
sance étrangère.  Néanmoins;  comme  la  souveraineté  a  une 
signification  double:  souveraineté  extérieure  par  rapport  aux 
puissances  étrangères;  souveraineté  intérieure  par  rapport  au 
régime  iatérieur  de  l'État,  il  est  permis  de  parler  d'un  État 
mi -souverain  pour  indiquer  la  nature  bâtarde  d'un  corps  poli- 
tique soumis  dans  ses  rapports  extérieurs  à  une  puissance  supé- 
rieure.' Dans  le  monde  ancien  on  peut  citer  comme  exemples 
les  alliés  sujets  des  Athéniens  et  les  populi  liberi,  alliés  des 
Romains  en  vertu  de  la  clause  :  ,;  ut  majestatem  P.  R.  comiter 
servarent,"*  enfin  les  „subreguli"  et  les  tétrarques  compris 
dans  le  vaste  empire  romain.  Telle  fut  aussi  à  peu  près  la 
condition  des  princes  territoriaux  de  l'empire  germanique  avant 
l'extension  démesurée  de  leur  autorité,  établie  par  la  paix  de 

Lips.  1777  et  dans  ses  Opéra  acad.  I,  n.  2.  Pdlitz,  Jahrbficher  der  Ge- 
Bchicbte  irnd  Staatsknnst  1829.  I,  620.  Cb.  Lad.  Stieglitz,  Quaest  jor. 
publ.  specim.  I.    Lips.  1830. 

^  L'expression  d'État  mi -souverain  a  été  employée  pour  la  première 
fois  par  J.  J.  Moser,  Beitr.  zum  Vôlkerrecht  in  Friedenszeiten.    I,  508. 

*  Les  mots  de  «suzerain"  et  de  «suzeraineté"  dérivent  du  mot  latin 
,  sursum.'  Ils  désignaient  autrefois  une  position  supérieure  dans  le  système 
féodal  de  la  France. 

«  Comparez  Gttntber,  Vôlkerrecht  I,  p.  121. 

*  V.  1.  7.  §  1.    D.  de  oaptivis. 
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Wes^halie,  et  la  eondition  semblable  des  princes  féodaux  dé- 
pendants de  la  couronne  de  France.  De  nos  jonrs  on  ponyait 
y  compter  encore  la  seigneurie  de  Kniphausen  située  dans 
l'Allemagne  du  Nord.  Elle  jouissait^e  tous  les  droits  de  sou- 
veraineté intérieure  9  notamment  de  sa  législation  propre  et  du 
droit  de  pavillon  pour  la  protection  de  sa  marine  marchande, 
en  même  temps  qu'elle  relevait;  sous  la  garantie  de  la  Diète 
fédérale,  de  la  suzeraineté  du  duché  d'Oldenbourg,  suzeraineté 
qui  avait  succédé  à  celle  de  l'empire  germanique.  Un  traité 
conclu  entre  le  comte  de  Bentinck,  dernier  possesseur  de  cette 
seigneurie,  et  lê  duc  d'Oldenbourg,  sous  la  médiation  des  cours 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  (compromis  de  Berlin  du 
5  jum  1825)  et  garanti  le  9  juin  1829  par  la  Diète  fédérale, 
avait  scellé  cet  état  de  choses  particulier,  auquel  le  fait  d'une 
transaction  du  13  avril  1854  a  mis  fin  au  profit  d'Oldenbourg. 
Restent  encore  les  principautés  électives  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  dont  la  constitution  a  été  réglée  par  la  Paix  de  Paris 
en  1856  et  en  suite  de  celle-ci  par  les  décrets  des  assemblées 
nationales  des  deux  principautés  en  1859;  pareillement  la  prin- 
cipauté héréditaire  de  Servie,  qui  jouit  de  bien  des  libertés,^ 
et  les  États  barbaresques ,  qui  relèvent  de  la  Porte,  comme 
États  mi' souverains.' 

§  20.  Une  union  d'États  souverains  (unio  civitatum)^  peut 
être  le  résultat  de  leur  réunion  accidentelle  sous  le  même  chef 
(nnio  personalis).  Dans  ce  cas  chacun  conserve  la  plénitude 
de  ses  droits  souverains.  Bien  qu'étrangers  les  uns  aux  autres, 
ils  ne  pourront  jamais  se  faire  la  guerre  entre  eux.  Ou  bien 
les  diverses  nations  dont  se  compose  l'union,  contractent  des 

^  M.  Tkalac  dans  son  ouvrage  sur  le  droit  public  de  Servie,  Leipzig 
1858,  Tonlait  mdme  revendiquer  à  sa  patrie  une  presque -souveraineté. 
V.  l'acte  de  paix  condu  à  Paris  le  30  mars  1856  art  28.  29. 

*  Le  district  de  Poglizza  en  Dalmatie  fut  considéré  aussi  naguère 
comme  État  mi -souverain,  sujet  à  la  suzeraineté  de  rAutriche.  Il  ne  peut 
phs  en  être  question  aujourd'hui.  Y.  Neigebaur,  Sôdslaven.  Leipz.  1851. 
p.  165.  De  même  les  Princes  territoriaux  de  TEmpire  germanique  et  mé- 
diatisés en  suite  de  la  Confédération  rhénane  de  1806  ne  sont  nullement 
mi -souverains;  ils  ont  été  soumis  aux  droits  de  souveraineté  des  États 
actuels  de  llÂllemagne. 

'  Comparez  Einber,  Droit  des  gens  f  27. 
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rapports  qui  préparent  la  fiifflon  totale  oa  partielle  de  leurs 
destinées  (nnio  realis).  A  cet  effet  on  distingae  FÉtat  incorporé 
de  ranioa  fondée  sur  Tégalité  politique  des  membres  dont  elle 
se  compose.  •* 

L'État  incorporé  forme  un  accessoire  de  TÉtat  principal  et 
en  partage  le  sort  politique.  Les  colonies  modernes  par  rap- 
port à  ienr  métropole  en  sont  on  exemple. 

L'union  politique  qui  a  pour  base  Inégalité  des  droits,  se 
présente  sous  des  formes  diverses.  Tantôt  elle  va  engloutir 
entièrement  un  État  jusque-là  indépendant  dans  un  autre  (unio 
extinctiva),  comme  le  royaume  de  Pologne,  fondé  en  1815,  vient 
d'être  transformé  successivement  en  province  de  l'empire  russe; 
tantôt  elle  a  pour  but  de  faire  jouir  les  nations  réunies  des 
bienfaits  de  la  paix  et  de  partager  entre  elles  les  hasards  de  la 
guerre:  teUe  est  celle  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  en  vertu 
de  l'acte  d'union  du  31  juillet  et  6  août  1815.^  Tantôt  plusieurs 
nations  sont  réunies  en  un  seul  État  et  sont  régies  par  la  même 
constitution,  soit  en  formes  monarchiques,  comme  les  États 
héréditaires  de  la  monarchie  autrichienne  et  les  trois  royaumes 
unis  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande;  soit  sur  la  base  d'État 
fédéral  et  démocratique.  L'ancien  monde  nous  en  fournit  un 
exemple  dans  la  confédération  achéenne;'  le  monde  moderne 
celui  des  États-Unis  de  l'Amérique,'  du  Mexique,  et  celui  de 
la  Suisse  depuis  1848.^ 

Au  reste  l'union  politique  n'est  nullement  exclusive  de 
l'existence  individuelle  des  divers  corps  dont  elle  se  compose, 
mais  celle-ci  est  limitée  d'après  les  clauses  du  pacte  d'union 
au  profit   du  pouvoir  central.     Ce  pouvoir  lui-même   à  son 

*  Martens,  N.  Rec.  II,  608—616. 

»  V.  Polybe  II,  37,  10.  11.  Pr.  W.  Tittmimn,  Griechische  Staats- 
verfaBsungen.  1822.  p.  673.  667.  Saint- Croix,  Des  anciens  gouvem.  fëdé- 
ratifs.  Strasb.  1800.  A.-E.  Zinserling,  Le  système  fédératif  des  anciens 
mis  en  paraUèle  avec  celui  des  modernes.  Heidelb.  1809.  Pôlitz,  Die 
Staatensysieme  Europas  and  Amerikas.    Leipzig  1826.    8  vol. 

*  V.  sur  la  Constitution  des  États-Unis  Story,  N.  cours  de  droit  poli- 
tique, trad.  par  Odent.  Paris  1848.  James  Kent,  Comment  on  the  Ame- 
rican Law.  New-York.  2*  éd.  1882.  (Trad.  en  aUemand  par  BisBiBg. 
Heidelberg  1836).    Phillimore,  Intem.  L.  I,  138. 

«  Phillimore,  ib.  134. 
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tour  devient  impuissant  quelquefois  en  prësenee  de  la  tendance 
centrifîige  des  États  de  ronion,  tendanee  qui  peut  avoir  pour 
résaltat  de  faire  succéder  à  l'État  fédéral  la  confédération 
d'États. 

§  21.  La  confédération  d'États  diffère  essentiellement  de 
l'État  fédéral.  Privée  d'un  pouvoir  général  et  central,  elle 
forme  pourtant  une  association  politique  permanente,  ayant  des 
organes  communs  et  des  institutions  organiques  conformes  aux 
stipulations  du  pacte  fédéral.  Les  divers  États  alliés  con- 
servent  leur  pleine  souveraineté  sous  tous  les  rapports ,  et 
n'obéissent  aux  décisions  du  pouvoir  fédéral  qu'autant  qu'ils 
s'y  sont  soumis  volontairement,  tandis  que  dans  l'État  fédéral 
les  divers  corps  dont  il  se  compose  ont  cessé  d'être  entière- 
ment souverains.  La  confédération  n'est  le  plus  souvent  qu'un 
premier  pas  fait  par  de  petits  États  qui,  pour  sortir  de  leur 
isolement  et  remédier  à  leur  faiblesse,  se  rapprochent  entre 
eux  comme  des  tribus  d'une  souche  commune.  Quelquefois 
aussi,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  confédération  de- 
vient la  dernière  manifestation  d'un  État  fédéral.  Dans  l'ancien 
inonde,  elle  a  porté  le  caractère  de  simples  alliances  de  pro- 
tection et  de  défense,  comme  dans  les  ligues  des  villes  grecques 
et  latines.  Dans  le  monde  moderne  c'est  la  forme  fédérale 
qu'avaient  adoptée  autrefois  les  cantons  de  la  Suisse  et  les 
sept  provinces  unies  des  Pays-Bas,  à  la  suite  de  leur  insur- 
rection contre  la  couronne  d'Espagne,  enfin  la  confédération 
d'Allemagne  qui  a  subsisté  depuis  1815  jusqu'en  1866. 

L'influence  des  rapports  fédéraux  sur  la  constitution  parti- 
culière des  divers  États  peut  varier  naturellement  et  rapprocher 
la  confédération  de  la  nature  de  l'État  fédéral.  En  effet  cette 
tendance  centripète  a  fait  naître  après  la  dissolution  de  la 
Confédération  germanique  une  Confédération  plus  étroite  des 
États  du  Nord  de  l'Allemagne  et  en  suite  de  l'accession  des 
États  du  Sud  en  dehors  de  l'Autriche,  le  nouvel  Empire  con- 
fédéré germanique. 

Généralement  c'est  dans  les  relations  avec  les  puissances 
étrangères  que  se  manifeste  l'efficacité  de  la  confédération:  c'est 
par  là  qu'à  son  tour  elle  devient  une  personnalité   dans  le 
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système  international.     Enfin  la  confédération   la  plus  viable 
sera  celle  qui  a  pour  base  Tunité  nationale  des  États  réunis. 

§  22.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rapports  fédéraux  qui 
modifient  Tautonomie  souveraine  des  nations.  Cette  autonomie 
peut  subir  encore  d'autres  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes, sans  faire  renoncer  les  nations  à  leur  souveraineté.  Nous 
allons  en  indiquer  les  principales,  quoiqu'elles  soient  très -rares 
aujourd'hui  : 

I.  Restrictions  volontaires  de  certains  droits  souverains  au 
profit  d'une  puissance  étrangère,  telles  que  des  servitudes  d'État, 
que  nous  traiterons  au  §  43,  ou  concessions  de  certains  avan- 
tages et  de  certaines  prestations  permanentes,  telles  qu'une 
rente  ou  un  tribut  proprement  dit  comme  prix  de  rachat  destiné 
à  faire  cesser  les  vexations  du  plus  fort; 

II.  Pactes  de  médiation  et  de  garantie,  que  nous  explique- 
rons au  chapitre  relatif  aux  contrats  (§97); 

ni.  Rapports  féodaux:  une  puissance  ayant  donné  une 
souveraineté  en  fief,  le  souverain  de  celui-ci  s'est  rendu  volon- 
tairement feudataire  de  l'autre.  La  constitution  d'un  fief  fait 
naître  certains  droits  privés  et  certains  devoirs  réciproques  entre 
le  suzerain  (dominus  feudi)  et  le  vassal,  notamment  celui  d'une 
fidélité  mutuelle.  Ainsi  p.  ex.  ils  ne  doivent  pas  se  faire  la 
guerre  entre  eux;  la  félonie  donne  lieu  à  la  commise  du  fief. 
L'hommage  ne  porte  aucun  préjudice  aux  droits  territoriaux  du 
vassal  ni  à  ses  rapports  avec  les  souverains  étrangers,^  pourvu 
que  ces  rapports  laissent  subsister  le  lien  féodal.^  Les  États 
feudataires  sont  devenus  de  nos  jours  très -rares.  Le  lien  féodal 
du  roi  des  Deux-Siciles  par  rapport  à  Naples  envers  le  Saint 
Siège  n'existe  plus  de  fait'  En  Allemagne  la  confédération 
rhénane  l'a  fait  cesser  presque  partout  et  la  confédération  ger- 
manique l'a  regardé  comme  incompatible  entre  ses  membres 
souverains  ;  * 

»  BodinuB,  De  republ.  I,  9.  Textor,  Synops.  jnr.  gent.  IX,  21. 
H.  G.  Scheidemantel,  De  nexa  feudali  inter  gentes.    Jenae  1767. 

«  Gttnther,  Vôlkerr.  I,  136.    M<ver,  Vers.  I,  7. 

»  Ce  lien  datait  des  temps  des  Normands.  Il  fut  déjà  modifié  en 
1791.    V.  CoUetta,  Storia  di  Napoli    H,  c.  13.    m,.l.    Vm,  25. 

*  V.  le  décret  de  la  Diète  fédérale  du  20  janvier  1848. 
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IV.  Traités  de  protection,  par  lesquels  on  État  faible  se 
somnet  i  la  protection  d'nn  plas  puissant  L'histoire  politique 
à  toutes  les  époques  offre  des  États  de  ce  genre,  nommément: 

les  îles  ioniennes ,  ci  -  devant  république  aristocratique  sous 
la  protection  perpétuelle  du  roi  d'Angleterre;  en  vertu  du  traité 
de  Paris  du  ô  novembre  1815  et  de  Tacte  constitutionnel  du 
29  décembre  1817;  elles  font  maintenant  partie  du  royaume 
de  Grèce; 

les  principautés  danubiennes,  soumises  depuis  le  traité 
d'Ândrinople  de  1829  au  protectorat  de  la  Russie,  protectorat 
remplacé  par  la  garantie  collective  des  puissances  signataires 
de  la  paix  de  Paris  en  1856; 

la  principauté  de  Monaco,  propriété  de  la  famille  de  Qri- 
maidi - Valentinois :  FEspagne  d'abord,  la  France  depuis  1641 
jusqu'à  la  révolution,  enfin  la  Sardaigne  (par  le  traité  de  Paris 
de  1815)  se  sont  succédé  dans  le  protectorat  de  cette  princi- 
pauté,^ actuellement  comprise  dans  le  royaume  d'Italie; 

enfin  la  ville  libre  de  Cracovie  (art.  6  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Vienne),  incorporée  depuis  1846  k  la  monarchie 
autrichienne. 

Régulièrement  le  traité  de  protection  a  pour  but  de  sauve- 
garder l'indépendance  de  l'État  protégé,  incapable  de  se  garantir 
lui-même  d'insulte  et  d'oppression.  En  reconnaissance  de  la 
sûreté  qu'on  lui  procure,  l'État  protégé  doit,  dans  ses  relations 
extérieures,  s'accommoder  à  la  politique  de  l'État  protecteur 
et  régler  en  conséquence  sa  conduite  à  l'intérieur,  afin  d'éviter 
des  complications  au  dehors.  Mais  souvent  cette  sorte  de  sou- 
mission a  eu  pour  effet  de  réduire  la  condition  de  l'État  pro- 
tégé à  celle  d'État  mi -souverain  ou  accessoire,  et  rarement  les 
traités  et  les  usages  ont  fixé  les  clauses  de  la  soumission. 
Certamement  une  soumission  tout-à-fiedt  volontaire  sera  essen- 
tiellement révocable.' 

§  23.  L'origine  des  États  est  en  général  le  résultat  d'évo- 
lutions organiques.     Tantôt,  comme  l'État  patriarcal  primitif, 

>  y.  Moser,  Amw.  Staatar.  Y,  8.  899.  de  Béai,  Science  du  gonv. 
IV,  2.  3.  21.    Mnrhard,  N.  Snppl.  t  H.  1839.  p.  848. 

>  y.  murtoat  Vattel  I,  §«  191  —  199.    Gftnther,  yôlkerr.  I,  131. 
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il  a  été  le  produit  de  la  vie  de  famille  et  de  triba,  tantôt^ 
eomme  TÉtat  hiérarchique,  il  s'est  formé  sous  rinfluence  des 
idées  religieuses,  tantôt,  comme  Fancien  État  héroïque,  et  plus 
tard  l'empire  romain  et  l'État  féodal,  il  a  été  fondé  par  le 
génie  et  l'énergie  d'hommes  supérieurs.  Souvent  l'établissement 
de  colonies  a  engendré  de  nouveaux  États.  Au  moyen  âge 
l'usurpation,  la  conquête,  les  partages,  de  nos  jours  l'émanci- 
pation, ra£Pranchissement  de  pays  accessoires  ou  de  colonies 
de  leurs  métropoles  en  ont  été  des  sources  fréquentes. 

Un  État  existe  de  fait  dés  qu'il  réunit  les  éléments  néces- 
saires, indiqués  au  §  15  ci -dessus,  c'est-à-dire  la  volonté 
unie  à  la  force  et  aux  moyens  indispensables  pour  défendre 
son  indépendance.  De  là  naît  également  l'obUgatîon  des  autres 
de  respecter  cette  indépendance.  Néanmoins  les  principes  de 
la  justice  qui  régissent  l'Europe  chrétienne  prescrivent  en  outre 
que  l'existence  d'un  État  ne  lèse  pas  les  droits  des  autres 
États  qui  appartiennent  déjà  au  concert  européen  (Nemin^n 
laede!),  que  du  moins  la  lésion  cesse  ou  que  l'État  lésé  re- 
nonce: c'est  à  cette  condition  qu'un  nouvel  État  devient  légi- 
time. Aussi  longtemps  que  l'État  lésé  n'a  pas  renoncé,  qu'il 
s'oppose  et  qu'il  a  recours  à  la  force  des  armes  pour  rétablir 
l'ancien  ordre  de  choses,  les  autres  puissances  ne  peuvent  m 
ne  doivent  reconnaître  l'existence  du  nouvel  État,  ni  entrer  en 
relations  politiques  avec  lui  :  il  faut  que  l'État  lésé,  après  avoir 
été  indenmisé,  reconnaisse  le  nouvel  ordre  de  choses,  ou  qu'O 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  ses  anciens  droits. 
Jusque-là  il  ne  peut  y  avoir  que  de-  ces  relations  naturelles, 
surtout  commerciales,  autant  que  la  guerre  n'y  met  pas  ob^ 
stade.  11  n'appartient  nullement  aux  puissances  étrangères, 
parties  non  intéressées  du  litige,  de  décider  si  l'admission  d'un 
nouvel  État  constitue  une  lésion  de  droits  antérieurs:  à  leur 
égard  cette  création  est  un  événement  que  la  politique  et  la 
morale  peuvent  admettre  ou  désapprouver.  Elle  forme  au  con- 
traire une  question  légale  à  l'égard  des  parties  réunies  jus- 
qu'alors sous  un  gouvernement  commun,  question  qui  doit  être 
résolue  d'après  le  droit  public  interne,  et  dont  la  solution  admet 
seulement  le  concours  des  puissances  qui  ont  stipulé  l'intégrité 
de  l'union  politique  précédemment  établie,  ou  qui  ont  intérêt 


§  23.      DBOIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  PAIX.        47 

légitime  et  direet,  et  non  pas  senlement  celui  d'une  garantie* 
aeceseoire.    Dans  tous  les  cas  le  nouvel  État  doit  remplir  les 
engagements  qui  datemt  de  l'union  précédente,  à  raison  de  la 
porticm  à  lui  échue  lors  du  partage. 

jyvm  autre  côté  Feutrée  du  nouvel  État  sur  la  scène  poli- 
tique ne  dépend  nullement  d'une  reconnaissance  expresse  et 
préalable  des  puissances  étrangères:  elle  s'accomplit  de  plein 
droit  le  jour  ou  il  commence  à  exister.  De  même  ce  sont  les 
conrenanees  politiques  seules  qui  doivent  décider  ces  dernières 
i  le  reconnaître  et  à  entrer  en  rapports  directs  avec  lui.  La 
reconnaissance  ne  fait  que  confirmer  ce  qui  existe  par  soi  -  même, 
eu  admettant  un  nouveau  membre  dans  la  grande  famille  euro- 
péenne. 

La  pratique  et  la  théorie  s'accordent  en  général  avec  les 
principes  qui  viennent  d'être  énoncés.  Ds  ont  reçu  une  appli- 
cation fréquente,  notamment  lors  de  l'insurrection  des  sept 
provinces  unies  des  Pays  -  Bas  et  de  celle,*  survenue  depuis,  du 
Portugal  contre  la  couronne  d'Espagne,  plus  tard,  à  la  suite 
des  guerres  d'indépendance  de  rAmérique  du  Nord,  de  l'Amé- 
rique du  Sud ,  de  la  Grèce  et  naguère  lors  de  la  reconstitution 
de  la  Belgique.  Les  négociations  surtout  qui  ont  eu  lieu  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  de  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  des  États-Unis  sont  très -instructives.^ 
D'ailleurs  la  question  doctrinale  de  savoir  si  et  à  quelles  con- 
ditions la  portion  d'un  État  peut  s'en  détacher,  appartient  au 
droit  public  interne.  Elle  fut  déjà  trutée  par  les  anciens  publi- 
cistes,  notamment  par  Grotius  et  par  Cocceji,  son  commenta- 
teur;' elle  a  reçu  de  nos  jours  des  solutions  différentes  selon 
le  point  de  vue  auquel  on  s'est  placé.  Nous  aurons  à  Texa- 
miner  à  l'occasion  du  droit  d'intervention. 


'  Ch.  de  Martensy  Noqv.  causes  célèbres,  t.  I.  1843.  p.  379—498. 
Moser,  VersQch  des  nenen  enropaischen  Ydlkerr.  VI,  p.  126  sniv.  Gfinther, 
Vdlkerr.  I,  75.  Schmalz,  Yôlkerr.  p.  36  suiy.  Elûber,  Droit  des  gens.  §  23. 
Wheaton,  Intern.  Law.  I,  1.  2.  §  19.  (Éléments  du  droit  des  gens.  §  10). 
Phillimoie  U,  16. 

«  Grotius  m,  20.  41.  2.  Cocceji  II,  5,  24.  2.  Comparez  Pufendorf, 
Jus  Natorae  et  Gentium  YIII,  11,  4. 
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§  24.  Les  États  naissent,  croissent,  vieillissent  et  périssent 
enfin  comme  les  individus.  L'État  n'est  immortel  que  comme 
principe  et  comme  cause  première:  TÉtat  particulier  n'est  im- 
mortel qu'en  ce  sens  tout  au  4>lus,  qu'il  ne  dépend  pas  de 
l'existence  physique  de  certains  membres,  mais  subsiste  aussi 
longtemps  que  la  loi  de  reproduction  fait  succéder  de  nouveaux 
membres  à  ceux  qui  s'éteignent.^  Au  surplus  il  est  condamné 
à  périr  comme  toutes  les  choses  terrestres,  et  son  autorité  ne 
lui  survit  en  aucune  manière.  La  question  de  savoir  quand 
un  État  a  cessé  d'exister  n'en  est  pas  moins  une  question  pra- 
tique, car  avec  lui  ont  dû  s'éteindre  nécessairement  les  rapports 
légaux  qui  dépendaient  de  son  existence.  En  abordant  cette 
question,  nous  partons  du  principe  suivant: 

Tout  État  souverain  subsiste  aussi  longtemps  que,   sous 
une  forme  quelconque,  il  possède  les  éléments  nécessaires 
à  l'existence  d'un  corps  politique,  conformément  à  la 
définition  que  nous  en  avons  donnée  au  §  16;  par  suite 
'  aussi  longtemps  que  subsiste  une  association  indépen- 
dante, capable  de  se  protéger  elle-même  et  de  se  re- 
produire, n'importe  d'ailleurs  que  la  reproduction  s'opère 
d'une  manière  organique  ou  par  voie  d'immigrations. 
En  conséquence  un  État  doit  être  considéré  comme  entière- 
ment éteint  dans  les  cas  suivants: 
l"*  lorsque  tous  les  membres  de  la  nation  dont  l'État  se  com- 
posait ont  péri  d'une  manière  naturelle  ou  violente; 
2"*  lorsqu'ils  ont  cessé  de  former  une  association  politique  par 
suite  d'oppression ,  d'émigration  ou  d'expulsion  de  leur  sol 
natal,  ainsi  qu'il  est  arrivé  au  peuple  juii*  et  à  d'autres 
peuples  de  Tancien  monde; 
d""  lorsqu'une  association  politique  se  fond    avec    une  autre 
(unio  per  coniusionem),  de  manière  que  chacune  perd  sou 
caractère  individuel  ou  que  l'une  devient  subordonnée  à 
l'autre,* 

*  Hdspublica  aetema.  Universitas  non  moritnr  sed  conseryatar  in 
uno.  On  tronve  des  dédactionB  savantes  de  ces  maximes,  dont  nous 
n'ayons  pins  besoin,  dans  Grotins,  J.  B.  ac  P.  n,  9.  3  et  Pufendorf ,  J.  N. 
et  O.  Vm,  12.  7. 

«  Grotias,  1.  oit.  §  6.    Pofendorf ,  L  cit.  §  9. 
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Un  État  est  répnté  avoir  cessé  d'exister  en  partie  seule- 
ment^ par  suite  d'une  diminution  de  sa  substance,  c'est-à-dire, 
par  suite  d'un  partage  ou  d'un  démembrement  en  plusieurs 
corps  distincts,  —  ou  bien  par  suite  de  la  perte  d'une  portion 
de  son  territoire  qui  a  été  réunie  à  celui  d'un  autre,  —  enfin 
par  l'incorporation  &  un  État  étranger,  ou  après  avoir  été  réduit 
à  la  condition  d'État  mi -souverain  (§  19). 

Un  État,  au  contraire,  continue  à  subsister,  lorsqu'il  subit 
seulement  des  cbangements  dans  les  formes  de  son  gouverne- 
ment on  dans  les  organes  du  pouvoir  souverain.  Il  est  vrai 
qu'Aristote  était  d'un  avis  opposé;  mais  tous  les  publicistes 
modernes  s'accordent  à  repousser  son  avis.  Ainsi  p.  ex.  Bynker- 
shoek  disait:  „ forma  civitatis  mutata  non  mutatur  ipse  populus. 
Ëadem  ubique  res  publica  est.''^  En  effet  les  éléments  de 
l'État  continuent  à  être  les  mêmes.  Par  suite  un  État  indé- 
pendant subsiste  encore  lorsqu'il  n'est  réuni  à  un  autre  qu'à 
droits  égaux;  ou  bien  lorsque  le  siège  en  est  transporté  d'un 
territoire  dans  un  autre  avec  renonciation  au  territoire  pré- 
cédent, pourvu  que  l'association  politique  continue  à  offrir  le 
même  caractère  de  liberté  et  d'indépendance.  Car  ce  n'est  pas 
la  glèbe  qui  forme  l'État,  bien  que  nous  considérions  des  sièges 
fixés  comme  étant  nécessaires  à  sa  subsistance.'  Dans  tous  ces 
cas,  les  rapports  légaux  de  l'État  ne  subissent  d'autres  modifica- 
tions que  celles  résultant  de  la  novation  de  l'ancien  état  de  choses, 
p.  ex.  relativement  aux  traités  publics  conclus  précédemment. 

§  25.  Lorsqu'un  État  vient  à  se  dissoudre  en  totalité  ou 
en  partie,  il  naît  la  question  de  savoir:  à  qui  est  échue  sa 
succession  avec  les  profits  et  avec  les  charges  qu'elle  comporte? 
On  s'est  demandé  dans  ce  cas  si  la  succession  devait  être  con- 
sidérée comme  étant  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier?' 

^  Aristote,  Politique.  III,  L  Bynkershoek,  Qaaest.  jnris  publ.  Il,  25. 
GrotinB,  1.  cit.  §8,  1.  PufendoTf,  1.  dt.  §1.  Boeder,  De  actis  civitat. 
(Diasert  acad.  vol.  I,  p.  881).  Hert,  De  ploribus  hominibus  unam  personam 
Biutiiient    |§  7.  8. 

>  GrotiuB,  1.  c.  §  7.   Pafendorf  §  9;  et  déjà  Âristote  1.  dt.  p.  74  (édit 

Gôttling). 

«  V.  Klock,  Consilia.  vol.  VDI,  152.  n.  28.  v.  Cramer,  Wtzl.  Nbst. 
110,  p.  233. 

Hefftar,  droit  intenuttional.    S*  éd.  4 
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En  mêlant  ainsi  les  principes  du  droit  privé  avec  ceux  du  droit 
public  ;  on  a  dû  nécessairement  troubler  la  simplicité  et  Thar- 
monie  de  ces  derniers. 

Nous  posons  en  effet,  dans  le  cas  d'une  extinction  complète 
d'un  État,  la  règle  suivante,  à  savoir: 

Tous  les  rapports  publics  de  Tancienne  association  poli- 
tique, ayant  été  exclusivement  établis  en  vue  de  cette 
dernière  ;  doivent  être  considérés  comme  éteints,  autant 
du  moins  que  leur  maintien    dans   le  nouvel  état    de 
choses  n'est  pas  possible  et  n'a  pas  été  expressément 
stipulé  ; 
Sont  considérés,  au  contraire,   comme  continuant  à  sub- 
sister, tous  les  droits  et  tous  les  engagements  privés 
(jura  et  obligationes  singulorum  privatae)  qui  datent  des 
anciens  rapports  politiques,  sans  qu'on  puisse  excepter 
la  responsabilité  privée  des  particuliers  relativement  aux 
engagements  de  l'État;^  peu  importe  que  ces  derniers 
grèvent  les  personnes  ou  les  choses.    H  suffit  que  leur 
exécution  soit  possible  d'une  manière  quelconque. 
Car  les  droits  établis  dont  la  durée  n'a  pas  été  limitée, 
sont  considérés  comme  existant  toujours,  aussi  longtemps  du 
moins  qu'existent  les  personnes  et  les  choses  à  l'égard  desquelles 
ils  peuvent  recevoir  leur  exécution. 

Il  faudra  en  dire  autant  de  la  persistance  des  droits  pri- 
vés, lors  de  la  dissolution  partielle  d'un  corps  politique,  tandis 
que  les  rapports  publics  de  ses  membres  subiront  les  change- 
ments commandés  par  le  nouvel  ordre  de  choses,  ou  imposés 
par  la  loi  du  vainqueur,  lorsqu'ils  sont  l'effet  de  la  conquête.^ 
Le  domaine  public,  avec  les  charges  qui  le  grèvent,  appar- 
tient ,  après  la  dissolution  d'un  État ,  à  celui  qui  lui  a  succédé. 
C'est  ce  qui  fait  dire  que  le  fisc  nouveau  succède  à  titre  uni- 
versel non -seulement  aux  droits,  mais  aussi  aux  obligations  de 
l'ancien  en  suite  de  cette  règle:  „Bona  non  intelliguntur  nisi 
deducto  aère  alieno.^'    Dans  les  cas  de  démembrement  les  par- 

^  Ainsi  ils  répondent  notamment  dn  payement  des  emprants  contractés 
par  Tanden  État. 

*  y.  les  décisions  portées  par  la  députation  de  TEmpire  de  1803,  §  3 
relativement  à  la  constitation  de  la  ci -devant  principauté  de  Mfinflter. 
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tages  s'opèrent  proportionnellement  à  la  part  de  chacnn.^  Qaant 
aux  immeubles  du  domwie  public ,  on  les  considère  régulière- 
ment comme  des  parties  du  territoire^  où  ils  sont  situés. 

n.  Droits  fondamentaux  des  États  dans  leurs  rapports 

mutuels. 

§  26.  Les  droits  généraux  et  mutuels  des  nations  avec 
les  formes  et  avec  les  modifications  consacrées  par  les  règles 
du  cérémonial  public  et  par  les  usages,  doivent  avant  tout 
fixer  notre  attention.  Voici  Tordre  dans  lequel  ils  se  pré- 
sentent : 

le  droit  d'existence  libre  et  indépendante  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  acquis; 

le  droit  d'être  respecté  comme  personnalité  politique  sou- 
veraine ; 

le  droit  d'un  commerce  mutuel  avec  les  autres  nations. 

Ces  différents  droits  sont  dominés  par  le  principe  fonda- 
mental de  l'égalité  de  toutes  les  nations  souveraines,  sauf  les 
modifications  qu'il  a  reçues  dans  le  droit  positif. 

On  a  encore  parlé  à  la  vérité,  dans  la  pratique  des  nations, 
d'un  Droit  de  convenance,  c'est-à-dire  du  droit  qui  appar- 
tient à  chaque  nation,  en  cas  d'une  collision  de  ses  intérêts 
avec  ceux  des  autres,  d'agir  de  la  manière  la  plus  conforme 
aux  siens  propres.  Mais  ce  droit  même  suppose  nécessairement 
l'absence  d'un  droit  régulièrement  consenti  au  profit  d'une 
nation  étrangère  et  de  nature  à  en  empêcher  l'exercice.  Le 
seul  intérêt  politique  ne  suffit  pas  pour  motiver  l'exercice  d'un 
droit  semblable. 

Spécialement  l'on  comprend  sous  le  droit  de  convenance 
tout  ce  qui,  en  temps  de  guerre,  est  réputé  la  raison  de  guerre; 
puis  les  cas  d'une  nécessité  effective,  qui  constituent  au  profit 

^  y.  le  journal  périodique  Hermès  XXX,  1.  p.  118.  Grotins  II,  5.  9. 
§9  et  10.  Pufendorf,  1.  cit.  VIII,  12.  §  5.  Wheaton,  1.  dt.  §  20.  p.  99. 
liecnbardi ,  Anatrâgalverf.  des  deutsch.  Bundes.  1 ,  645.  Pinder,  Das  Becht 
getrennter  Landestheile  anf  gemeinschaftl.  Legate.  Weimar  1824.  Bluntschli, 
D.  moderne  Vôlkerr.  §  54. 

4* 
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des  nations  le  droit  suprême  de  sauvegarder  leur  existence  et 
leurs  intérêts  menacés  par  un  péril  imminent^  même  aux  dépens 
et  en  violant  les  droits  d'autrui.  Ici  la  convenance  se  confond 
avec  la  légitime  défense. 

Nous  établirons  par  la  suite  qu'aucune  de  ces  deux  espèces 
de  convenances  légitimes  n'est  affranchie  de  toute  règle.  ^ 

Principe  de  l'égalité  des  Étate. 

§  27.  Les  nations  en  tant  qu'elles  sont  souveraines  ou 
indépendantes  les  unes  des  autres,  ne  pourront  être  considérées 
entre  elles  que  sous  le  point  de  vue  d'une  égalité  complète. 
L'État  le  plus  faible  a  les  mêmes  droits  politiques  que  le  plus 
fort  En  d'autres  termes,  chaque  État  exerce  dans  leur  pléni- 
tude les  droits  qui  résultent  de  son  existence  politique  et  de 
sa  participation  au  concert  européen.  Néanmoins  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'un  État,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  un  titre  spécial, 
puisse  exiger  d'un  autre,  lors  de  l'exercice  des  droits  souve- 
rains de  ce  dernier,  et  dans  leurs  rapports  mutuels,  l'observa- 
tion des  règles  de  conduite  qu'il  a  adoptées  lui-même.  Ainsi 
un  État  ne  peut  empêcher  un  autre  de  favoriser  ses  propres 
sujets  au  détriment  de  sujets  étrangers,  et  d'accorder  notam- 
ment certains  avantages  aux  premiers  sur  ces  derniers,  en  cas 
de  collision  d'intérêts  réciproques.  Ces  faveurs  ne  constituent 
aucune  illégalité,  mais  une  iniquité  seulement  qui  autorisera 
des  mesures  de  rétorsion,  ainsi  que  nous  l'établirons  au  §  111 
ci -après.  De  même  encore  un  État  peut  accorder  à  certaines 
nations  étrangères  des  avantages  et  des  droits  spéciaux,  sans 
que  les  autres  y  puissent  voir  une  lésion.  Elles  auront  la 
faculté  d'en  faire  autant  et  de  recourir  à  des  mesures  de  rétor- 
sion.'   n  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  ainsi  que  nous  l'avons 

1  Moser,  Beitr.  1,5.  F.  H.  Strnben,  Âbhandl.  von  der  Kriegsraison 
nnd  dem  Convenienzrecht  (in  der  Sammlung  anserlesenet  jnristischer  Ab- 
handl. Leipz.  1768).  p.  31  sniv.  L.  v.  Dresch,  Abhandiungen  Qber  Gegen- 
stftnde  des  ôffentlichen  Bechtes.  1830.  No.  1.  Heifter,  Beitr.  zn  dem 
Staats-  nnd  Privât -FOrstenrecht  p.  184.  El&ber,  Oeffentliches  Beeht  des 
dentschon  Bnndes.    §  175. 

«  GiSnther,  Vôlkerr.  I,  316. 
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déjà  dit  y  que  l'idée  de  goaveraineté  n'est  nullement  exciosive 
de  certaines  restrictions,  de  certains  rapports  de  dépendance 
et  de  soumission  politiques.  Enfin  l'inégalité  politique  des  États 
et  les  traditions  ont  consacré  dans  le  système  européen  le  droit 
de  préséance. 


Bestrlctions  dn  principe  de  l'égalité  par  les  droits  de 

préséance.^ 

§  28.  Déjà  aux  conciles  religieux  du  moyen  âge  les  pré- 
tentions rivales  de  rang  et  de  préséance  ont  donné  lieu  à  de 
rives  contestations  entre  les  représentants  des  diverses  nations. 
Ces  contestations  et  le  commerce  actif  entre  les  puissances  tem- 
porelles et  le  Saint-Siège  ont  fourni  aux  papes  l'occasion  de 
faire  intervenir  leur  autorité,  et  les  rangs  des  princes  ont  été 
réglés  par  eux  à  diverses  reprises.  Un  règlement  publié  en 
1504  par  le  pape  Jules  II  notamment  a  fixé  les  rangs  dans 
l'ordre  suivant:  l'empereur  romain,  le  roi  romain,  les  rois  de 
France,  d'Espagne,  d'Aragon,  de  Portugal,  d'Angleterre,  de 
Sicile,  d'Ecosse,  de  Hongrie,  de  Navarre,  de  Chypre,  de 
Bohême,  de  Pologne  et  de  Danemark^  la  république  de  Venise, 
les  ducs  de  Bretagne  et  de  Bourgogne  ;  les  électeurs  de  Bavière, 
de  Saxe  et  de  Brandebourg;  l'archiduc  d'Autriche,  le  duc  de 
Savoie,  le  grand -duc  de  Florence,  les  ducs  de  Milan,  de  Ba- 
vière, de  Lorraine  etc.  L'autorité  de  ce  règlement  et  d'autres 
semblables  n'a  jamais  été  reconnue  généralement  De  même 
plasieurs  conventions  conclues  à  cet  effet  entre  divers  gouver- 
nements sont  tombées  dans  l'oubli  par  suite  dn  changement 


>  Les  traités  relatifs  à  cette  matière,  à  laquelle  on  accordait  autre- 
fois une  importance  minntieose  et  exagérée,  ont  été  indiquées  par  Omp- 
teda  §  195  sniv.  et  par  Kamptz  §  124  sniv.  Y.  en  outre  Zach.  Zwanzig, 
Theatrum  praecedentiae.  Frcfrt.  1706.  17()9.  Rousset,  Mémoires  sur  le 
nmg  et  la  préséance.  Âmst.  1746.  Agostino  Paradisi,  Attenco  deir  uomo 
noMle.  Yenet.  1731.  Gottfr.  Stieve,  Europ.  Hofcerimon.  Leipzig  1715. 
1723.  Gflntfaer,  Yôlkerr.  I,  p.  199  suiv.  Hellbach,  Handbucb  des  Bang- 
rechla.  Ansp.  1804.  Pr.  A.  Mosheim,  Ueber  den  Rang  der  europâischen 
Mâchte.    Snlzbach  1819. 
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des  circonstances.^  —  La  franchise  chevaleresque  du  roi  Gu- 
stave-Adolphe de  Suède  et  de  la  régence  qui  lui  a  succédé, 
s^est  pour  la  première  fois  opposée  ouvertement  et  avec  har- 
diesse à  ces  vaines  prétentions.  Les  paroles  prononcées  par 
lui:  que  toutes  les  têtes  couronnées  étaient  égales,  ont  eu 
un  retentissement  général  qui  a  produit  des  changements  im- 
portants. 

Aujourd'hui  les  rangs  des  divers  États  sont  réglés  d'après 
Tordre  conventionnel  suivant: 

L  Les  États  qui  ou  dont  les  souverains  jouissent  d'hon- 
neurs royaux  (honores  regii),  ont  des  prérogatives  d'homicur 
sur  d'autres  États  souverains.  Sont  considérées  comme  préro- 
gatives attachées  aux  honneurs  royaux:  l'usage  du  titre ,  de  la 
couronne  et  des  annes  royaux;  le  droit  incontesté  de  pouvoir 
nommer  aux  missions  diplomatiques  des  ministres  publics  de 
nremière  classe,  ainsi  que  d'autres  droits  faisant  partie  du 
cérémqnial  public,  dont  nous  parlerons  au  livre  m.  Les  em- 
pereurs, les  rois,  les  grands -ducs  régnants,  et  en  vertu  d'anciens 
usages,  les  ci -devant  électeurs  de  l'Empire  germanique,  jou- 
issent des  honneurs  royaux;  enfin  comme  les  ci -devant  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas  et  la  république  de  Venise,  pareille- 
ment aujourd'hui  encore  les  confédérations  libres,  telles  que  la 
Suisse  et  les  États-Unis  de  l'Amérique,  jouissent  incontestable- 
nient  de  ces  prérogatives. 

n.  Une  égalité  parfaite  de  rang  est  établie  en  principe 
entre  les  souverains  qui  appartiennent  à  chacune  des  deux  caté- 
gories principales  d'États,  c'est-à-dire  celles  de  premier  et  de 
second  rang.  Ce  principe  s'applique  notamment  aux  titres 
d'empereur  et  de  roi,  les  empereurs  romains  d'Allemagne  qui 
autrefois  étaient  considérés  comme  occupant  le  premier  raug 
dans  la  chrétienté,  ayant  cessé  d'exister.  Le  titre  d'empereur 
n'a  plus  eu  depuis  sur  celui  de  roi  de  prérogatives  quelconques. 
Plusieurs  rois  se  sont  attribué  la  dignité  hnpériale,  ou  du  moins 
ont  donné  à  leur  couronne  et  à  leurs  droits  le  nom  d'impé- 
riaux.   C'est  amsi  que  les  rois  de  France  se  donnaient  le  titre 

*  y.  les  ouvrages  cités  dans  la  note  précédente  et  un  résumé  chez 
Gûnther  §  18. 
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d'empereur  dans  leurs  négoeiations  avec  la  Porte  et  les  États 
Barbaresques.  De  même  la  couronne  d'Angleterre  est  qualifiée 
d'Impérial  crown  dans  les  aotes  publics.^  Néanmoins  les  sou- 
verains qui  jouissent  des  honneurs  royaux ,  sans  cependant 
porter  le  titre  d'empereur  ou  de  roi,  accordent  le  pas  à  ces 
derniers.  Ils  ont  également  le  pas  sur  les  républiques  actuelle- 
ment existantes  ;  bien  que  le  rang  de  ces  dernières,  par  rap- 
port aux  souverains  qui  jouissent  des  honneurs  royaux,  ne  soit 
pas  clairement  défini. 

m.  Lie  vasselage  d'un  État  ne  contière  pas  nécessairement 
an  droit  de  préséance  à  l'État  suzerain,  mais  les  États  mi- 
souverains  ou  d'une  souveraineté  incomplète  cèdent  en  tout  le 
pas,  sinon  aux  États  souverains  en  général,  du  moins  à  celui 
dont  ils  relèvent.  De  même  un  État  protégé  cède  le  pas  à 
l'État  protecteur^  dès  que  le  protectorat  porte-  un  caractère 
général  et  qu'il  ne  s'agit  pas  d'affaires  en  dehors  de  ce  dernier. 
Cette  infériorité  toutefois  n'est  que  relative  et  ne  se  retrouve 
aucunement  dans  les  rapports  internationaux  avec  les  autres 
puissances.'  Il  existait  naguère  tels  États  mi -souverains  aux- 
quels les  usages  européens  accordaient  la  préséance  sur  d'autres 
entièrement  souverains.  Ainsi  les  électeurs  du  ci -devant  empire 
germanique  avaient  le  pas  sur  les  souverains  qui  ne  jouissaient 
pas  des  honneurs  royaux. 

IV.  Les  traités  publics  et  les  usages  pourront  modifier 
Fégalité  du  rang  des  États.  Ainsi  l'ordre  parmi  les  États  de 
rAllemagne  était  réglé  par  l'acte  de  la  Confédération  germa- 
nique, mais  uniquement  par  rapport  &  la  Confédération,  et  con- 
tinue à  servir  de  modèle  dans  le  nouvel  Empire  germanique, 
sorti  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  Ces  conven- 
tions devront  être  respectées  par  les  autres  puissances,  dès 
qu'elles  sont  portées  à  leur  connaissance,  pourvu  qu'elles  ne 
leur  causent  aucim  préjudice.^  En  effet  les  conventions  pu- 
bliques ne  peuvent  profiter  ni  nuire  aux  puissances  qui  ne  sont 
pas  parties  contractantes.    H  faut  en  conséquence  que  celles 

>  y.  (de  Steck),  Échantdllon  d'essais.  Halle  1789.  p.  3.  —  Le  par- 
Ifiment  britannique  porte  aussi  le  nom  d'impérial  parliament 

s  Gflnlàer  I,  213.  214.    „Pirotectio  non  involvit  subjectionem." 
s  G«ntlier  I, 
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qui  ont  pour  objet  de  conférer  à  une  puissance  une  priorité 
de  rang  snr  les  autres  ;  obtiennent  Tassentinient  de  tontes  les 
parties  intéressées.  Autrement ,  en  s'écartant  des  règles  géné- 
rales, elles  constitueraient  un  acte  de  lésion.  En  cas  de  con- 
flit c'est  toujours  aux  règles  générales  qu'il  faut  recourir,  et  il 
ne  faut  jamais  y  déroger.  Des  considérations  de  famille  mêmes 
ne  permettront  pas  de  s'éloigner  des  principes  d'une  stricte 
neutralité,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  purs  rapports  de  famille.^ 

V.  Lorsque  la  forme  du  gouvernement  vient  à  changer 
chez  une  nation,  lorsque  notamment  les  organes  du  pouvoir 
souverain  suprême  cessent  d'être  les  mêmes,  elle  n'en  conserve 
pas  moins  le  rang  et  les  honneurs  dont  elle  a  joui  jusqu'alors. 
Le  protectorat  exercé  par  Cromwell,  durant  le  „common  wealth", 
les  dernières  années  du  Directoire  et  le  consulat  en  France  en 
fournissent  des  exemples  éclatants.'  Toutefois  si  le  changement 
opéré  dans  la  forme  du  gouvernement  avait  pour  effet  un 
changement  du  titre  de  souverain,  de  nature  à  en  modifier 
également  le  rang  conformément  aux  usages  reçus  (alin.  Il  ci  - 
dessus),  il  en  serait  autrement 

VI.  Aucun  souverain  ne  peut  prétendre  que  les  autres 
puissances  reconnaissent  les  honneurs  conférés  par  lui,  si  ceux-ci 
sont  égaux  ou  même  supérieurs  aux  siens  propres.  Ainsi  la 
prétention  d'un  prince  souverain  ne  jouissant  pas  des  honneurs 
royaux  lui-même,  qui  voudrait  créer  un  de  ses  sujets  prince 
ou  duc,  serait  contraire  aux  usages  reçus. ^ 

Droits  fondamentaux  et  individuels  des  États. 

I.  Droit  d'existence  territoriale  libre  et  indépendante. 

a.  Droit  d'intégrité  ou  d'inviolabilité  territoriale. 

§  29^.  Les  États,  comme  les  individus,  ont  le  droit  fonda- 
mental d'exister  et  de  se  développer  autant  physiquement  que 
moralement 

»  Gûntherl,  269.  Comparez  de  plus  le  Protocole  signé  à  Vienne  le 
19  Mars  1815,  dans  TÂppendice. 

«  Art.  23  du  traité  de  Campo  Pormio.  V.  Vattel  H,  8,  89.  Gtliither 
I,  208.    Klftber  §99.    WheatonI,  196.    (Élém.  du  droit  intem.  I,  152). 

»  V.  Klttber,  Oeffentl.  Rccht  des  Deutschen  Bundes.    §  497, 1  in  fine. 
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La  condition  naturelle  en  est  la  possession  exclnsive  et 
assurée  d'un  territoire  suffisant  aux  besoins  de  la  société  poli- 
tique qui  se  trouve  dans  la  possibilité  de  former  un  État  à 
part  Alors  cette  possession  devient  son  domaine ,  dont  il  peut 
jouir  à  son  gré  et  dont  il  peut  garder  et  défendre  l'intégrité 
contre  tout  attentat  par  tous  les  moyens  de  défense.  Par  suite 
aucune  nation  ne  peut,  par  ses  lois  ni  par  ses  actes,  affecter 
directement,  lier  on  régler  des  objets  qui  se  trouvent  dans  un 
territoire  étranger.  Aucun  acte  de  juridiction  étrangère  ne  peut 
non  plus  être  exécuté  dans  le  territoire  d'une  nation  sans  son 
consentement  exprès  ou  tacite.  L'intégrité  et  l'inviolabilité  d'un 
État  trouve  ses  limites  naturelles  dans  celle  des  autres.  Voici 
les  conséquences  pratiques  des  principes  qui  viennent  d'être 
énoncés. 

L  L'autorité  de  tout  acte  et  de  tout  établissement  public 
expire  aux  limites  du  territoire.  Ainsi  l'administration  des 
postes,  celle  des  loteries,  les  bureaux  d'enrôlement  militaires 
ne  peuvent  pas  fonctionner  dans  un  territoire  étranger.  Les 
notaires  ne  peuvent  pas  non  plus  y  instrumenter,  ni  les  auto- 
rités judiciaires  et  de  police  y  exercer  des  poursuites.  Les 
fonctionnaires  de  l'État  n'y  ont  aucun  caractère  public.  Chaque 
territoire  représente  à  cet  égard  un  asile  pour  les  individus 
vis-à-vis  des  autres  États. 

n.  L'autorité  publique  d'un  État  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  nature  à  porter  atteinte,  d'une  manière  directe  ou  indirecte, 
à  l'intégrité  d'un  autre  dans  ses  éléments  naturels.  Ainsi  elle 
doit  s'abstenir  d'actes  quelconques  tendant  à  provoquer  l'émi- 
gration des  sujets  d'un  autre  État,  ou  à  le  dépeupler,  ou  à  en 
détacher  une  portion  de  territoire.  Elle  ne  doit  pas  s'appro- 
prier arbitrairement  les  enclaves  4e  son  territoire  appartenant 
à  un  État  étranger.  H  est  vrai  que  la  politique  n'a  pas  tou- 
jours respecté  ce  principe  incontesté  du  droit  international. 
Souvent  elle  a  provoqué  ouvertement  la  révolte,  ou  du  moins 
elle  a  favorisé  dans  un  intérêt  égoïste  des  conspirations  et  la 
propagande  révolutionnaire.  Telle  a  été  à  la  vérité  la  politique 
constante  de  plusieurs  cabinets  de  l'Europe.  Mais  elle  n'a 
jamais  osé  s'abriter  des  maximes  du  droit:    c'est   en  secret 
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qu'elle  a  le  plus  souvent  a^,    et    elle  a  toujours  rencontré 
l'opposition  des  autres  cabinets.^ 

D'un  autre  côté  on  ne  peut  empêcher  un  État  de  recevoir 
sur  son  territoire  les  énûgrants  d'un  autre  pays,  ou  de  leur 
offrir  en  général  certains  avantages.  On  ne  peut  l'empêcher 
non  plus  d'incorporer  à  son  territoire  les  parties  d'un  territoire 
étranger  qui,  après  s'en  être  détachées,  ont  fait  reconnaître 
leur  indépendance  conformément  aux  règles  exposées  au  §  23 
ci -dessus.* 

m.  Le  pouvoir  souverain  d'un  État  ne  doit  refuser  ni 
retirer  à  un  État  étranger  ce  qui  lui  appartient  d'après  l'ordre 
naturel  des  choses.  Les  conditions  naturelles  de  pays  limi- 
trophes notamment  doivent  être  maintenues  d'après  leur  état 
primitif,  et  l'on  ne  peut  revendiquer  le  domaine  exclusif  de 
choses  que  la  nature  a  réparties  entre  tous  ou  entre  plusieurs 
également.  Ainsi  on  ne  doit  pas  détourner  le  cours  d'une 
rivière  ou  les  eaux  d'un  lac  au  préjudice  d'un  État  voisin, 
mais  les  États  riverains  peuvent  l'utiliser  dans  son  parcours 
sur  leur  territoire,  pourvu  que  son  cours  naturel  ne  soit  pas 
changé.* 

IV.  Le  pouvoir  souverain  d'un  État  ne  doit  pas  non  plus 
ordonner  ou  autoriser  sur  son  propre  territoire  des  faits  ou 
des  établissements  qui  sont  de  nature  à  nuire  aux  voisins. 
A  cet  égard  on  suit  la  maxime  du  droit  privé:  „In  suo  quis- 
que  facere  non  prohibetur  dum  alteri  non  nocet"  bien  entendu 
qu'on  admette  une  distinction  entre  „damnum"  et  „lucrum 
cessans.'^  * 

h.  Droit  de  conservation  et  de  défense. 

§  30.  La  raison  naturelle  permet  la  protection  et  la  défense 
de  l'existence  politique  contre  tous  les  dangers  qui  la  menacent, 

»  Gftnther,  Vôlkerr.  n,  p.  276  sniv. 

«  Moser,  Vers.  VI,  p.  118.    Gûnther,  loc.  cit.  H,  p.  298  btuv. 

»  Vattel  1 ,  22,  271.  273. 

*  Mnltom  interest  ntnun  damnnm  qnis  fadat,  an  lucro  qnod  adhuc 
fiftdebat,  uti  prohibeatur.  L.  1.  §  n,  D.  de  aqua.  L.  26.  D.  de  damno 
inf.    V.  Cîocceji,  De  inre  nocendi  aliia  in  Vol.  dissert  II,  1199. 
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et  l'adoption  des  mesures  de  précaution  propres  à  repousser 
toute  agression  du  dehors.^ 

Les  périls  qui  menacent  Texistence  des  États  sont  nom- 
breux. Tantôt  ce  sont  des  forces  naturelles  et  surhumaines  ou 
des  bouleversements  qui  changent  la  face  du  monde,  tantôt 
c'est  la  violence  humaine.  Les  premiers  par  eux-mêmes  ne 
justifient  aucunement  des  lésions  faites  à  l'existence,  aux  pro- 
priétés et  aux  droits  d'États  étrangers  et  de  leurs  sujets.  Une 
extrême  nécessité  pourrait  seulement  excuser  le  maintien  des 
propres  droits  aux  dépens  des  droits  d'autrui.  Encore  faut -il, 
pour  le  légitimer,  que  le  danger  ne  soit  pas  provoqué  volon- 
tairement, et  que  le  préjudice  occasionné  puisse  être  réparé  au 
moyen  d'une  indemnité. 

En  général  les  principes  du  droit  de  conserver  l'existence 
sont  les  mêmes  pour  les  nations  que  pour  les  individus,  bien 
qu'ils  soient  d'une  application  plus  rare  par  rapport  aux  pre- 
mières. Supposons  qu'une  nation  manque  absolument  de  vivres, 
ne  pourrait -elle,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens,  demander 
à  ses  voisins  qui  en  ont  de  reste,  de  lui  en  céder  à  juste  prix, 
ou  même  en  enlever  de  force,  sauf  indenmité?* 

Le  droit  d'une  juste  défense  est  le  droit  qui  appartient  à 
chaque  nation  de  repousser  par  la  force  toute  agression  quel- 
conque. Les  autres  nations  ont  même  le  droit  de  la  secourir, 
si  seule  elle  ne  peut  repousser  l'agression,  et  qu'elle  veuille 
être  secourue.  Assurément  il  faut  une  lésion  réelle,  ou  bien 
une  intention  manifeste  de  léser.  Tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  une  telle  lésion,  il  est  permis  seulement  de  prendre 
des  mesures  de  précaution,  teDes  que  des  coalitions,  des  arme- 
ments, des  constructions  de  torts  etc.  Dès  que  le  danger  existe, 
la  nation  menacée  a  le  droit  d'opposer  la  force,  et  même  d'aller 
au-devant  de  l'attaque  qui  la  menace  en  attaquant  elle-même. 
C'est  ce  que  conseillaient  déjà  les  lois  romaines:  „melius  est 
occurrere  in  tempore  quam  post  exitum  vindicare."* 

'  AdversuB  periculiun  Batnralis  ratio  permittit  se  defendere.  L.  4.  D. 
ad  legem  Aqnil. 

*  Vattel  n,  120.  Bynkershoek,  Qaaeat.  jur.  pnbl.  II,  15.  Grotius 
U,  2,  9. 

'  Loi  1.  Cod.  quando  liceat  unieuique. 
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n  est  évident  que  le  point  de  vue  étroit  du  droit  privé  ne 
peut  servir  ici  de  règle  absolue  aux  rapports  internationaux. 
Le  secret  qui  enveloppe  les  trames  de  la  politique  ne  laisse 
guère  deviner  très  -  souvent  ses  vues  ni  son  but  véritables.  Une 
longue  observation  même  du  système  politique  poursuivi  par 
un  Cabinet  ne  fournira  souvent  que  des  suppositions  et  rendra 
Terreur  excusable.  Toutefois  on  doit  se  prémunir  contre  des 
entraînements  inconsidérés  et  procéder  dans  les  explications 
réciproques  avec  une  franchise  complète.* 

Une  nation  peut  prendre  un  tel  accroissement  qu'il  pourra 
devenir  par  la  suite  un  danger  pour  les  autres  nations.  Néan- 
moins cet  accroissement  seul  ne  constitue  aucunement  un  cas 
de  juste  défense  et  de  guerre  légitime ,  tant  qu'il  s'opère  dans 
les  limites  du  droit  et  de  la  justice  internationale.  Mais  quand 
une  grande  puissance  tâcherait  d'acquérir  de  nouveaux  titres 
d'agrandissement  p.  e.  par  des  mariages,  des  donations,  des 
cessions  etc.,  ce  jour -là  les  autres,  sans  commettre  aucune 
oflFense,  pourront  s'y  opposer.* 

La  question  de  savoir  si  des  changements  de  l'équilibre 
politique  des  États,  prévus  ou  accomplis,  autorisent  les  États 
menacés  à  s'y  opposer  par  la  force,  doit  être  résolue  dans  un 
sens  analogue.  Tant  que  ces  changements  ont  pour  base  des 
titres  actuels  et  valables,  vouloir  les  empêcher,  ce  serait  com- 
mettre une  insulte.  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  la  politique  con- 
seaie  la  réunion  collective  de  toutes  les  forces,  pour  prévenir 
ou  pour  repousser  le  danger  commun.  C'est  là  surtout  que  la 
poUtique  de  coaUtion  a  obtenu  ses  plus  beaux  triomphes.  Nous 
citons  comme  exemples  la  coalition  qui  avait  pour  objet  la  suc- 
cession d'Espagne  après  le  décès  du  roi  Charles  H,  ceUe  formée 
en  1785  par  le  grand  Frédéric  sous  le  nom  de  Ligue  des 
prmces  allemands,  en  vue  de  la  succession  de  Bavière:  enfin 
les  coahtions  contre  la  Révolution  et  l'Empire  de  Napoléon  L 

n  n'existe  à  la  vérité  aucun  juge  qui  puisse  déterminer 
dune  manière  exacte  où  s'arrête  le  droit,   où  commence  la 

Bion  du^'r^kX^''""!!  ^'  ^''^  ^'  ^'"^^^'^  ^^«  explications  à  Pocca- 
Bion  du  droit  d  mtervention  au  §  44  et  suiv.  ci -après, 

V.  un  résumé  des  diverses  opinions  chez  Gtinther  I,  p.  362  suiv. 
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nécessité  d'une  juste  défense.  Cette  nécessité  surgira  incon- 
testablement le  jour  où  des  indices  irrécusables  révéleront  les 
vues  d'une  puissance  tendant  à  établir  sa  suprématie  sur  les 
autres  et  à  fonder  une  monarchie  universelle. 

c.  Droit  de  Bonveraindté. 

§  31.  Un  autre  droit  fondamental  des  nations  est  celui 
de  remplir  leur  mission  avec  une  entière  indépendance.  Chaque 
nation  est  donc  libre  de  régler  à  son  gré  les  formes  de  son 
gouvernement,  les  lois  et  les  institutions  pour  son  administration 
intérieure,  ainsi  que  les  mesures  de  politique  extérieure,  sauf 
les  restrictions  qu'un  droit  d'intervention  ou  le  respect  dû  aux 
antres  nations  pourraient  imposer  aux  veUéités  gouverne- 
mentales. 

D  est  encore  incontestable  que  chaque  nation  est  libre 
d'adopter  elle-même  et  d'accorder  à  ses  autorités  les  noms,  les 
titres,  les  distinctions  extérieures,  les  armes ^  etc.  qu'elle  juge 
à  propos.*  En  général  les  autres  nations  n'ont  rien  à  voir 
dans  ces  actes  d'autonomie  intérieure.  Une  contradiction  ne 
serait  juste  à  leur  profit  que  dans  les  cas  suivants  : 

premièrement  si  des  traités  en  vigueur  ou  certains  rapports 
envers  quelque  puissance  étrangère  s'y  opposent; 

secondement,  si  les  titres  ou  les  honneurs  appartiennent 
déjà  à  une  autre  puissance. 

Enfin  les  puissances  étrangères  ne  sont  point  obligées  de 
déférer  indistinctement  aux  volontés  du  souverain  qui  prend  un 
titre  et  un  nom  nouveaux,  et  de  lui  décerner  les  honneurs  qui 
y  sont  attachés. 

En  conséquence,  le  souverain  qui  veut  prendre  avec  plein 
effet  un  nouveau  titre  ou  une  nouvelle  qualité,  doit  s'assurer, 
d'avance  ou  après,  le  consentement  des  autres  souverains,  du 

'  La  pratique  des  États  se  dirige,  à  cet  égard,  d'après  les  règles  de 
Tart  du  blason.  V.  les  écrits  concerDant  cette  matière,  dans:  Berend,  AU- 
gemeine  Schriftenknnde  der  Wappenk.  1835.  3  toI.  Lower,  Curiosities 
of  Heraldry.  London  1845.  Pour  Thistoire  des  armes  y.  Deutsche  Viertel- 
jahnschrift.    1853.    No.  64. 

*  Vattel  n,  3,  §  41  sniv.  de  Béai,  Science  du  Gourem.  V,  5,  6. 
Gikntber,  V&lkerr.  II,  4,  1. 
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moins  de  ceux  qui  ont  le  droit  ainsi  que  le  pouvoir  de  s'y 
opposer.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  du  changement 
des  titres,  d'armes  et  d'autres  distinctions  extérieures.^  Telle 
a  été  la  pratique  constante  des  États.  Sous  ce  rapport  les 
négociations  qui  ont  précédé  et  suivi  l'adoption  du  titre  royal 
par  rélecteur  de  Brandebourg,  et  du  titre  d'empereur  que  le 
czar  Pierre  I  s'est  décerné  lui  -  même ,  sont  utiles  à  consulter. 

L'opposition  peut  être  justifiée  par  le  motif  de  l'affaiblisse- 
ment du  prestige  attaché  au  titre,  si  à  ce  titre  ne  correspon- 
dent pas  des  moyens  sufBsants  pour  le  soutenir  dignement;  elle 
peut  encore  être  fondée  sur  l'abaissement  des  autres  souverains 
par  suite  de  l'élévation  de  l'un  d'entre  eux.^ 

Au  reste  le  droit  revendiqué  autrefois  par  le  Saint-Siège 
de  conférer  des  titres  politiques  n'est  plus  sérieusement  soutenu 
aujourd'hui.  Les  écrivains  politiques  de  la  Prusse  et  la  position 
décidée  de  son  gouvernement  vis-à-vis  du  Saint-Siège  ont 
réduit  à  sa  juste  valeur  cette  prétention.^ 

2.  Droit  de  respect  mutuel  des  États. 

§  32.  De  même  que  les  hommes  entre  eux,  les  nations, 
à  moins  qu'elles  ne  prétendant  vivre  dans  un  isolement  com- 
plet, doivent  se  respecter  mutuellement  conmie  membres  de 
l'association  humaine.  Cest  une  obligation  qui  résulte  de  leur 
existence  physique.  Le  respect  dû  à  un  État  ne  peut  lui  être 
refusé  par  un  autre  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  contesterait 
sa  légitimité  et  romprait  les  relations  avec  lui.  Et  alors  encore 
les  devoirs  commandés  par  la  morale  et  par  l'humanité  ne 
pourront  pas  lui  être  refusés. 

Les  devoirs  qui  correspondent  au  droit  de  respect,  d'un 
caractère  tantôt  positif,  tantôt  négatif,  sont  notamment  ceux-ci  : 

L  Le  respect  de  la  personnalité  physique.  Dès  lors  il 
n'est  permis  à  aucune  nation  d'entreprendre  la  destruction 
physique  d'une  antre,  aussi  longtemps  du  moins  que  son  propre 
salut  ne  le  commande  pas  impérieusement  (§  29   ci -dessus). 

1  SohmelzÎDg,  Enrop.  Vôlkerr.  §40.    Schmalz,  Volkerr.  p.  182. 
>  II  existe  un  protocole  du  Congrès  d* Aix-la-Chapelle  très-cnrieux 
souR  ce  rapport,  que  nous  communiquons  dans  TÂppendioe. 
«  V.  surtout  de  Ludewig,  Opusc.  miscell.  I,  p.  1  et  129. 
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Ce  serait  donc  commettre  ane  injustice  que  de  fermer  à  un 
État  enclavé  des  débouchés  de  son  commerce  ou  de  l'imposer 
de  droits  exorbitants  qui  équivaudraient  à  une  prohibition,  et 
de  Tempêcher  par  là  de  se  procurer  les  moyens  de  subsistance 
nécessaires  et  qu'il  ne  possède  pas  lui-même.^ 

II.  Le  respect  de  la  personnalité  politique  des  États,  c'est  - 
à -dire  de  tous  les  droits  généraux  et  spéciaux,  sanctionnés 
par  leur  constitution  propre,  tant  que  leur  exercice  ne  dépasse 
pas  de  justes  limites,  ou  ne  fait  pas  naître  des  conflits  qui 
résultent  de  l'existence  de  droits  opposés. 

Ainsi  les  États  dans  leurs  relations  réciproques  se  doivent 
les  égards  et  les  honneurs  consacrés  par  les  règles  du  céré- 
monial public.  Us  doivent  s'abstenir  d'actes  arbitraires  qui 
sont  de  nature  à  usurper  sur  les  droits  souverains  d'un  État 
étranger  ou  à  en  empêcher  l'exercice.  Toute  lésion  ou  toute 
nsnrpation  des  droits  et  des  établissements  d'un  souverain 
étranger,  telles  que  la  contrefaçon  de  monnaies  faite  surtout 
avec  une  diminution  du  poids ,  l'emploi  illicite  d'armes  ou  d'un 
pavillon  étrangers,  et  en  général  toute  fraude,  constituent  des 
lésions.^ 

Les  États  doivent  en  outre,  dans  leurs  relations  réci- 
proques, respecter  les  institutions  particulières  de  chacun.  Ainsi 
il  ne  leur  est  pas  permis  d'ignorer  dans  leurs  négociations  la 
constitution  d'un  pays,  à  moins  qu'ils  n'aient  le  droit  d'en  con- 
tester la  validité.  De  même  lorsqu'un  souverain  fait  poursuivre 
ses  droits  devant  des  tribunaux  étrangers,  ou  est  appelé,  s'il 
y  a  lieu,  à  s'y  défendre,  il  doit  se  conformer  aux  lois  du 
pays.  Hais  d'un  antre  côté  les  États  ne  sont  aucunement  tenus 
de  s'aider  et  de  s'assister  réciproquement  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  gouvernementaux. 

m.  Bespect  de  la  dignité  morale  des  États,  ces  derniers 
faisant  partie  de  Tordre  moral  universel,  pourvu  que  par  leur 
conduite  ils  ne  se  rendent  point  indignes  du  respect  des  autres. 

D  n'est  donc  permis  à  aucune  nation  de  traiter  une  autre 
avec  dédain  ou  d'une  manière  offensante.   Mais  en  même  temps 

'  V.  Vattein,  134.    H  va  sans  dire  que  la  simple  perception  des 
droits  d'entrée  on  de  transit  ne  constitue  pas  nne  lésion. 
«  V.  Vattel  I,  §  108. 
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il  suffît  que  dans  leurs  rapports  les  nations  se  traitent  d'égales 
et  s'accordent  de  plus  les  honneurs  conventionnels  dus  à  leur 
rang  parmi  les  États.  Ainsi  ^  bien  que  la  gloire  d'une  nation 
tienne  intimement  à  sa  puissance,  elle  ne  peut  pourtant  exiger 
des  autres  qu'elles  la  traitent  comme  la  plus  grande  et  la  plus 
brave.  Il  serait  seulement  injurieux  de  désigner  une  nation 
coDune  exclue  de  toute  prétention  à  la  gloire.^  En  général 
c'est  la  conduite  fondée  sur  le  droit  et  sur  la  justice  qui  attire 
et  conserve  à  une  nation  la  considération  des  autres  peuples, 
n  est  vrai  que  si,  passagèrement  et  par  un  acte  isolé ,  elle 
venait  à  s'écarter  de  la  ligne  étroite  de  la  justice ,  cet  acte 
seul  ne  devra  pas  lui  faire  perdre  la  considération  à  laquelle 
elle  peut  prétendre.  Certainement  il  sera  permis  à  tout  le 
monde  de  juger  ces  actes  en  conformité  avec  la  maxime  du 
droit  romain:  ^^peccata  nocentium  nota  esse  et  oportet  et  ex- 
pedit.^'^  Car  où  s'arrêtera  le  mensonge  le  jour  où  les  souve- 
rains justiciables  par  le  tribunal  de  l'histoire,  dont  ils  sont 
pour  ainsi  dire  les  organes  vivants,  refuseront  d'accorder  à  la 
vérité  l'accès  dans  leurs  conseils?  Mais,  cela  à  part,  chaque 
souverain  a  le  droit  d'exiger  qu'une  foi  entière  soit  accordée 
à  ses  paroles  et  à  ses  explications,  pourvu  que  ses  actes 
attestent  sa  sincérité  et  sa  bonne  foi.^ 

Les  gouvernements  doivent  veiller  en  outre  que  les  enga- 
gements auxquels  ils  se  sont  soumis,  soient  exécutés  également 
par  leurs  propres  sujets.  Jusqu'à  présent  néanmoins  les  lois 
spéciales  des  États  de  l'Europe  ont  gardé  un  silence  à  peu 
près  unanime  sur  la  protection  qui  est  due  aux  droits  et  aux 
intérêts  particuliers  des  gouvernements  étrangers.  La^pratique 
égoYste  des  États  n'a  pas  hésité  à  nier  la  nécessité  d'une  pro- 
tection semblable.  La  contrebande  à  l'étranger,  par  exemple, 
d'après  la  jurisprudence  constante  des  tribunaux  de  plusieurs 
pays,  continue  à  être  considérée  comme  une  chose  pari'aitement 

>  La  gloire  d'une  nation  est  sans  doute  un  bien  très -réel  et  incon- 
testable. C'est  en  ce  sens  que  Vattei  (I,  %  190)  a  pu  dire:  attaquer  la 
gloire  d'une  nation,  c'est  lui  faire  injure. 

"  L.  18.  D.  de  injur. 

^  y.  les  ouvrages  cités  par  de  Kamptz,  Lit  §  93. 
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Kcite  dont  personne  n'a  à  rougir.*  Chaque  gouvernement,  sur 
ce  terrain;  semble  attendre  de  l'État  voisin  l'initiative  d'une 
réforme.  Cette  initiative  on  ne  la  rencontre  jusqu'à  présent 
que  dans  les  États  fédéraux  :  là  du  moins  les  intérêts  collectifs 

1  Qu'il  nous  soit  permis  de  rapporter  ici  les  termes  d'un  arrêt  rendu 
en  sens  contraire  par  la  Cour  suprême  dans  laquelle  Fauteur  a  eu  Fhon- 
neur  de  siéger. 

,,  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  est  compétente  pour  statuer  sur 
la  question  de  savoir:  si  une  convention  est  contraire  aux  bonnes  moeurs? 
Car  cette  question  implique  non  pas  des  idées  accidentelles,  mais  des  prin- 
cipes constants  qui  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  loi 
à  laquelle  ils  servent  de  base; 

que  les  idées  sur  ce  qui  est  moralement  permis  ou  défendu,  ne  sont 
pas  des  idées  locales,  circonscrites  dans  les  limites  du  territoire  d*un  État; 

que  la  volonté  morale ,  qui  est  le  fondement  des  bonnes  moeurs,  con- 
siste essentiellement  dans  Tobligation  de  ne  léser  les  droits  de  personne, 
ni  de  s'enriobir  anx  dépens  d'autrui; 

que  chaque  État  a  le  droit  incontesté  d'exiger  une  justification  de 
marchandises  importées  de  l'étranger  et  d'en  percevoir  des  droits; 

qu'à  la  vérité  les  États  ne  sont  pas  tenus  de  s'entr'aider  réciproque- 
ment dans  l'exercice  de  ce  droit,  mais  qu'une  violation  à  cet  égard  n'en 
constitue  pas  moins  une  lésion  et  un  acte  incontestablement  immoral  de  la 
part  de  celui  qui  l'entreprend  dans  un  but  d'intérêt  personnel,  ou  qui  le 
provoque; 

que  par  suite  la  Cour  d'appel  rhénane  a  jugé  avec  raison  que  la  con- 
vention dont  il  s'agit,  et  qui  avait  pour  objet  l'introduction  de  marchan- 
dises de  contrebande  dans  un  pays  ami,  était  contraire  aux  bonnes  moeurs 
et  aux  lois  etc." 

La  jurisprudence  firançaise  professe  des  principes  moins  libéraux.  Par 
arrêt  du  25  mars  et  du  25  août  1835  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
contrebande  à  l'étranger  n'est  pas  une  cause  illicite  d'obligation;  qu'elle 
peut  être  notamment  l'objet  d'une  société  entre  Français,  ainsi  que  d'un 
contrat  d^assurance  valable.  Ces  arrêts  s'appuient  sur  les  motifs  que  la 
contrebande  en  pays  étranger,  à  l'aide  de  ruse  employée  pour  tromper  les 
préposés  ohargés  de  l'empêcher,  n'est  prévue  ni  réprimée  par  aucune  loi 
française;  —  qu'on  viole  les  lois  prohibitives  qui  n'obligent  que  les  sujets 
du  prince  qui  les  a  établies  (Sirey  1835,  1,  675  et  805).  La  jurisprudence 
anglaise  et  américaine  n'est  guère  plus  libérale.  V.  dans  le  sens  de  notre 
opinion  Pfeiffer,  Prakt  Ausf.  III,  83  et  l'auteur  espagnol  Pando,  Elem.  del 
derecho  intem.  p.  144;  sur  les  contestations  entrf  États  pour  faits  de  contre- 
bande, T.  Moser  Vil,  756.  Y.  aussi  la  loi  prussienne  du  22  août  1853 
(Gesetzaammlung,  926),  qui  punit  même  l'introduction  de  contrebande  dans 
un  pays  étranger  pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité. 

Heffter,  droit  interoatloniil.    Se  ^d.  5 
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ont  été  réglés  d'une  manière  satiâfaisânte  pour  tous.  Nous 
reprendrons  les  détails  de  cette  matière  dans  le  chapitre  relatif 
aux  obligations  qui  naissent  des  délits. 

3.  Commerce  mutuel  des  nations.' 

§  33.  Le  but  suprême  du  droit  international,  ainsi  que 
nous  Tavons  expliqué  (§2  ci -dessus),  étant  le  rapprochement 
mutuel  des  nations,  il  fournit  par  le  commerce  des  moyens 
d'échange  de  leurs  ressources  morales  et  matérielles,  propres 
au  développement  de  la  nature  humaine.  La  liberté  de  com- 
merce à  la  vérité  n'est  pas  un  principe  absolu.  Il  doit  subir 
plusieurs  restrictions.  La  première  résulte  de  cette  justice 
distributive  qui,  fondée  sur  l'égalité  en  nivelant  les  positions 
inégales,  s'oppose  à  ce  qu'un  État  entretienne  avec  un  autre 
un  commerce  dont  seul  il  supporterait  les  charges  et  ce  dernier 
les  bénéfices.  Une  autre  restriction,  fondée  sur  des  motife  tout 
aussi  graves,  résulte  de  cette  circonstance  que  l'intérêt  de  con- 
servation ne  permet  guère  à  un  État  de  se  placer  dans  une 
dépendance  absolue  d'un  autre ,  en  lui  accordant  une  liberté  de 
coDounerce  absolue. 

La  politique  intérieure  des  États  doit  seule  dicter  les  me- 
sures de  précaution,  de  défense,  de  réciprocité  et  d'encourage- 
ment qu'il  convient  de  prendre  à  cet  effet.  C'est  à  elle  de 
proscrire  du  territoire  d'un  État  les  branches  nuisibles  du  com- 
merce, à  assujettir  celui  des  étrangers  au  régime  des  passeports 
et  aux  règlements  de  police,  à  favoriser  les  produits  nationaux 
en  grevant  les  produits  étrangers  de  droits  protecteurs,  en 
traçant  les  routes  que  ces  derniers,  lors  de  leur  entrée  dans 
le  territoire,  doivent  suivre,  et  en  les  assujettissant  à  la  néces- 
sité d'entrepôt.  C'est  à  elle  de  décider  s'il  convient  de  favo- 
riser le  commerce  étranger  par  des  traités,  par  la  création  de 
ports  libres  (§  243)  et  d'établissements  analogues,  ou  bien  seule- 
ment celui  de  certaines  nations  (§27);  d'accorder  même  des 
monopoles,  s'ils  peuvent  offrir  encore  aujourd'hui  de  réels 
avantages.    Enfin  une* nation  peut,  par  un  traité  de  commerce, 

1  Voir  les  écrits  concernant  cet  objet  dans:  Ompteda»  Lit.  §277. 
de  Eamptz  §  252.  Elfiber,  Droit  des  gens.  §  69.  Zachariaç,  40  Bûcher.  IV,  21. 
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se  somnettre  à  certames  restrictionB,  pourvu  qu'elles  n'affectent 
ni  son  indépendance,  ni  les  progrès  de  son  déyeloppement 
intérieur. 

Sous  ces  réserves  Ton  pourra  résumer  le  droit  public  des 
nations  civilisées  à  Tégard  du  commerce  mutuel  dans  les  pro- 
positions suivantes: 

I.  une  nation  qui,  par  rapport  à  son  commerce,  adopte  un 
système  d'isolement  complet,  renonce  par  là  à  la  jouis- 
sance du  droit  commun  des  nations; 
n.  une  nation  ne  peut  priver  une  autre  du  commerce  des 
objets  qui  sont  pour  cette  dernière  d'une  nécessité  ab- 
solue ,  conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  §  30 
ci  -  dessus  ; 

m.  elle  ne  peut  non  plus  refuser  aux  autres  nations  l'usage 
innocent  de  ses  routes  de  terre  et  d'eau  ou  des  établisse- 
ments destinés  aux  communications  du  public,  pour  satis- 
faire à  leurs  besoins  intellectuels  et  matériels  soit  dans 
son  propre  pays,  soit  dans  un  autre.  Lies  anciens  auteurs 
ont  déjà  consacré  une  pareille  obligation  sous  le  nom  de 
.„Jus  usus  innocui^'  et  spécialement  de  „Jus  passagii  in- 
nocui'';  seulement  ils  ne  s'accordaient  pas  entre  eux  sur 
la  question  de  savoir  s'il  constitue  une  obligation  parfaite 
ou  imparfaite.  Sans  doute  la  seule  nécessité  des  besoins 
humains  peut  le  justifier  complètement;  le  relus  non  mo- 
tivé d'objets  utiles  ne  constituera  qu'un  procédé  peu  amical. 
Toujours  l'appréciation  d'une  nécessité  appartiendra  à 
rÉtat  qui  dispose  des  choses  recherchées  par  un  autre  ;^ 

IV.  une  nation  ne  peut,  sans  offense  ou  sans  lésion,  pré- 
tendre exclure  le  commerce  rival  d'une  autre  d'un  terri- 
toire où  il  est  admis.  Vainement  quelques  nations  de 
l'Europe  se  sont  réservé  naguère  le  monopole  du  com- 
merce surtout  aux  Indes  Occidentales  et  Orientales.  Seule- 
ment les  colonies  ne  sauraient  sous  ce  rapport  être  assi- 
milées à  des  puissances  tierces.  Elles  relèvent  de  la 
^métropole  et  sont  gouvernées  par  la  politique  qui  tend  à 

»  Comparez  Gûnther  I,  225  note  c.     Pufendorf,   J.  N.  m,  3,  6. 
H.  Grotinsn,  2,  13.    Vattel  H,  123,  182—134. 

5* 
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garantir  à  celle-ci  leur  commerce  exclusif.  Qu'il  sufSse 
de  rappeler  à  ce  sujet  le  régime  des  droits  municipaiix 
des  colonies  françaises. 
V.  Toute  nation^  dans  ses  transactions  avec  les  étrangers, 
est  tenue  de  se  conformer  aux  règles  de  la  bonne  foi. 
Elle  ne  doit  pas  abuser  de  la  foi  des  nations  étrangères: 
une  nécessité  rigoureuse  peut  seule  lui  servir  d'excuse, 
lorsque,  par  exemple,  elle  commet  une  violation  du  secret 
des  lettres.^ 
VI.  Aucune  puissance  ne  peut  refliser  de  recevoir  sur  son 
territoire  les  sujets  d'une  puissance  amie,  dès  qu'ils 
justifient  d'une  manière  régulière  de  leur  individualité. 
Elle  ne  peut,  après  les  avoir  reçus,  les  renvoyer  de  son 
territoire  sans  des  motifs  qui  doivent  être  communiqués 
à  leurs  gouvernements  respectifs.  Dans  tous  les  cas  le 
renvoi  ne  peut  s'effectuer  avec  des  formes  blessantes,  sî 
la  conduite  de  l'individu  renvoyé  ne  les  justifie  pas.  C'est 
une  conséquence  du  droit  au  respect.* 
Vn.  Tout  commerce  contraire  aux  droits  fondamentaux  de 
l'homme  est  illicite.  Celui  qui  l'empêche  ou  le  détruit, 
ne  commet  aucun  acte  d'injustice. 

La  traite  des  noirs  présente  ce  caractère.  On  connaît  les 
tentatives  tendant  à  sa  suppression  qui  ont  été  faites  par  les 
nations  européennes,  surtout  depuis  le  congrès  de  Vienne,  ten- 
tatives qui  n'obtiendront  de  succès  complet  que  le  jour  où 
l'équilibre  général  sera  établi  sur  les  mers,  le  jour  surtout  où 
tous  les  États  du  concert  européen  auront  proscrit  l'esclavage.' 

»  V.  de  Kamptz,  Lit.  §94. 

>  L'article  relatif  an  renvoi  de  MM.  Hecker  et  Itzstein  de  la  Capitale 
de  la  Prusse,  inséré  dans  les  Annales  de  jurisprudence  prussienne  (LXV, 
p.  569)  ne  présente  pas  exactement  ces  principes. 

8  Traité  de  Paris  conclu  avec  l'Angleterre,  art.  addit.  1.  Déclaration 
des  plénipotentiaires  des  cinq  puissances  de  l'Europe  du  8  février  1815. 
BuUe  du  Saint-Siège  du  3  décembre  1839  dans  Martens - Mnrhard ,  N.  R 
XVI,  1084.  Décret  de  la  Confédér.  german.  du  19  juin  1845,  qui  assimile 
la  traite  des  noirs  à  la  piraterie  et  au  rapt.  V.  Klftber,  Droit  deviens. 
§  72.  Murhard,  N.  Suppl.  IH,  p.  48.  238.  Le  journal  „  Ausland"  de  1842. 
No.  335.  Traités  conclus  entre  T Angleterre,  la  France  et  les  Pays-Bas 
des  30  novembre  1831  et  22  mars  1833  (Martens,  N.  R.  IX,  547.  556),  aux- 
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m.   Modifieatioiis  des  droits  fondamentaux  des  États 

dans  leurs  rapports  mutuels. 

I.  Conflits  des  droits  souverains  de  différentes  nations. 

§  34.  Le  principe  de  la  sonveraineté  et  de  rindépendance 
de  chaque  nation  n'a  pas  un  caractère  absolu  et  exclusif  au 
point  de  faire  considérer  des  lois  et  des  actes  émanés  des  sou- 
yerains  étrangers  comme  dépourvus  de  toute  autorité  hors  du 
territoire.  Une  pareille  exclusion  ne  s'accorderait  guère  avec 
le  respect  mutuel  que  les  nations  se  doivent  les  unes  aux  autres. 
n  faut  ajouter  en  outre  que  certaines  causes  les  obligent  à 
avoir  égard  aux  rapports  nés  sous  l'influence  des  lois  étran- 
gères.   Nous  allons  les  indiquer. 

I.  Dans  les  relations  internationales,  le  caractère  politique 
des  personnes  diplomatiques  ainsi  que  leurs  biens  sont  régis 
exclusivement  par  les  institutions  de  l'État  qu'eDes  représentent. 
Pour  reftiser  d'admettre  sur  son  territoire  les  conséquences  de 
cette  exemption  ;  il  faudrait  ou  qu'elles  ftissent  contraires  aux 
usages  internationaux,  ou  de  nature  à  porter  quelque  préjudice 
à  l'État  qui  les  repousse.  Ainsi,  par  exemple,  un  gouverne- 
ment ne  peut  refuser  de  reconnaître  les  qualités,  les  titres  etc. 
dont  les  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  de  lui  ont  été 
investis  par  leurs  gouvernements  respectifs.^ 

n.  Lors  de  l'examen  d'un  acte  reçu  à  l'étranger,  il  faut 
recourir  aux  dispositions  des  lois  étrangères.  De  même  il  faut 
ajouter  pleine  foi  aux  communications  émanées  des  autorités 
étrangères,  pourvu  que  leur  compétence  ni  l'authenticité  de 
Facte  ne  soient  contestées.  A  cet  effet  il  est  d'usage  de  faire 
légaliser  par  les  agents  diplomatiques  les  signatures  des  actes 
délivrés  par  les  autorités  publiques  de  leurs  pays  respectifs. 

quels  ont  accédé  la  Sardaigne ,  8  août  1834 ,  les  villes  hanséatiqnes,  9  juin 
1837,  et  la  Toscane  (Martens  XIII,  194.  XV,  191  et  292),  Traité  conclu 
entre  FAutriche,  la  Prusse,  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  du  20  décembre 
1841  (N.  B.  S.  n,  392),  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  du  29  mai 
1845  (Vm,  284),  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique  septentrionale 
du  7  avril  1863.  Y.  aussi  Phillimore  1 ,  320. 
1  y.  Schmelzing,  Vôlkerr.  §  14. 
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Pour  qae  Tobseiration  de  ces  fonnalités  n'entraîne  pas  trop  de 
lenteurs.  Ton  a  cherché  à  les  abréger  dans  les  pays  où  la  con- 
naissance des  institations  étrangères  est  tenue  en  honneur.  Eln 
Prusse  notamment  une  circulaire  concertée  entre  les  ministres 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangères ,  datée  du  22  mars 
1833;  a  tracé  à  ce  sujet  des  limites  raisonnables.^ 

Sans  doute  les  lois  d'une  nation  peuvent  encore  accorder 
directement  certains  effets  aux  actes  émanés  des  autorités  étran- 
gères, au  moins  à  la  condition  expresse  ou  tacite  d'une  par- 
faite réciprocité. 

Lorsqu'enfin  les  autorités  publiques  de  plusieurs  États  sont 
également  compétentes  pour  statuer  sur  une  affaire,  chacune 
peut  procéder  indépendamment  de  l'autre  et  décider  l'affaire 
de  son  côté,  sans  la  concurrence  de  l'autre  puissance. 

Conflits  en  matière  de  justice  entre  plusieurs  États. 

§  35.  S'agit -il  de  résoudre  les  conflits  en  matière  de 
justice  entre  différents  territoires,^  les  principes  qui  régissent 
en  général  cette  matière  se  résumeront  dans  les  propositions 
suivantes  : 

I.  L'État  jouit  du  pouvoir  incontesté  de  soumettre  ses 
citoyens  à  l'autorité  de  ses  lois  en  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
public,  de  manière  qu'ils  sont  tenus  de  les  respecter  autant 
dans  le  pays  qu'au  dehors.  Il  est  encore  investi  du  même 
pouvoir  à  l'égard  des  étrangers,  pendant  leur  séjour  sur  son 
territoire.   . 

n.  Tout  État  a  le  droit  de  déterminer  les  conditions  et 
les  formes  sous  lesquelles  les  actes  intervenus  sur  son  territoire, 

»  de  Kamptz,  Jahrb.  XLI,  220.    V.  aussi  Halleck,  Int.  L.  p.  180. 

'  La  riche  littérature  de  ce  sujet  est  indiquée  et  jugée  par  R.  de 
Mohl  dans  son  excellent  ouvrage  :  Geschichte  und  Literatur  der  Staatswissen- 
schaften.  I,  441.  Les  ouvrages  les  plus  complets  sur  cette  matière  sont 
ceux  de  Eent,  Commentaries  on  Amène.  Law.  1. 1.  Story,  Commentaries 
on  the  conflict  of  laws  foreign  and  domestic.  Boston  1841  (v.  Erit.  Zeit- 
schrift  des  Auslandes.  Vil,  228);  Foelix,  Traité  du  droit  international  privé. 
Paris  1843.  Nouv.  éd.  par  Démangeât.  Paris  1855.  Massé,  Le  droit  commer- 
cial. Paris  1844.  t.  2.  Hurd,  Topics  of  Jurispr.  New -York  1856.  Bar,  Das 
internationale  Privât-  u.  Strafrecht.  Hannover  1862.  Y.  aussi  Tartide  de 
Gttnther,  Rechts-Lexikon.  t.  IV,  p.  721.  V.  en  outre  la  Note  du  §37  d-aprèa. 
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OU  à  Tétranger,  produiront  leurs  effets.  D'antre  part  il  peut 
refuser  d'admettre  sur  son  territoire  les  effets  des  actes  reçus 
à  l'étranger,  ou  du  moins  les  faire  dépendre  encore  de  Taccom* 
plissement  de  certaines  conditions.  Mais  il  ne  peut  ni  sou- 
mettre aux  dispositions  de  ses  lois  les  personnes  ou  les  choses 
qui  lui  sont  et  qui  continuent  à  lui  être  étrangères,  ni  exercer 
une  juridiction  quelconque  contre  un  État  ou  un  souverain 
étranger.^ 

m.  Aucun  État  enfin  n'est  tenu  d'autoriser  sur  son  terri- 
toire l'exécution  des  actes  et  des  jugements  étrangers.  Pourtant 
l'intérêt  commun  des  nations  leur  conseille  sous  ce  rapport  un 
rapprochement  réciproque,  ce  qui  a  conduit  à  certains  usages 
généralement  reçus  et  à  des  conventions  particulières  entre  les 
gouvernements.» 

Les  législations  de  l'Europe  s'étendent  plus  ou  moins  sur 
cette  matière.  Néanmoins  l'accord  accidentel  de  plusieurs  légis- 
lations sur  certains  points  ne  constitue  aucunement  un  principe 
d'une  application  générale ,  et ,  à  défaut  de  lois  ou  de  traités, 
c'est  surtout  à  la  sagesse  des  organes  gouvernementaux  qu'il 
appartient  de  montrer  le  chemin  en  conciliant  les  intérêts  de 
la  souveraineté  avec  le  respect  dâ  aux  autres  États,  et  en 
sauvegardant  plutôt  la  liberté  et  les  droits  individuels  de 
l'homme  par  la  souveraineté  qu'en  les  abandonnant  à  la  merci 
de  c€lle-ci. 

a.    Conflits  en  matière  pénale.' 

§  36.  Les  questions  de  conflits  des  lois  pénales  des  diffé- 
rentes nations  reçoivent  en  définitive  les  solutions  suivantes: 

'  Par  in  parem  non  habet  imperinm.  Comp.  Tarrêt  de  cassation  du 
24  janT.  1849  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  26  janv.  1849. 

*  Les  traités  conclus  sur  ce  sujet  entre  plusieurs  gouvernements  de 
rAllemagne  sont  recueillis  systématiquement  par  O.Erug,  Bas  Intemational- 
recht  der  Deutschen.  Leipzig  1851.  Quelques  points  sont  réglés  par  la 
Confédération  germanique  du  Nord  dans  la  loi  du  21  juin  1869,  concer- 
nant Tassistance  mutuelle  des  États  dans  Tezercice  de  la  justice. 

»  V.  les  ouvrages  de  C.  A.  Tittmann ,  Die  Strafrechtspflege  in  vôlker- 
reèhtlicher  Hmsichl  Dresden  1817.  Sohmid,  Lehrbuch  des  gemeinen  deut- 
schen Staatsrechts.  §87.  88.  et  A.  F.  Berner,  Wirkungskreis  des  Straf- 
geaeties.    Berlin  1853.  p.  81.    Y.  aussi  le  traité  de  Tinstruction  criminelle 
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I.  La  loi  pénale  est  territoriale  et  personnelle  à  la  fois. 

Elle  est  territoriale  en  ce  sens  qu'elle  saisit  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  les  regnicoles  comme 
les  étrangers. 

Elle  est  personnelle  en  ce  sens  qu'elle  suit  les  regnicoles, 
et  qu'elle  réprime  les  infractions  qu'ils  ont  pu  commettre  en 
dehors  du  territoire.^ 

Les  auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  avec  nous  sur  la 
dernière  partie  de  notre  proposition:  il  y  en  a  qui  contestent 
à  l'État  le  droit  de  punir  les  infractions  qui  ont  été  conmiises 
en  dehors  de  son  territoire.  Néanmoins  la  plupart  des  légis- 
lations criminelles  autorisent  même  les  poursuites  contre  les 
étrangers  qui  se  sont  rendus  coupables,  hors  du  territoire,  de 
crimes  attentatoires  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  ses  institutions 
fondamentales.'  Autrefois  on  admettait  encore  la  compétence  des 
tribunaux  du  pays  pour  la  répression  de  tous  les  crimes,  réputés 
punissables  dans  l'intérêt  commun  de  l'humanité,  en  quelque 
lieu  qu'ils  eussent  été  commis,  pourvu  qu'ils  n'y  eussent  pas 
été  poursuivis.  Mais  quoiqu'on  ne  puisse  désapprouver  l'esprit 
de  justice  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  ces  dispositions,  à 
savoir  que  chaque  État  est  tenu  de  prêter  son  concours  pour 
la  répression  des  crimes:  néanmoins,  tant  que  les  lois  pénales 
continueront  à  présenter  des  divergences  fondamentales  entre 
elles,  leur  application  à  des  espèces  qui  ne  sont  pas  nées  sous 

par  M.  FauBtin  Hélie,  tome  II ,  et  Phillimore  I,  355.  —  Il  règne  toujours 
entre  les  auteurs  une  grande  divergence  d'opinions  sur  cette  matière 
épineuse. 

»  V.  Heffter,  Lehrbuch  des  Criminal - Bechts.  §25—27,  et  l'avis  de 
la  faculté  de  droit  de  Halle,  inséré  dans:  Ncues  Archiv  des  Criminal - 
Bechts.  XIV,  p.  546.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Faustin  Hélie  (t.  Il,  p.  568): 
„I1  nous  paraît,  dit- il,  que  le  principe  qui  déclare  la  loi  pénale  essen- 
tiellement territoriale,  a  reçu  en  général  une  fausse  application , que 

si  la  loi  pénale  est  territoriale  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  appliquée 
que  sur  le  territoire ,  elle  peut  néanmoins  régir,  dans  une  certaine  mesure, 
les  actions  des  citoyens  pendant  leur  séjour  momentané  à  l'étranger,  et 
réprimer  à  leur  retour  les  infractions  qu'ils  ont  pu  conmiettre." 

>  Y.  de  Kamptz,  Jahrbuch  der  preufs.  Gesetzgeb.  XXIX,  p.  19  suiv. 
et  les  lois  les  plus  récentes.    Y.  aussi  Foeliz,  loc.  dt  H,  9,  2. 
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leur  empire  ou  en  pays  étranger,  offrira  tonjoars  de  graves 
inconyénients.  ^ 

Le  mandat  émané  d'autorités  étrangères  saisira- 1- il  va- 
lablement la  juridiction  d'un  tribunal  à  l'effet  de  procéder  à  la 
répression  d'un  délit?*  En  thèse  générale  un  mandat  semblable 
devrait  être  regardé  comme  licite,  mais  il  est  contraire  au  prin- 
cipe constitutionnel,  qui  veut  que  personne  ne  puisse  être  sous- 
trait à  son  juge  naturel. 

II.  La  loi  du  lieu  de  la  poursuite  est  seule  applicable  i  la 
punition  du  fait  incriminé,  bien  entendu  qu'il  soit  compris 
dans  les  dispositions  de  ladite  loi. 

Suivant  l'opinion  de  plusieurs  anciens  auteurs  la  loi  du 
lieu  où  le  fait  a  été  commis,  serait  la  seule  applicable.  Ce- 
pendant presque  tous  les  auteurs  modernes  et  les  lois  les  plus 
récentes  ont  établi  le  principe  contraire,  qui  vient  d'être 
énoncé.^  En  effet  la  peine  doit  être  envisagée  comme  pro- 
venant d'une  obligatio  ex  lege  contractée  envers  l'État  qui  fait 
exercer  les  poursuites. 

ni.  Lorsqu'une  infraction  tombe  sous  l'application  des  lois 
pénales  de  différents  États,  les  poursuites  commencées 
dans  un  territoire  ne  constituent  aucune  espèce  de  priorité. 
Les  règles  de  la  litispendance  n'étant  pas  obligatoires  en 
matière  pénale,  l'infraction  même  qui  a  été  l'objet  d'une 
condamnation    ou    d'un   acquittement    dans    un   territoire, 

^  On  sait  qae  les  art.  5  à  7  du  Code  d'instruction  crlni.  rendent  la 
poursuite  simplement  facultative.  Ils  ne  sont  pas  applicables  aax  délits 
dont  nn  Français  s'est  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  TEinpire, 
contre  un  Français  (Cass.  26  septembre  1839  Dalloz  1840,  1 ,  374).  Ils  ne 
s'appliquent  pas  non  plus  aux  crimes  dont  un  Français  s'est  rendu  cou- 
pable hors  du  territoire  contre  un  étranger.  Ainsi  un  Français,  après 
ayoir  commis  un  crime  ou  délit  en  pays  étranger,  peut,  en  se  réfugiant 
en  France,  se  mettre  4  Tabri  de  toutes  les  poursuites.  Pour  remédier  du 
moins  en  partie  à  cet  état  de  choses ,  un  projet  de  loi  fut  présenté  en 
1842  par  M.  le  Garde  des  Sceaux.  Ce  projet  n'a  pas  été  sanctionné  ni 
repris  depuis. 

*  C'est  la  théorie  de  Martin,  Lehrbuch  des  Criminal-Proz.  §  20,  et 
de  Klfiber,  Vôlkerr.  §63.  Contra  Weigand,  Erôrterungen  des  Criminal- 
Bechts.    1836.  p.  64.    Oppenheim ,  Vôlkerr.  p,  385. 

'  Foelix,  loc.  cit. 
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pourrait  encore  être  ponrsnivie  dans  un  autre^  à  moins  qne 
la  majdme  humanitaire:  ,,Non  bis  in  idem'^  ne  s'y  oppose.^ 
IV.  La  justice  pénale  étant  essentiellement  territoriale,  aucun 
État  n'autorise  y  dans  son  territoire,  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle  par  les  tribunaux  étran- 
gers, contre  la  personne  ou  les  biens  d'un  individu.* 

On  est  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  principe,  auquel  des 
traités  seuls  peuvent  déroger,'  et  qui  conserve  toute  sa  force 
dans  les  pays  fédéraux  mêmes.  ^  Les  jugements  ne  produisent 
d'effets  en  pays  étranger,  que  quant  aux  incapacités  civiles  qui  en 
résultent  pour  les  regnîcoles  jugés  dans  leur  pays.  (Voir  §  38. 1). 
Néanmoins  la  poursuite  et  la  répression  des  infractions  aux 
lois  criminelles  étant  généralement  d'un  intérêt  commun,  aucun 
Etat,  sur  une  réquisition  régulière  des  autorités  étrangères 
compétentes,  ne  refuse  aisément  de  prêter  son  concours  pour 
la  recherche  des  auteurs  et  la  constatation  des  crimes.  Mais 
il  peut  le  refuser  aussi,  en  accordant  aux  inculpés  sa  protec- 
tion, faculté  qu'on  ne  pourra  lui  contester,  lui  seul  étant  juge 
de  la  justice  et  de  l'opportunité  des  poursuites. 
V.  La  validité  formelle   des  actes  d'instruction  reçus  devant 

un  tribunal  étranger,  est  régie  par  les  lois  du  lieu  où  ils 

ont  été  dressés. 

1  Y.  Heffter,  Lehrbnch  des  Criminal-Beclits.  §  180.  181.  note  2. 
Schmid ,  loc.  cit.  §  90.  II.  et  TArrét  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du 
14  avril  1868  commenté  dans  la  Revue  du  droit  international,  I^i*«  année, 
1869.  p.  82. 

*  Plusieurs  auteurs,  a  la  vérité^  ont  prétendu  que  les  États  sont  obli- 
gés de  s'entr'aider  réciproquement  dans  Texercice  de  la  justice  criminelle. 
Schmid  p.  ex.  (à  Fendroit  cité  §  87)  dit  :  „  que  les  États  ont  le  devoir 
commun  de  considérer  comme  leur  mission  principale  le  maintien  de  Tordre 
moral  et  légal  entre  les  hommes,  et  par  suite  de  s'assister  mutueUement 
pour  faire  respecter  la  justice  criminelle."  Mais  c'est  un  point  de  vue  mo- 
ral, qui  n'est  nullement  exclusif  de  la  faculté  pour  chaque  État  d'apprécier 
librement  si  les  poursuites  exercées  dans  l'autre  sont  fondées.  Rien  ne 
peut,  BOUS  ce  rapport,  être  exigé  de  lui. 

»  V.  Foelix  p.  572  (§  604  2«  éd.). 

*  Jul.  Clari,  Beceptae  Sententiae.  V,  §  fin.  p.  38.  not.  10.  Ainsi  il  a 
fallu  un  traité  spécial  entre  les  États  de  la  Confédération  germanique,  et 
puis  de  la  Confédération  du  Nord,  pour  régler  rassistance  réciproque  en 
fait  de  poursuites  pénales. 
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Ce  prineipe  est  reconnu  dans  presque  tous  les  pays;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  soient  obligés  de  tenir 
pour  constants  les  faits  admis  par  les  tribunaux  étrangers.^ 

Quant  au  droit  d'asile  et  d'extradition,  nous  en  traiterons 
au  §42  ci -après. 

b.  Conflit  des  lois  en  matière  civile.* 

§  37.  Les  règles  de  juridiction  des  tribunaux  des  diffé- 
rents États  en  matière  civile  diffèrent  en  partie  considérable- 
ment de  celles  consacrées  en  matière  pénale. 

Le  droit  international  privé  universel  des  Romains  (jus 
gentium  privatum),  ne  s'est  pas  développé  sans  discontinuation. 
D  fut  contrarié  par  le  principe  germanique  des  lois  personnelles 
dn  moyen  âge,  principe  suivant  lequel  l'individu  était  régi, 
sons  tous  les  rapports,  par  la  loi  de^la  nation  ou  de  la  tribu 
dont  il  faisait  partie,  n'offrant  d'ailleurs  aucun  mode  de  solution 
des  nombreux  conflits  qu'il  faisait  naître.  Il  allait  être  remplacé 
par  celui  de  la  souveraineté  territoriale.  Le  principe  territorial, 
par  cela  même  qu'il  s'impose  à  tous  les  rapports  civils  nés  sur 
le  territoire,  semble,  au  premier  abord,  peu  favorable  à  l'appli- 
cation des  lois  étrangères.  La  loi  civile,  de  même  que  la  loi 
pénale,  étant  essentiellement  territoriale,  son  autorité  semble 
expirer  aux^  limites  mêmes  du  territoire.  Mais  ce  raisonnement 
repose  sur  une  erreur  profonde.  En  effet  l'État  qui  voudrait 
nier  l'autorité  d'un  droit  civil  en  dehors  de  celui  par  lui  établi, 
nierait  ne  même  temps  l'existence  d'autres  États  et  l'égalité  de 
leurs  droits  avec  les  siens;  c'est  ce  qu'il  ne  peat  pas,  n'étant 
loi -même  qu'un  organe  spécial  du  genre  humain.  Tous  les  hommes 
ponvant  prétendre  au  même  titre,  du  moins  moralement,  à  être 
admis  à  la  jouissance  du  droit  civil,  chaque  État  doit  y  contribuer. 

^  Cette  question  a  donné  lien  à  bien  des  discussions.  ËUe  a  été 
décidée  affirmativement  dans  un  règlement  ponr  les  États  Pontificaux  dn 
5  BTlnr.  1831.    V.  Poelix  p.  575  (§  606  2«  éd.). 

*  y.  les  ouvrages  de  Sch&ffher,  Entwurf  des  internat.  Privatreohts. 
Fiankfort  1841.  de  Wâchter,  Ueber  die  Collision  der  Privatrechtsgesetze 
(AichiT  fte  civil.  Praxis.  XXIV,  XXV).  de  Savigny,  System,  t.  Vin.  Di- 
ni^  iatemaxionale  privato,  per  Pasquale  Fiore.  Firenze  1869.  M.  Mailher 
â«  Chassa,  dans  son  traité  des  statnts,  a  adopté  un  système  très  -  différent. 
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Mais  comme  le  droit  civil;  dans  ses  développements^  a  besoin  de 
la  sanction  du  pouvoir  souverain^  une  nation  doit  admettre  l'an- 
torité  fraternelle  de  Tautre,  à  laquelle  cette  sanction  est  échue^ 
conformément  aux  règles  de  Tégalité  et  du  respect  mutuel  des 
nations.  La  difficulté  consiste  seulement  dans  la  fixation  de  la 
compétence,  que  nous  essayerons  d'analyser  par  la  suite.  Mais 
considérés  en  eux-mêmes,  les  rapports  nés  sous  Tempire  des 
lois  spéciales  d'une  nation,  se  présentent  partout  avec  la  force 
de  faits  accomplis,  sans  toutefois  produire  nécessairement  par- 
tout les  mêmes  effets  légaux  que  leur  accordent  les  lois  du 
pays  où  ils  ont  pris  naissance.  Ici  Vautonomie  des  États  re- 
prend tout  son  empire.  Le  législateur  d'un  pays  peut  refuser 
d'admettre  sur  son  territoire  certains  effets  des  lois  étrangères, 
ou  bien  les  faire  dépendre  de  l'accomplissement  de  certaines 
conditions  accessoires.  C'est  à  la  jurisprudence  de  chaque  pays 
i  examiner  à  ce  sujet  les  dispositions  des  lois  particulières; 
mais,  lorsqu'elles  se  taisent,  elles  doivent  être  réputées  vouloir 
laisser  subsister  les  effets  légaux  des  rapports  nés  à  l'étranger.* 
Ce  qui  n'implique  toutefois  en  aucune  manière  l'obligation  d'une 
nation  d'admettre  sur  son  territoire  des  rapports  réprouvés  par 
ses  propres  lois.  Ainsi  un  Musulman  ne  peut,  dans  un  Etat 
chrétien,  invoquer  les  lois  de  sa  patrie  relatives  i  la  poly- 
gamie, pour  contracter  des  liaisons  bigames.  De  même  un 
étranger  divorcé  valablement  dans  son  domicile  d'origme,  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  dans  le  pays  où  le  divorce 
est  aboli.*  Les  lois  étrangères  ne  peuvent  non  plus  produire 
dans  un  pays  des  effets  contraires  aux  lois  de  ce  dernier,  ni 
les  effets  que  celles-ci  seules  peuvent  produire.  Ainsi  l'auto- 
rité paternelle,  pendant  le  séjour  en  pays  étranger,  subira  les 
modifications  prescrites  par  les  lois  du  séjour  actuel.  Les 
fictions  légales  tolérées  dans  un  pays  ne  peuvent  être  invo- 
quées dans  un  autre  où  elles  sont  inconnues,  bien  qu'on  n'y 
puisse  repousser  les  conséquences  des  rapports  nés  sous  le 
régime  de  ces  fictions.    Ainsi,  par  exemple,   les  déclarations 

^  >  Comparez  Ch.  Fr.  Eichlioni,  Detitsches  Privatr.  §  35. 
*  Arrêts  de  la  Cour  d*appel  de  Paris  du  80  août  1824  (affaire  de  la 
dame  Bryan)  Sircy  t.  25,  2,  203,  et  du  28  mars  1843  (affaire  Jackowski) 
DaUoz  1843,  2,  566. 
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de  décès  présumé,  admises  par  les  lois  allemmides,  ne  peuvent 
tenir  lieu  de  preuves  de  décès  dans  les  pays  où  ces  déclara- 
tions sont  inconnues;  ni  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  non 
plus  de  celle  de  la  naissance  légitime  exigée  par  certaines  lois. 
D'un  autre  côté  on  maintiendra  les  partages  de  succession, 
opérés  à  la  suite  de  ces  déclarations  de  décès.  Mais  le  système 
qui  voudrait  soumettre  la  validité  même  et  les  conditions  des 
rapports  nés  à  l'étranger  aux  dispositions  des  lois  du  territoire 
où  Ton  en  réclame  Texécution ,  donnerait  au  principe  territorial 
une  interprétation  exagérée,  en  même  temps  qu'une  force  rétro- 
active. 

§  38.  Nous  allons  indiquer  maintenant  les  règles  générales 
qui  servent  conmiunément  à  la  solution  des  conflits  nés  en 
matière  civile  à  moins  que  la  législation  d'un  pays  ne  suive 
d'autres  maximes.^ 

I.  Tout  ce  qui  concerne  l'état  civil  des  personnes,  leur 
capacité  de  contracter,  de  faire  tels  ou  tels  actes,  de  tester, 
de  succéder  est  compris  sous  le  statut  personnel  et  régi  con- 
séquemment  par  les  lois  et  la  juridiction  du  pays  auquel  elles 
appartiennent  comme  sujets,  par  exemple  la  durée  de  la  mino- 
rité, la  nécessité  et  la  nomination  d'un  tuteur,  d'un  conseil 
judiciaire  etc.  Le  séjour  même  prolongé  en  pays  étranger  ne 
ùÀt  pas  cesser  les  effets  de  ces  lois  personnelles,  tant  qu'un 
changement  de  nationalité  n'est  pas  survenu.  Cette  règle  répond 
le  mieux  à  la  stabilité  et  à  l'indépendance  des  rapports  privés, 
ainsi  qu'au  respect  mutuel  que  les  nations  se  doivent  entre 
elles.  Aussi  ce  principe  a-t-il  obtenu  l'assentiment  presque 
unanime  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence,  et  il  est  admis 
par  la  plupart  des  législations  modernes.  Supposé  enfin  qu'un 
individu  réunît  en  sa  personne  plusieurs  nationalités  distinctes, 

*  Ainsi  le  Gode  néerlandais ,  art.  9 ,  dispose  :  ,,  Le  droit  civil  du 
rojamue  est  le  même  pour  les  étrangers  et  les  Néerlandais,  tant  qne  la 
loi  n*a  pas  expressément  établi  le  contraire.*'  Le  Code  des  Deux  -  Siciles, 
art  5:  „Les  lois  obligent  tons  ceu^  qui  habitent  le  territoire  du  royaume, 
qu'ils  soient  citoyens,  étrangers  domiciliés  ou  passagers.'*  De  même,  d'après 
les  lois  russes,  l'étranger,  pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  en  Russie, 
est  soumis,  quant  à  sa  personne  et  à  ses  biens,  aux  dispositions  des  lois 
russes.    V.  Foelix  §  30.  31. 
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il  faudrait  appliquer  les  lois  qui  s'accorderaieiit  le  Biieax  avec 
sa  position  actuelle:  autrement  la  question  serait  insoluble.' 

IL  Les  lois  de  chaque  État  régissent  les  biens  de  toute 
nature  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  (statut  j;éel).  Néan- 
moins la  plupart  des  législations  modernes  restreignent  les 
effets  du  statut  réel  aux  biens  immeubles^  soit  par  leur  nature, 
soit  par  leur  destination ,  soit  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent 
C'est  donc  un  principe  constant  dans  toute  l'Europe  que  les 
immeubles  sont  régis  par  les  lois  du  lieu  de  leur  situation.' 
n  reste  seulement  douteux:  s'il  faut  accorder  à  ce  principe  un 
caractère  absolu ,  au  point  que  l'acquisition  même  des  immeubles 
dans  un  territoire  serait  régie  exclusivement  par  les  lois  de 
celui-ci?  Le  droit  international,  sans  répondre  d'une  manière 
complète  à  cette  question,  dont  la  solution  varie  selon  les  lois 
et  la  jurisprudence  de  chaque  pays,  fournit  cependant  à  ce 
sujet  les  éléments  suivants: 

Si  les  lois  locales  n'en  disposent  pas  autrement,  elles  sont 
réputées  admettre  la  validité  des  lois  étrangères  et  les  actes 
reçus  à  l'étranger  ayant  pour  objet  des  immeubles  situés  dans 
le  territoire,  pourvu  qu'ils  soient  revêtus  des  formalités  requises 
à  l'acquisition  des  immeubles  dans  ce  pays. 

Les  meubles  possédés  par  un  étranger  sont  régis  par  les 
lois  de  son  domicile,  à  moins  que  des  dispositions  spéciales  ne 
s'y  opposent,  telles  que  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  et  autres. 

En  effet  les  meubles  n'ayant  pas  d'assiette  fixe,  on  les  a 
toujours  considérés  comme  devant  suivre  la  personne,  et  comme 
n'ayant  pas  d'autre  situation  que  la  sienne  (mobilia  ossibus 
inhaerent,  personam  sequuntur).  Il  y  a  cependant  quelques 
codes  qui  soumettent  les  meubles  aussi  au  régime  du  statut 
réel.» 

1  Allgem.  Prenfs.  Landrecbt.  Einl.  §  35.  —  Cette  question  ne  ponrra 
pas  se  présenter  en  France:  la  nataralisation  d'un  individu  en  France  im- 
plique la  renonciation  à  son  domicile  d'origine. 

«  W&chter,  Arch.  XXV,  200.  883.  Foelix  p.  54  suiv.  de  Savigny 
Vin,  181. 

s  P.  ex.  le  Code  de  Bavière,  part,  in,  chap.  2,  §  17;  celui  du  Canton 
de  Yaud  (art.  3.  8);  du  Canton  de  Berne  (art.  4).  —    Par  application  du 
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m.  La  validité  des  actes  licites  de  rhomme  est  régie  par 
les  lois  du  lieu  où  ils  doivent  produire  leurs  effets,  lorsque 
ces  lois  ont  adopté  un  système  exclusif.  Autrement  la  matière 
des  actes  constitutifs  d'un  certain  état  ou  d'un  droit  réel  sur 
des  immeubles  sera  seule  régie  par  les  lois  du  lieu  de  leur 
exécution,  la  capacité  des  parties  intéressées  demeurant  sub- 
ordonnée à  leurs  lois  personnelles.  Quant  aux  obligations  con- 
tractuelles, il  faut  recourir  ordinairement  aux  lois  de  domicile 
de  chaque  partie.  L'interprétation  des  actes  se  fera  d'après 
les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  reçus.  ^  Quant  à  leurs,  formes, 
il  sufSt  d'après  un  usage  général  de  les  revêtir  de  celles  pre- 
scrites par  les  lois  du  lieu  de  la  confection.  La  question  de 
savoir  cependant  si  l'observation  des  formes  locales  est  facul- 
tative ou  nécessaire,  est  controversée.  Nous  la  résoudrons  dans 
le  premier  sens,  si  les  lois  gardent  le  silence.  Les  parties 
contractantes  ont  évidemment  le  droit  de  choisir  soit  les  formes 
prescrites  par  les  lois  locales,  soit  celles  du  lieu  d'exécution.' 
Il  est  vrai  que  si,  pour  l'authenticité  des  actes,  les  lois  exigent 
qu'ils  soient  reçus  par  des  officiers  publics  du  pays,  ils  ne 
peuvent  valablement  être  dressés  par  des  officiers  publics 
étrangers,  bien  que  connus  sous  une  dénomination  équivalente.' 

IV.  Les  obligations  quasi -contractuelles  sont  régies  à  la 
fois  par  le  statut  personnel  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
parties  intéressées,  et  par  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait 
qui  a  donné  naissance  au  quasi -contrat;  à  défaut  d'un  pareil 
fait,  par  la  loi  du. domicile.^ 

principe  snsénoncé  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître  d^ine  demande  en  liquidation  et  partage  d'une  suc- 
cession  d'un  étranger,  quant  aux  meubles.  D'un  autre  côté  il  a  été  décidé 
que  la  succession  d'un  étranger  décédé  en  France  sans  parents  au  degré 
suocessible,  ni  enfant  naturel  ni  conjoint  survivant,  appartient  non  au  sou- 
Térain  du  pays  étranger,  mais  est  acquis  au  gouvernement  français  (Cassa- 
lion  28  juin  1852,  Sirey  1852,  1,  537).    V.  Foelix  p.  71. 

>  Wâchter  p.  365  suiv.  Foelix  p.  87  suiv.  §  69.  de  Savigny  Vin, 
p.  264. 

«  Wftchter  p.  377.  405.  406.  413.  Foelix  §  73  suiv.  de  Savigny  Vm, 
p.  348  suiv. 

»  V.  Foelix  §  471. 

*  V.  Foelix  §  114. 
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V.  Pour  ce  qui  concerne  les  obligations  provenant  de  faits 
illicites  la  théorie  et  la  pratique  balancent  ei^re  l'application  de 
la  loi  du  lieu  de  la  poursuite  (lex  fori),  ou  du  domicile,  ou 
enfin  du  lieu  du  délit  même.  La  plupart  des  jurisconsultes  se 
sont  prononcés  pour  la  loi  ,,ubi  delictum  admissum  est''^ 

YI.  Quant  à  la  force  exécutoire,  à  la  constitution  d'hypo- 
thèque, aux  droits  de  privilège,  les  lois  n'accordent  en  général 
ces  effets  qu'aux  actes  authentiques  reçus  dans  le  pays  même, 
à  moins  que  des  traités  internationaux  ne  contiennent  des  sti- 
pulations contraires.' 

§  39.  Après  avoir  examiné  la  nature  et  les  effets  des 
actes  extrajudiciaires,  nous  allons  nous  occuper  des  actes  et 
formalités  de  justice,  et  notamment  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. Les  règles  générafement  reconnues  en  cette  matière 
sont  les  suivantes:* 

I.  n  appartient  à  tout  État  de  régler  en  justice  les  effets 
des  actes  qui  devront  être  exécutés  dans  son  territoire,  soit 
contre  un  regnicole,  soit  contre  un  étranger.  La  compétence 
de  ses  tribunaux  toutefois  n'a  aucun  caractère  exclusif  Elle 
n'a  pas  non  plus  un  caractère  obligatoire,  contraire  à  l'axiome: 
Nemo  invitus  ad  agendum  cogitur,  qui  forme  la  base  de  la 
procédure  civile.  Elle  ne  l'a  pas  non  plus  en  ce  sens  que  les 
tribunaux  seraient  tenus  de  statuer,  du  consentement  même  des 
parties,  sur  des  contestations  auxquelles  les  lois  et  les  intérêts 
du  pays  sont  tout- à-fait  étrangers. 

n.  La  forme  de  procéder  est  régie  par  la  loi  du  pays  où 
la  demande  est  introduite.  Suivant  un  usage  adopté  par  toutes 
les  nations,  les  tribunaux  de  différents  pays  se  prêtent  une 
assistance  volontaire  et  réciproque,  lorsque,  pendant  le  cours 
d'une  instance,  il  devient  nécessaire  de  procéder  à  un  acte 
quelconque  d'instruction  dans  un  lieu  situé  hors  du  ressort  du 
juge  saisi  de  la  cause,  ce  qui  se  fait  par  des  conunissions 
rogatoires.  Le  juge  requis  procède  conformément  aux  dispo- 
sitions des  lois  de  son  pays.    Il  peut  observer  aussi  les  formes 

1  y.  les  citations  de  Bar,  Intem.  B.  §  88. 

«  V.  Poelix  §  473. 

B  y.  Foeliz  §  125.    Klfiber,  Droit  des  gens.  §  58.  59. 
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indiqnées  dans  la  commission  rogatoire,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  point  en  contradiction  avec  les  lois  prohibitives  du 
territoire.  ^ 

in.  Les  décisions  judiciaires^  en  tant  qu'elles  ne  concernent 
pas  la  forme  de  la  procédure,  doivent  suivre  les  lois  qui  domi- 
nent la  matière  (§  38),  ce  qui  s'étend  naturellement  aux  ex- 
ceptions qui  affectent  le  fond  même  de  la  demande,  et  aux 
preuves.* 

IV.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  sont 
exécutoires  dans  le  territoire  où  ils  ont  été  rendus,  et  dans  les 
pays  où  leur  exécution  a  été  garantie  par  des  traités  ou  par 
des  usages  internationaux.  Cependant  dans  aucun  État  on  ne 
devrait  refuser  d'accorder  aux  jugements  rendus  par  des  tribu- 
naux iM)mpétents  à  l'étranger,  l'autorité  d'un  contrat  judiciaire 
intervenu  entre  les  parties,  et  par  suite  ils  devraient  être 
déclarés  exécutoires  après  avoir  été  soumis  à  un  examen  pré- 
alable, qui  porterait  seulement  sur  la  compétence  du  tribunal, 
sur  la  régularité  de  la  procédure,  l'absence  de  toute  disposition 
contrabre  aux  lois  et  aux  institutions  du  pays,  enfin  sur  la  force 
de  la  chose  jugée  acquise  au  jugement. 

U  faut  en  dire  autant  des  sentences  arbitrales,  des  excep- 
tions de  litispendance,  de  la  chose  jugée  en  pays  étranger. 
EUes  présentent  le  même  caractère  de  contrat  judiciaire  qui 
forme  la  base  de  toute  instance  engagée  devant  les  tribunaux.' 

ï  PoeUx  p.  300  suiv.  (§  209). 

*  Quant  à  Texception  tirée  de  la  prescription ,  elle  fait  l'objet  d'une 
controverse  sérieiue.  Est -ce  qn'eUe  n'est  qu'une  exclusion  de  procédure 
par  le  laps  du  temps  ou  bien  du  droit  même  de  la  partie?  Pour  s'en  rendre 
un  compte  exact,  il  faut  avant  tout  examiner  le  caractère  que  les  lois  par- 
ticulières de  chaque  pays  attribuent  à  la  prescription.  En  cas  de  doute 
nous  suivrons  la  dernière  opinion.  Comparez  Foelix  p.  140.  Wftchter, 
Aiehiv.  p.  408.  de  Savigny  p.  273.  Contra:  arrêt  de  la  Cour  suprême  de 
jnstiGe  de  Berlin,  Entseh.  X,  105. 

'  de  Kamptz,  Litt.  §  140;  idem,  Beitrâge  zum  Staats-  nnd  Yôlkerr. 
1,  n.  5.  Schmid,  Teutsches  Staatsrecht.  §86.  Wâchter,  Ârchiv.  p.  417. 
Foelix,  Droit  intem.  n.  314.  ss.  Eappler,  Juristisches  Promptuarium ,  art. 
^Anslandiflche  XJrtheile."  Pour  la  Belgique,  v.  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  dans  la  Gaz.  des  tribunaux,  24  septembre  1844.  Y.  aussi 
Foelix  p.  446.  227.  Gaz.  des  tribunaux  du  22  novembre  1851.  et  M.  Âsser, 
d«ui  la  Bevne  du  droit  international.  I,  p.  82.  85. 

Httfft«r,  droit  iaterutloïkAl.    8*  ëd.  6 
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2.   Rapports  des  États  avec  le  pouvoir  ecclésiastique  du  Pape. 

§  40.  Les  rapports  des  États  avec  un  pouvoir  spirituel 
externe^  et  surtout  avec  le  chef  de  TÉglise  catholique  -  romaine 
sont  d'une  nature  toute  spéciale.^  De  tous  les  temps  il  y  a 
eu  des  différends  et  des  conflits  entre  ces  deux  puissances, 
spirituelle  et  temporelle,  lesquels  ne  sauraient  être  écartées 
que  par  la  soumission  plénière  des  souverains  et  de  leurs  gou- 
vernements sous  les  décisions  des  autorités  ecclésiastiques.  Cette 
tendance  théocratique,  les  Papes  Font  poursuivie  avec  une 
logique  persévérante  pendant  le  moyen  âge,  mais  ils  n'ont 
jamais  réussi  à  la  réaliser  entièrement  Ils  ont  eu  même  à 
souffrir  des  revers  et  des  pertes  dans  Texercice  des  droits 
acquis  par  eux  en  divers  pays.  Néanmoins  ils  ne  s'en  sont 
jamais  désistés  et  le  Syllabus  de  1864,  de  même  que  les  dé- 
crets du  Concile  romain  de  1869  à  1870,  fournissent  la  preuve 
qu'au  Vatican  on  n'a  rien  oublié. 

A  quelles  sources  puisera  - 1  -  on  la  décision  de  ces  conflits  ? 
Nous  croyons  qu'en  général  les  rapports  entre  l'Église  et  l'État 
sont  régis  par  les  mêmes  principes  auxquels  obéissent  en  pra- 
tique les  États  ou  pouvoirs  indépendants  les  uns  des  autres 
dans  leurs  relations  mutuelles.  Ils  se  résument  dans  les  pro- 
positions suivantes: 

I.  En  ce  qui  concerne  le  caractère  des  deux  puissances, 
temporelle  et  spirituelle,  aucun  souverain  qui  commande  à  des 
sujets  catholiques  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  dans  le 
pontife  romain  le  représentant  de  l'unité  centrale  de  l'Église 
catholique,  auquel  elle  se  rattache  par  des  liens  indissolubles, 
fiien  ne  peut  s'accomplir  dans  le  sein  de  l'Église  sans  l'assen- 
timent de  son  chef,  qui  prononce  en  dernier  ressort  sur  ce  qui 
est  vrai  et  ce  qui  est  faux.  Vouloir  exclure  son  autorité,  ce 
serait  faire  violence  à  la  conscience  des  sujets  catholiques. 
D'autre  part  l'Église  romaine  ne  doit  pas  vouloir  ignorer  l'exi- 
stence de  l'État  et  ses  droits  de  se  maintenir  et  de  se  déve- 
lopper librement. 

^  Le  caractère  international  deadits  rapports  ne  peut  être  nié.  Com- 
parez Phillimore,  International  Law,  Vol.  U,  p.  277  et  sa. 
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Aacime  des  deux  puissances  ne  peut  faire  la  loi  i  l'autre  : 
elles  sont  entièrement  indépendantes  Tune  de  l'autre.  L'État 
n'est  qu'une  partie  de  l'ordre  divin  des  choses:  l'Église^  dans 
ses  rapports  temporels,  n'est  pas  plus  infaillible  que  l'État.  Si 
Tantagonisme  vient  à  éclater  entre  eux,  la  voie  de  la  trans- 
action seule  peut  le  terminer. 

n.  Conséquemment  les  concordats^  du  Saint-Siège  avec 
les  puissances  catholiques,  ainsi  que  ses  conventions  avec  des 
princes  non -catholiques,  que  l'on  a  évité  de  nommer  concordats, 
sont  une  source  importante  des  rapports  établis  entre  l'Église 
et  l'État,  quelquefois  même  les  conventions  spéciales  arrêtées 
avec  les  prélats  de  l'Église  dans  les  limites  de  leurs  fonctions. 
Leur  force  obligatoire  ne  diffère  pas  de  celle  des  traités  publics 
à  l'égard  de  leur  validité  et  durée;  ils  ne  sont  pas  simplement 
des  privilèges  révocables  de  bon  gré  de  part  et  d'autre.* 

Les  usages  réciproques,  ou  l'observation  uniforme  de  cer- 
taines règles,  par  suite  de  leur  vérité  interne  ou  de  leur  néces- 
sité externe,  forme  une  troisième  source  des  rapports  légaux 
entre  l'Église  et  l'État.  Aussi  le  droit  canon  reconnaît -il 
conune  obligatoires  pour  l'Église  et  pour  tous  ses  membres,  les 
usages  qui  ne  sont  contraires  ni  à  ses  institutions,  ni  à  ses 
doctrines  fondamentales,  ni  à  son  propre  principe.'  Par  là- 
même  qu'elle  se  réserve  le  droit  d'examiner  à  son  point  de  vue 
Tadmissibilité  d'un  usage  et  d'émettre  là -dessus  un  avis  obli- 
gatoire pour  le  clergé,  l'État  a  incontestablement  le  droit  ana- 
logue d'examiner  les  prétentions  temporelles  qu'elle  fonde  sur 
de  prétendus  usages,  et  il  peut  suspendre  ou  supprimer  leur 
application  dès  qu'elles  sont  en  opposition  avec  ses  institutions 
fondamentales. 

En  cas  de  contradictions  et  de  conflits  une  jouissance  im- 
mémoriale, une  tolérance  tacite,  l'observation  constante  pendant 

'  Comp.  Hûnch,  Yollstandige  Sammliuig  aUer  Concordate.  Leipzig 
1830.    2  Yol.    Weies,  Corp.  jnr.  ecdes.  hod.    Giessen  1833. 

*  La  natnre  des  concordats  a  été  de  nos  jours  Tobjet  de  beaucoup  de 
contestations.  Elles  ont  été  développées  et  critiquées  par  Hnbler  (Dove, 
Zeitsehrift  d.  Kirchenr.  Vol.  III.  IV.),  Bomagins  et  d'autres. 

•  Y.  ean.  7.  Dist  11,  cap.  6.  Dist.  12,  ci^.  4—9.  Dist  8,  cap.  1—11. 
X-  de  consuetud.    Walter,  Eirdienr.  9  6^*    Richter,  Eirchenr.  §  181. 

6* 
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qu'on  avait  le  pouvoir^  et  Tintérêt  de  s'opposer  donnera  au 
moins  à  la  possession  un  caractère  provisoire  (§11  ci -dessus), 
que  ni  l'Église  ni  l'État  ne  peuvent,  sans  injustice,  méconnaître 
et  troubler.  Car  selon  l'expression  de  Pierre  de  Marca,  arche- 
vêque de  Paris,  „Conniventia  sedis  Âpostolicae  id  maxime 
praestat,  ut  bona  fide  principes  in  eo  negotio  tractando  ver- 
sentur,  quod  ad  se  pertinere  non  improbabili  ratione  putant, 
ita  ut  patientia  illa,  si  necesse  sit,  vicem  privilegii  et  dispen- 
sationis  subeat."* 

§  41.  Pendant  des  siècles  les  Papes  ont  possédé  et  gou- 
verné un  vaste  territoire,  qui  sous  le  nom  de  Patrimoine 
de  St.  Pierre  constituait  avec  beaucoup  d'autres  temporalités 
le  bénéfice  du  Saint-Siège.  Us  y  exerçaient  tous  les  droits  de 
la  souveraineté  et  prenaient  part  à  cet  égard  aux  affaires  poli- 
tiques du  monde.* 

Dépouillé  de  cet  accessoire  de  la  plus  haute  dignité  ecclé- 
siastique, le  souverain  pontife  continuera  cependant  de  jouir  de 
tous  les  honneurs  et  droits  usuels  inhérents  à  cette  position 
principale  à  l'égard  des  souverains  et  États  séculiers,  qui  de 
leur  côté  pourront  prétendre  à  la  continuation  de  leurs  relations 
établies  avec  le  siège  pontifical.  La  loi  italienne  qui  vient 
d'être  sanctionnée  le  13  mai  1871  n'y  a  mis  aucun  obstacle. 
(Voir  l'appendice). 

Les  points  les  plus  remarquables  de  ces  relations  sont  les 
suivants: 

I.  La  dignité  papale  est  élective;  l'élection,  depuis  le 
moyen  âge,  s'opère  „iure  humano^'  par  le  collège  des  cardi- 
naux d'après  les  constitutions  de  plusieurs  Papes.  Certaines 
puissances  (l'Autriche,  la  France,  l'Espagne)  prétendent,  lors 
de  l'élection  d'un  nouveau  pontife,  au  privilège  de  récuser  tel 
ou  tel  candidat  y'  bien  que  ce  privilège  ne  soit  pas  reconnu 
par  la  cour  papale  ni  autrement  constaté.  Il  en  est  de  même 
de   l'usage  jadis   consacré   au  profit   de  plusieurs  souverains 

^  De  concordia  Imp.  et  sacerdot.  III,  9,  8. 

>  Cenni,  Monumenta  dondnatioiiis  Pontificiae.  Rom  1760.  Sugen- 
heim,  Gesch.  des  EirchenHtaates.    Leipzig  1854. 

»  JuB  exclusivae.  Voyez  Toze,  Eleine  Schriften.  Leipz.  1791.  p.  412. 
QQnther,  II ,  415.    Jo.  Casp.  Barthel,  de  EzclnBiva. 
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catholiques,  de  nommer  des  cardmaux  protecteurs  de  leurs 
peuples  (cardinales  proteetores  nationum),  ce  qui  a  cessé  depuis 
la  révolution  de  1789.  (îénéralement  les  communications  avec 
la  cour  de  Bome  s'opèrent  aujourd'hui  par  des  agents  diplo- 
matiques. 

n.  Tous  les  monarques  catholiques  accordent  au  Saint- 
Père  le  premier  rang  et  lui  témoignent  en  fils  fidèles  les  hon- 
neurs coutumiers  tels  que  le  baisemam  et  autrefois  celui  de 
tenir  Tétrier  au  Pape  montant  à  cheval.  Pour  les  puissances 
non  -  catholiques  c'est  une  affaire  de  convenance  dans  l'intérêt 
de  la  paix  et  de  respect  personnel  envers  le  chef  souverain 
de  rÉgUse  romaine. 

m.  Comme  puissance  spirituelle ,  le  pape  exerce  dans  les 

r 

Etats  où  le  culte  catholique  est  reconnu,  tontes  les  fonctions 
qui  découlent  de  son  caractère  traditionnel.  Elles  consistent 
dans  le  maintien  de  l'unité  de  la  doctrine  et  des  institutions 
canoniques,  et  en  conséquence  dans  la  direction,  la  repré- 
sentation et  la  surveillance  des  intérêts  généraux  de  l'Église, 
conformément  à  sa  constitution  et  à  ses  dogmes.'  Lorsque 
la  puissance  spirituelle  dépasse  ses  limites  incontestées,  l'État, 
en  vertu  de  son  droit  de  police  intérieure,  peut  lui  résister 
et  prendre  à  l'avance  des  mesures  contre  des  empiétements 
éventuels,  „ne  quid  detrimenti  respublica  capiat."  Ces  me- 
sures sont  tracées  par  le  droit  public  interne  et  par  la  poli- 
tique. Dès  le  XV*  siècle  la  pratique  des  nations  admet  à 
cet  effet  l'examen  des  bulles  et  des  dispenses  émanées  du 
Samt- Siège,  leur  suspension  et  le  placet  regium  ou  le  droit 
d'exe^uatur  pour  leur  mise  à  exécution,  et  les  appels  comme 
d'abus  en  cas  d'excès  de  la  puissance  spirituelle;  des  mesures 
pénales  et  de  police  contre  la  propagation  clandestine  des  règle- 
ments ecclésiastiques  destinés  à  être  soustraits  i  l'examen  de 
l'État;  la  surveillance  des  relations  de  l'Église  nationale  avec 
ses  chefs  étrangers. 

IV.  D'après  un  antique  usage  l'Église  romaine  et  son  chef 
jouissaient  du  patronage  du  samt  Empire  romam,  jusqu'à  la 

1  Marheineke,  System  des  KatholicismiiB.  Il,  344.  Olausen,  Eirchen- 
Terf.  ûbenetzt  von  Fiiet.  I,  27. 
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disflolntioii  de  ce  dernier  sonrenue  en  1806,  patronat  qui 
datait  du  règne  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  ^  Depuis  la  diute 
de  FEmpire  germanique,  cette  protection  a  cessé  comme  droit;' 
elle  iiit  pendant  quelques  années  exercée  de  fait  par  la  France. 
Aujourd'hui  elle  est  mise  moralement  sons  la  responsabilité  de 
ritalie. 

Le  droit  public  de  chaque  État  et  le  droit  ecclésiastiqae 
indiquent  les  rapports  spéciaux  du  Saint-Siège.'  Â  une  certaine 
époque  Rome  prétendait  soumettre  à  son  autorité  les  affaires 
temporelles  mêmes  des  nations.  Elle  s'arrogeait  notamment  la 
sanction  suprême  des  droits  des  empereurs,  des  rois  et  des 
princes,  la  faculté  de  censurer  leurs  actes  de  gouyememeut, 
de  lever  des  impôts  sur  leurs  territoires  etc.  La  France  a  la 
première  résisté  victorieusement  à  ces  prétentions  exagérées, 
qui  depuis  ne  se  sont  plus  reproduites.^  La  plus  belle  et  la 
plus  digne  mission  temporelle  pour  le  chef  commun  de  TÉglise 
catholique  était,  au  moyen  âge,  Texercice  d'un  pouvoir  con- 
ciliateur entre  les  puissances,  dont,  dans  l'intérêt  d'une  paix 
générale,  il  pourrait  être  investi  encore  aujourd'hui,  dès  que 
des  parties  en  litige  viendraient  invoquer  son  arbitrage. 

3.  Exterritorialité.» 

§  42.  L'exterritorialité  est  une  immunité  de  droit  public 
dont  jouissent  certaines  personnes ,  immunité  qui  a  pour  objet 
de  les  exempter  des  pouvoirs  de  l'État  dans  lequel  elles  résident 

1  HiUlmann,  Eirchenverf.  167.  172  soiv. 

'  Al.  Millier,  Die  nea  aufgelebte  Schirnivogtei  des  ôsterreichischen 
Kaisers  ûber  die  rômisch  -  katfaolische  Eircfae.    Erfnrt  1830. 

■  Voyez  les  élucidations  de  M.  Phillimore,  Internat.  Law.  II,  p.  277  ss. 

«  Gûnther,  Vôlkerr.  I,  162  suiv. 

'  Les  ouvrages  consacrés  à  cette  matière  traitent  seulement  de  Tex- 
territorialité  des  agents  diplomatiques,  mais  aucunement  de  celle  des  autres 
personnes.  Le  traité  le  plus  complet  est  toujours  celui  de  Bynkershoek, 
De  jud.  compétent  legati.  Lugd.-Bat.  1721.  traduit  par  Barbcyrac  1723. 
1727,  traduction  qui  se  retrouve  dans  les  éditions  de  rAmbassadeor  par 
Wicquefort.  V.  Foelix,  Revue  étrangère.  1845.  I.  p.  81.  Y.  aussi  son  droit 
international  privé  p.  266.  Les  recherches  les  plus  récentes  se  trouvent 
dans  la  dissertation  d'Evertsen  de  Jonge,  over  de  grenzen  van  de  Begten 
van  Gezanten  u.  s.  f.    Utr.  1850. 
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effectivement.  Par  une  espèce  de  iSction  légale  on  considère 
généralement  ces  personnes  comme  n'ayant  pas  quitté  le  terri- 
toire de  leur  nation.  C'est  peut-être  aller  trop  loin  et  donner 
à  ce  droit  nn  caractère  trop  absolu.  Il  en  résulterait,  par 
exemple,  cette  conséquence  singulière  que  tous  les  actes  passés 
par  une  personne  exemptée  dans  le  territoire  étranger,  seraient 
régis  exdusiyement  par  les  lois  de  son  domicile  d'origme,  que 
la  règle:  ^Locus  régit  actum'^  ne  pourrait  être  invoquée  contre 
elle,  ce  qui  certainement  ne  serait  pas  admissible.^  Le  pri- 
vilège de  rexterritorialité  en  effet  repose  sur  la  considération 
unique  que,  dans  un  intérêt  exclusivement  international,  la 
juridiction  d'un  État  cesse  d'être  applicable  aux  rapports  civils 
de  certaines  personnes,  et  que  son  exercice  est  suspendu  à 
leur  égard.  Les  personnes  qui  jouissent  de  ce  privilège  sont 
les  souverains,  leurs  agents  diplomatiques  et  leurs  forces  mili- 
taires, lors  de  leur  admission  dans  le  territoire  étranger.  Nous 
aurons  à  examiner  par  la  suite  dans  quelle  étendue  elles  sont 
appelées  à  en  jouir.  Nous  nous  bornerons  dans  ce  paragraphe  à 
retracer  les  principes  généraux  et  non  contestés  de  Texterritorialité. 
L  Les  personnes  exemptes  conservent  en  général  leur  do- 
micile d'origine,  et  par  suite  tous  leurs  rapports  civils  continuent 
à  être  régis  par  les  lois  du  domicile.  C'est  ce  qui  toutefois 
ne  leur  enlève  pas  la  faculté  d'élire  un  domicile  sur  le  terri- 
toire de  leur  résidence  réelle.  De  même  elles  peuvent  con- 
server le  domicile  qu'elles  y  avaient  précédemment.'  Ainsi, 
par  exemple,  un  agent  diplomatique  accrédité  auprès  du  sou- 
verain dont  il  était  le  sujet  avant  sa  nomination,  peut  ne  pas 
renoncer  à  ces  rapports.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce 
qu'une  personne  exempte  ne  se  soumette  librement  à  la  juri- 
diction étrangère:  rien,  par  exemple,  n'empêche  qu'un  sou- 
verain ne  puisse  avoir  un  domicile  en  territoire  étranger. 
Cette  élection  de  domicile  entraîne  la  soumission  de  la  personne 
exempte,  dans  tous  les  rapports  civils  en  dehors  de  son  carac- 
tère public,  à  la  juridiction  des  tribunaux  étrangers.* 

^  y.  sar  l'origine  de  cette  fiction  ETertsen  p.  158. 
>  V.  Bynkerahoek  c.  XI,  §  5  soiy.;  o.  XYIH,  p.  6  in  fine. 
*  C'est  ce  que  le  traité  de  Westphalie  (Y,  §  28)  a  sanctionné  notamment 
a  regard  des  anciens  cheyaliers  de  TËmpire  dans  ces  termes:  ^nisi  forte 
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n.  L'exterritorialité  a  pour  effet  direct  l'exemption  des 
persoimes  et  des  objets  privilégiés  de  toute  espèce  de  juridic- 
tion  territoriale.  Aucun  acte  de  police,  aucun  acte  du  pouvoir 
judiciaire  ne  peuvent  les  atteindre.  Mais  les  autres  droits 
souverains  de  l'État  subsistent  dans  toute  leur  force,  tels  que 
ceux  de  sûreté  et  de  défense  intérieures,  le  droit  de  faire 
respecter  ses  lois  par  une  intervention  positive  du  gouverne- 
ment etc. 

m.  Lorsqu'il  s'agit,  pour  la  personne  exempte,  de  l'acqui- 
sition de  certains  droits  qui  ne  sont  accordés  qu'aux  regnicoles, 
ceux,  par  exemple,  de  diriger  une  imprimerie  ou  d'exercer  le 
commerce,  elle  doit  se  conibrmer  aux  lois  du  territoire. 

IV.  La  personne  exempte  n'est  pas  affranchie  non  plus  des 
charges  qui  grèvent  l'usage  de  certaines  choses  faisant  partie 
du  domaine  public,  par  exemple  des  droits  de  péage  des  routes 
de  terre  ou  d'eau,  à  moins  que  le  gouvernement  étranger  ne 
consente  à  les  en  exonérer  par  courtoisie,  ainsi  que  cela  se 
pratique  quelquefois. 

y.  n  faut  en  dire  autant  quant  à  l'exercice  de  droits  civils 
en  pays  étranger.  Ainsi,  pour  l'acquisition  d'immeubles  y 
situés,  la  personne  exempte  doit  se  conformer  aux  dispositions 
des  lois  locales.^ 

YI.  L'immunité  de  la  personne  exempte  se  communique 
aux  personnes  de  sa  suite.  Elle  s'étend  en  même  temps  aux 
effets  et  aux  biens  meubles  qui  lui  appartiennent.  Néanmoins 
les  personnes  comme  les  biens  qui  préeédemment  étaient  soumis 
à  la  juridiction  d'une  puissance  étrangère,  ne  peuvent,  sans  son 
consentement  exprès,  être  soustraits  à  sa  juridiction;  ils  ne  le 
pourront  pas  non  plus  contrairement  aux  dispositions  formelles 
des  traités  internationaux.^ 

Vn.  La  personne  exempte  est  soumise  à  la  juridiction  terri- 
toriale du  pays  où  elle  réside,  dans  toutes  les  affaires  privées 

in  qnibasdam  locis  ratione  bononun  et  respecta  territorii  vel  donUcUn  aliis 
statibus  reperiantnr  snbjecti.'' 

1  C'est  nn  principe  généralement  adopté.  V.  Bynkershoek  chap.  iVl. 
Merlin,  Répertoire ,  m.  ministre  public.  S.  5.  §  4.  art.  6  et  8.  Wheaton  I, 
2,  3.  S  16.    En  Pmsse  par  le  Code  de  proc.  civile:  Allg.  G.-O.  I,  2,  66. 

*  Wicqaefort,  TAmbassadeur.  I,  28.  p.  422.  Bjmkershoek  chap.Xy.  §6. 
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ponr  lesqneUeSy  lors  même  qu'elle  n'y  réBidenût  fB»y  elle  serait 
tenue  de  répondre  en  justice.  Car  dans  les  aflEaires  de  eette 
sorte  la  juridiction  territoriale  ne  saurait  être  moins  compétente 
dans  le  cas  où  la  personne  exempte  réside  dans  le  pays  même, 
que  dans  le  cas  contraire.^  La  jurisprudence  internationale 
toutefois  admet  à  ce  sujet  certaines  limites,  à  la  vérité  non 
obligatoires;  elle  ne  reconnaît  en  général  la  compétence  des 
tribunaux  locaux  qu'en  matière  réelle,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
demandes  reconventionnelles  ou  accessoires  de  la  demande  prin- 
cipale formée  contre  la  personne  exempte,  enfin  dans  le  cas 
d'une  continuation  d'instances  commencées  auparavant.^  Des 
mesures  conservatoires  où  il  ne  faut  pas  le  concours  de  la 
justice  seront  également  autorisées.  Pour  les  judiciaires,  il  y 
a  lieu  d'en  douter;'  du  reste  la  soumission  volontaire  à  la 
juridiction  du  territoire  n'est  pas  exclue ,  si  ce  n'est  de  la  part 
d'un  ministre  étranger,  sans  le  consentement  de  son  souverain.^ 
EInfin  dans  le  cas  où  la  personne  exempte  aurait  conservé  d'une 
manière  non  équivoque  son  précédent  domicile  dans  le  terri- 
toire, conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  au  n""  I  du  présent 
paragraphe,  elle  ne  pourra  décliner  la  compétence  des  tribu- 
naux du  pays. 

U  est  inutile  d'ajouter  qu'en  aucun  cas  les  personnes 
exemptes  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  contrainte  ou  d'une 
mesure  d'exécution  quelconque,  et  qu'il  faut  observer  envers 

^  AînBi  en  principe  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  n'appliqne  le  prin- 
cipe dn  fomm  contractus.  Un  mémoire  de  la  Cour  de  Versailles  de  1772 
obseire  à  ce  snjet  avec  beaucoup  de  raison  ce  qui  suit:  „ L'immunité  du 
ministre  public  consiste  essentiellement  à  le  faire  considérer  comme  s'il 
oontmuait  à  résider  dans  les  États  de  son  maître.  Bien  donc  n'empêche 
d'employer  vis-à-vis  de  lui  les  moyens  de  droit  dont  on  userait  s'il  se 
trouvait  dans  son  domicile  ordinaire/'  Flassan,  Histoire  de  la  diplom. 
franc.  Vn,  22. 

s  Bynkershoek  cbap.  XIY.  §  13.  cbap.  XVI.  §  2.  Meriin,  Répert.  Mi- 
nistre  public.  V,  4.  10. 

*  Bynkershoek  chap.  IV.  §  5.  6.  cbap.  XVI.  §  6  admet  des  saisies - 
anèta.  V.  cependant  Foelix  II,  2,  2,  4.  Un  arrêt  de  la  Cour  imp.  de 
Paris,  dn  5  avril  1818  (Sirey  1814.  2.  806)  a  jugé  qu'aucune  saisie  ne  peut 
avoir  liea  dans  le  pays  de  la  résidence  du  Ministre  étranger  pour  des  dettes 
contractées  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mission. 

^  Bynkershoek  cbap.  XXIII.    Cb.  de  Martens,  Causes  célèbres.  I,  229. 
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elles  les  égards  qui  sont  dus  à  lenr  position.  Ainsi ,  par 
exemple,  des  sommations  on  des  citations  ne  peuvent  leur  être 
signifiées  que  par  voie  diplomatique.^ 

VIII.  L'exterritorialité  cesse  avec  les  causes  qui  Font  mo- 
tivée. On  ne  reconnaît  plus  le  droit  d'asile  dans  l'hôtel  d'un 
ministre  étranger,  ni  la  franchise  du  quartier.' 

4.  Servitudes  intornationalM.  > 

§  43.  Les  rapports  naturels  des  États  qui  sont  appelés 
à  se  développer  les  uns  à  coté  des  autres,  portent  avec  eux 
la  nécessité  de  certaines  restrictions  des  droits  souverains, 
restrictions  auxquelles  aucun  d'entre  eux  ne  peut  se  soustraire 
sans  léser  l'ordre  des  choses  établi  et  les  règles  de  bon  voisi- 
nage. On  leur  a  donné  le  nom  de  servitudes  publiques  natu- 
relles (servitutes  juris  gentium  necessariae).*  Au  nombre  de 
ces  servitudes  naturelles  on  comprend,  par  exemple,  l'obliga- 
tion de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  d'un 
territoire  limitrophe,*  la  défense  de  construire  sur  une  rivière 
des  ouvrages  tendant  à  en  détourner  le  cours,  à  le  rejeter 
sur  la  rive  opposée ,  et  en  général  de  nature  à  causer  quelque 
préjudice  à  un  État  voisin  (§  33  ci -dessus).    Les  dispositions 

1  V.  Â.  G.  0.  fôr  die  pjreofsiBcheii  Staaten.  I,  2,  §66.    Bynkershoek 
chap.  XVI.  §  19  n'est  pas  tout- à -fait  du  même  avis. 
'  y .  ci  -  après  au  livre  III  et  au  §  63  in  fine. 

*  V.  les  ouvrages  indiqués  par  Ompteda ,  Lit.  §  214  et  de  Kamptz 
§  101,  surtout  ceux  de  Ph.  J.  Elwert,  De  servitutib.  s.  jurib.  in  alieno  ter- 
ritorio.  Argent.  1674,  de  C.  J.  C.  Engelbrecht,  De  servitutibns  jur.  publ. 
Helmst.  1715.  1749.  Nie.  lliadd.  Gdnner,  Entwicklong  des  Begriffis  imd 
der  Orandsatze  der  deutschen  Staatsrecbtsdienstbarkeiten.  Erlangen  1800. 
Ces  auteurs  traitent  surtout  des  rapports  anciennement  établis  entre  les  États 
de  TEmpire  germanique,  appelés  „  servitutes  juris  publici  germanici"  par 
opposition  aux  „  servit,  juris  gentium."  de  Steck,  dans  ses  Éclaircissements, 
traite  la  matière  d'une  manière  plus  générale. 

*  V.  Hert,  Opusc.  II.  Kl.  p.  103  suiv.  Cet  auteur,  ainsi  que  Engel- 
brecht, comprend  au  nombre  des  servitudes  naturelles  les  cas  de  force 
majeure  et  de  légitime  défense;  c'est  aller  trop  loin.  Klûber  §  139.  not  a. 
au  contraire,  et  d'autres  nient  Texistence  des  servitudes  natareUes. 

'  „Semper  haec  est  servitus  inferiorum  praediomm,  ut  natura  pro- 
fluentem  aquam  recipiant"  (Loi  L  §  22.  Dig.  de  aqua).  V.  sur  les  déve- 
loppements de  ce  principe  Hert  p.  185  suiv. 
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dn  droit  romain  s'appliquent  sans  difficulté  à  ces  sortes  de 
servitudes. 

A  côté  des  servitudes  naturelles^  on  rencontre  des  servitudes 
positives  consenties  librement  par  les  États  (servitutes  juris 
gentium  voluntariae).  Elles  ont  pour  objet  rétablissement  d'un 
droit  restrictif  du  libre  exercice  de  la  souveraineté  territoriale 
au  profit  d'un  État  ou  d'un  particulier  étrangers.  Autrefois  elles 
étsuent  d'une  application  plus  fréquente,  surtout  en  Allemagne, 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.^ 

Pour  la  validité  de  ces  servitudes  il  faut  d'une  part:  un 
État  souverain,  quelquefois  aussi,  ce  qui  est  plus  rare,  un 
particulier  étranger  appelé  à  en  jouir,  et  d'autre  part  un  État 
indépendant,  obligé  de  les  souffrir.  Elles  peuvent  aussi  être 
réciproques  lorsque,  par  exemple,  elles  ont  pour  objet  la  per- 
ception d'un  certain  impôt  de  part  et  d'autres.  Le  droit  réga- 
lien des  postes,  garanti  par  le  recës  de  l'Empire  germanique 
de  1803  {§  13)  et  par  l'acte  de  la  Confédération  germanique 
(art.  17),  à  la  maison  de  Thum  et  Taxis  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  fédéral ,  où  elle  en  a  joui  lors  dudit  recès  jusqu'en 
1866  et  sauf  quelques  traités  spéciaux  qui  y  dérogeaient,  était 
une  servitude  internationale.  Un  droit  régalien  au  contraire 
accordé  par  un  État  à  un  regnicole  ou,  en  dehors  d'un  traité 
public,  à  un  étranger,  ne  constituerait  pas  une  pareille  servi- 
tude. Ce  seraient  plutôt  des  concessions  régies  par  les  prin- 
cipes du  droit  public  interne.^ 

Les  servitudes  dont  il  s'agit,  ont  pour  objet  exclusif  des 
droits  souverains  ou  régaliens,*  et  généralement  le  domaine 
pnblic,  non  le  domaine  privé  de  l'État,  ni  la  propriété  privée 
de  ses  regnicoles,  bien  que  celle-ci  puisse  se  trouver  indirecte- 
ment atteinte  par  une  servitude  semblable.^ 

Les  effets  des  servitudes  publiques  consistent  tantôt  à  faire 
jouir  un  État  étranger  de  certains  droits  souverains  dans  un 
autre  territoire,  tantôt  à  lui  interdire  sur  son  propre  territoire 

■  y.  Moser,   Nachbarliches   Staatsrecht.  p.  239.     Engelbrecht  II,  2. 
Borner,  Vôlkerrecht  der  Dentschen.  p.  230. 
>  y.  Engelbrecht  II,  1.  12. 
<  BegaUa  majora  et  minora. 
«  Gônner,  loc.  cit.  §  27—36.    Klûber  §  138. 
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Texercice  d'un  droit  semblable.  U  en  résulte  que  la  distinction 
des  lois  civiles  entre  servitudes  ailSrmatives  et  négatives  est 
applicable  en  matière  internationale.  Gomme  exemples  de  ser- 
vitudes négatives  nous  citons  la  défense  de  construire  une  for- 
teresse, d'établir  des  forces  militaires  au-delà  d'un  chiffire 
déterminé  sur  la  frontière  etc.^  D'autres  distinctions,  teUes 
que  celle  de  ,,servitutes  continuae  et  discontinuae^',  nous  pa- 
raissent  peu  utiles.  Peu  importe  d'ailleurs  que  ce  soit  l'État 
lui-même  ou  ses  nationaux  qui  soient  appelés  à  jouir  de  la 
servitude.  Ainsi,  par  exemple,  le  droit  de  couper  du  bois  de 
campêcbe  dans  certaines  contrées,  au  profit  des  sujets  britan- 
niques, formait  une  clause  expresse  du  traité  de  Paris  de  1763 
(art.  17).» 

L'extrême  limite  de  ces  servitudes  est  indiquée  par  le 
respect  mutuel  que  les  nations  doivent  à  leur  indépendance: 
elles  ne  peuvent  jamais  avoir  pour  effet  de  rendre  une  nation 
entièrement  dépendante  d'une  autre.  Du  moins,  tout  en  re- 
streignant le  libre  exercice  des  droits  souverains,  la  laisseront- 
elles  subsister  comme  nation  mi -souveraine.  C'est  au  surplus 
le  problème  le  plus  délicat  de  la  théorie,  problème  que  la  prar 
tique  ne  sera  que  rarement  appelée  à  résoudre.^ 

Les  servitudes  publiques  s'acquièrent  par  voie  de  traités, 
même  sans  tradition.^  Elles  peuvent  aussi  être  constituées 
valablement  par  un  usage  immémorial  (§11  ci -dessus).  La 
seule  possession  d'une  servitude  toutefois  ne  suffit  pas  pour 
imposer  à  un  État  indépendant  l'obligation  d'en  tolérer  la  jouis- 
sance: il  peut  au  contraire  exiger  en  tout  temps  qu'il  en  soit 
justifié  par  un  titre  régulier,  et  la  présomption  de  la  liberté 
militera  toujours  en  sa  faveur.  Kltlber  (§  139),  Engelbrecht  et 
GGnner,  qui  soutiennent  la  thèse  opposée,  s'appuient  sur  les 
rapports  tirés  de  l'ancien  état  de  choses  établi  en  Allemagne, 
et  il  est  mcontestable  qu'encore  l'acte  fédéral  de  1815  (article  11) 
maintenait   entre   les  États    de    la  Confédération  germanique 

*  V.  Engelbrecht  n,  2.  27. 

•  *  de  Steck ,  Essais.  1775.    Gônner  §  24.  26. 

>  Une  formule  différente  &  été  proposée  par  SchmelEing  §  239.  Y.  ansû 
65nner  §  37.  38. 

*  Gônner  §  67. 
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rantorité  légale  de  la  possession.  Toutefois,  entre  des  sou- 
verains entièrement  indépendants  les  uns  des  autres ,  la  simple 
possession  ne  pourra  jamais  suffire  pour  établir  un  droit  per- 
manent 

Les  traités  constitutifs  de  servitudes  internationaux  s'inter- 
prètent d'après^ le  sens  clair  et  strict  des  termes  y  employés, 
n  n'est  pas  permis  de  tirer  de  la  concession  d'un  droit  de 
souveraineté  une  induction  en  faveur  d'un  autre  :  dans  le  doute, 
c'est  seulement  le  moindre  degré  du  droit  qu'il  faudra  ad- 
mettre.^ —  L'usage  immémorial  s'établit  par  une  jouissance 
constante  et  uniforme,  conformément  à  l'adage:  ,,tantum  prae- 
scriptum  quantum  possessum.'' '  Dans  le  doute,  l'État  obligé 
ne  peut  en  aucune  manière  être  troublé  dans  la  co -jouissance 
du  droit  concédé,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  naturelle- 
ment exclusif  ou  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercé  que  par 
un  seul  État,  ou  que  l'autre  n'ait  renoncé  à  cette  co -jouis- 
sance.^ La  jouissance  d'un  droit  souverain  dans  un  territoire 
étranger  ne  peut  s'effectuer  que  de  la  manière  la  moins  uni- 
fie ou  la  plus  convenable  pour  TÉtat  obligé.^  La  conces- 
sion d'un  droit  contraire  à  un  droit  précédemment  établi  serait 
nulle. 

Toute  servitude  est  regardée  comme  un  droit  réel  perma- 
nent, autant  par  rapport  à  l'État  obligé  que  par  rapport  à 
celui  auquel  elle  est  concédée.^  Elle  se  transmet  activement 
et  passivement  aux  successeurs  et  héritiers  du  pouvoir  souve- 
rain. EUe  prend  fin  d'après  les  règles  ordinaires  de  nullité 
ou  de  résolution  des  traités  internationaux.^  Elle  s'éteint  encore 
par  voie  d'abandon,  de  consolidation  et  de  renonciation  ex- 
presse. Ainsi  p.  ex.  l'acte  de  la  Confédération  du  Rhin  (art.  34) 

>  G5imeT  §  80  —  82.    Elflber  §  139. 

«  Sixtin.,  De  regalib.  I,  ô.  171. 

»  Engelbrecht  II,  1.  12.    Gdnner  §  90. 

«  Engelbrecht  U,  3.  14.    Gdnner  §  78. 

^  Gônner  S  94  stdv. 

*  y.  Eltiber,  Abhondlimgen  nnd  Beobachtangen.  I.  1830.  p.  1—57. 
deEamptz,  Beitrâge  znm  Staats-  nnd  YÔlkerr.  I,  p.  140.  Braner,  Beitr&ge 
zmn  Staatsrecht  der  Rheinbnndstaaten.  p.  264.  Manrenbrecher,  Dentsches 
Steatsr.  §  138  e.  Mediens,  Bhein.  Bnnd.  lY,  p.  184.  Schmelzer,  Yerbâlt- 
nifs  anBwârtiger  Eammergûter.  1819.  p.  75. 
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semble  avoir  abrogé  dans  les  territoires  qui  faisaient  partie 
de  cette  Confédération,  toutes  les  servitudes  y  établies  ancien- 
nement Cependant  une  grande  divergence  d'opinions  a  éclaté 
sur  ce  point.  Plusieurs  auteurs  exceptent  de  l'abrogation  tadte 
les  servitudes  négatives;  d'autres  celles  fondées  sur  des  privi- 
lèges impériaux.  Nous  pensons  que  les  petits  droits  régaliens 
(regalia  minora)  doivent  seuls  être  exceptés  de  cette  abrogation 
générale. 

5.  Droit  rintervMilM.  ^ 

§  44.  De  tout  ce  que  nous  avons  établi  jusqu'à  présent  il 
résulte  clairement  qu'en  général  aucune  puissance  n'est  en  droit 
de  s'immiscer  dans  les  aflTaires  intérieures  d'un  État  étranger. 
Aucune  puissance  ne  peut  donc  imposer  à  un  État  indépen- 
dant, quelque  faible  qu'il  soit,  une  constitution  particulière,  ni 
exiger  l'introduction  de  changements  dans  celle  qu'il  s'est  don- 
née, ni  s'opposer  aux  réformes  par  lui  projetées,  ni  régler  les 
conditions  du  pouvoir  souverain.  Aucune  puissance  ne  peut 
dicter  à  un  État  indépendant  ses  règles  de  conduite  et  de 
gouvernement,  ni  lui  imposer  certaines  institutions  ou  le  faire 
renoncer  à  d'autres.  Aucune  puissance  enfin  ne  peut  prétendre 
vouloir  tracer  la  ligne  politique  d'un  souverain  indépendant. 
C'est  donc  le  principe  de  non  -  intervention  qui  est  le  seul  vrai, 
tandis  que  celui  d'intervention  n'est  qu'un  droit  exceptionnel, 
fondé  sur  des  raisons  spéciales  qui  n'ont  pas  toujours  été,  dans 
la  pratique  des  nations,  des  raisons  légitimes  et  n'ont  souvent 


>  L^examen  des  points  principaux  qui  se  rattachent  à  la  question  du 
droit  d'intervention,  se  trouve  dans  Moser,  Vers.  VI,  p.  317  sniv.  Vattel 
II,  54.  Gûnther,  Vôikerr.  I,  280  sniv.  de  Kamptz,  Yolkerrechtliche  Er- 
5rtening  des  Bechts  der  eoropaischen  Mâchte,  in  die  Verfassnng  eiues  ein- 
zelnen  Staats  sich  zn  mischen.  Berlin  1821.  (Y.  la  critique  dans  Hermès 
XI,  p.  142).  Traité  sur  le  droit  d'intervention  par  MM.  D.  et  R  Paris 
1823.  Krug,  DikaopoUtik.  Leipzig  1824.  p.  322  suiv.  Wheaton,  Histoire 
du  progrès  etc.  p.  394  suiv.  (II,  199).  Heiberg,  Das  Frincip  der  Nicht- 
lutervention.  Leipzig  1842.  H.  de  Botteck,  Das  Becht  der  Einmischung. 
Freiburg  1845,  et  dans  le  Dictionnaire  intitulé:  Staats -Lexicon.  t.  VU. 
Phillimore  I,  433.  Halleck,  Intem.  Law.  Chap.  IV,  §  3.  1.  Berner,  dans 
le  Staatslexicon  de  Bluntschli,  art.  Intervention. 
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eu  d'antre  fondement  que  des  intérêts  égoïstes.    Mais  le  droit 
des  nations  n'admet  qne  des  raisons  fondées  sur  la  justice. 
Pour  être  exacts  nous  distinguons,  quant  à  Tobjet: 
rintervention  dans  les  affaires  constitationnelles  d'mi  pays 
de  celle  dans  ses  affaires  de  gouvernement,  y  compris  les 
démêlés  politiques   de  divers  gouvernements   entre  eux. 
Quant  à  la  forme,  nous  distinguons  encore: 
l'intervention  proprement  dite,    ou    le  cas  oA  une  nation 
intervenant  comme  partie  principale  dans  les  affaires  inté- 
rieures  d'une  antre,  cherche  à  lui  imposer  sa  volonté  par 
la  force  même  des  armes, 
de  la  simple  coopération,  ou  du  concours  accessoirement 
prêté  à  une  autorité    ou  à  un  parti  quelconque  de  la 
nation  dont  les  affaires  intérieures  l'ont  motivé. 
Enfin  on  peut  user  de  simples  mesures  de  précaution  arrê- 
tées en  vue  de  dangers  éventuels,  telles  que  la  paix  armée, ^ 
et  d'une  intercession  purement  officieuse,  entreprise  par  une 
nation  dans  son  propre  intérêt  ou  dans  l'intérêt  d'une  autre. 

Ces  formes  et  ces  dénominations  diverses  d'intervention 
appartiennent  encore  à  la  pratique  récente  des  États.  C'est 
surtout  le  principe  de  coopération  qui  est  devenu  la  base  du 
traité  de  la  quadruple  alliance  du  22  avril  1834  et  de  celui 
additionnel  du  18  août  de  la  même  année.  ^  Cependant  long- 
temps avant  déjà  il  était  en  usage  dans  les  affaires  générales 
de  l'Europe. 

Ces  diverses  mesures  ont  toutes  pour  but  de  provoquer 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  État  un  changement 
voulu.  Décidément  la  nature  différente  des  gouvernements  ne 
modifie  en  rien  le  caractère  des  principes  internationaux,  bien 
que  dans  l'ancienne  pratique  la  nature  spéciale  des  États  électifs 
et  fédéraux  ait  fourni  une  vaste  carrière  à  toute  espèce  d'inter- 
cession politique.^ 

I  Mot  inyenté  en  1840  par  M.  Thiers. 

«  V.  Martens  (Murhard),  Nouveau  Recueil,  t.  XI.  1837.  p.  808  et 
t  Xn.  p.  716. 

^  La  Confédération  germanique,  dans  un  arrêt  du  18  septembre  1834, 
avait  adopté  un  système  très- prononcé  contre  toute  interventîoB  étrangère. 
Martens  (Murhard),  N.  Suppl.    Gottingue  1842.  p.  56.  —  Il  est  inutile  de 
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§  45.  Une  mtervention  proprement  dite^  par  laquelle  une 
puissance,  comme  partie  principale,  intervient  dans  les  affaires 
intérieures  de  constitution  ou  de  gouvernement  d'un  État  indé- 
pendant, ne  peut  être  justifiée  que  dans  les  cas  suivants: 

I.  Lorsque  Tintervention  s'opère  avec  le  consentement  for- 
mel de  cet  État,  ou  en  vertu  d'une  clause  expresse  d'un  traité 
public  qui  a  pour  objet  la  garantie  de  sa  constitution  ou  de 
certains  droits,  dès  que  cette  clause  a  été  invoquée  par  Tune 
des  parties  contractantes.  Des  liens  fédéraux  ou  de  protection 
indissolubles  peuvent  encore  motiver  le  droit  d'opposition  à  des 
changements  projetés  ou  bien  faire  provoquer,  dans  un  intérêt 
de  conservation,  certains  changements  à  introduire,  ou  certaines 
mesures  à  prendre  que  le  maintien  de  ces  liens  rend  néces- 
saires. Ainsi  la  Diète  germanique  jouissait  du  droit  d'inter- 
vention dans  les  États  de  la  Confédération,  par  rapport  aux 
affaires  qui  touchaient  aux  institutions  fondamentales  et  aux 
garanties  de  cette  dernière. 

II.  Il  y  a  lieu  à  des  mesures  d'intervention  lorsque  les 
changements  intérieurs  survenus  dans  un  État  sont  de  nature  à 
porter  préjudice  aux  droits  légitimes  de  l'État  voisin.  Lorsque, 
par  exemple,  les  changements  auraient  pour  effet  de  dépomller 
un  souverain  étranger  de  ses  droits  de  succession  éventuels  on 
de  ceux  seigneuriaux,  devrait -il  se  laisser  dépouiller  de  ces 
droits  S911S  aucune  opposition  ni  résistance? 

m.  Les  nations  qui  admettent  entre  elles  l'existence  d'un 
droit  commun  et  qui  se  proposent  l'entretien  d'un  commerce 
réciproque  fondé  sur  les  principes  de  l'humanité,  ont  incon> 
testablement  le  droit  de  mettre,  d'un  consentement  commun,  on 
terme  à  une  guerre  intestine  qui  dévore  un  ou  plusieurs  pays. 
S'affranchir,  même  par  une  intercession  armée,  d'un  état  d'inquié- 
tude prolongé,  et  chercher  en  même  temps  à  en  prévenir  autant 
que  possible  le  retour,  c'est  resserrer  des  liens  internationaux 
relâchés. 

IV.  Une  intervention  peut  enfin  avoir  le  but  légitime  d'em- 
pêcher l'ingérence  non  justifiée  d'une  puissance  dans  les  affaires 

rappeler  qne  c*est  sons  la  forme  d'une  inteirentioii  qae  se  sont  accomplis 
les  premiers  actes  relatifs  an  partage  de  la  Pologne. 
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intérieures  d'un  pays,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  créer  un  pré- 
cédent attentatoire  à  l'indépendance  de  plusieurs  ou  de  tous 
les  États.  Nous  en  reparlerons  dans  la  section  relative  aux 
obligations  qui  naissent  d'actions  illicites. 

£n  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  n'existe 
ancune  autre  cause  d'intervention  effective.  Ces  causes  en 
déterminent  en  même  temps  le  but  et  le  moyen.  Le  but,  c'est 
l'exercice  d'un  droit  établi,  c'est  la  réparation  d'une  lésion  qui  y 
porte  atteinte.  Le  moyen,  l'extrême  remède,  c'est  la  guerre, 
après  que  les  voies  pacifiques  ont  été  épuisées. 

Les  événements  et  les  changements  survenus  dans  un  pays 
qui  sont  de  nature  à  menacer  l'existence  ou  les  intérêts  des 
États  limitrophes,  autorisent  seulement  l'emploi  de  mesures 
préventives  de  précaution  et  des  négociations  amiables.  '  Ainsi 
lorsqu'une  révolution  a  éclaté  dans  un  pays,  lorsqu'une  propa^ 
gande  s'y  est  formée  dans  le  dessein  manifeste  de  répandre  au 
dehors  des  théories  subversives,  les  gouvernements  intéressés 
peuvent  avoir  recours  à  des  mesures  de  police  ou  à  l'établis- 
sement d'nn  cordon  militaire,  destinés  à  les  contenir  dans  des 
limites  étroites,  ou  bien  encore  à  une  demande  de  garanties. 
Ds  peuvent  en  outre,  si  leurs  intérêts  ont  été  lésés,  employer 
des  mesures  de  rétorsion.  De  même  des  armements  extra- 
ordinaires, sans  un  but  clairement  avoué,  les  autorisent  à 
demander  des  explications  catégoriques  qui  ne  peuvent  leur  être 
refiisées  sans  offense  (§  30  et  31  ci -dessus).^ 

Des  hostilités  qui  ont  éclaté  entre  deux  États  donnent  aux 
autres  le  droit  d'arrêter  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
le  dérangement  de  l'équilibre  politique;  soit  que,  par  une  inter- 
cession amiable,  ils  réussissent  à  circonscrire  le  but  et  les 
limites  des  hostilités,  soit  que,  par  une  alliance  défensive,  ils 
établissent  un  contrepoids  suffisant,  ou  qu'ils  arrêtent  des  arme- 
ments suffisants  au  besoin  pour  la  protection  des  intérêts  indi- 
viduels on  communs  (la  paix  armée).     Dans  la  pratique  des 

"  V.  J.  J.  Moser,  Vers.  VI,  p.  398.  Pr.  Ch.  de  Moser,  Vom  Rechte 
eines  Souverains,  den  audem  znr  Rede  zn  steUen.  £1.  Schriften  VI,  p.  287. 
G^ther  I ,  p.  293.  On  y  trouve  de  nombreux  exemples  empruntés  à  la 
jorispradence  du  siècle  précédent.  Le  nôtre  en  ofire  également  un  grand 
nombre. 

a«ffter,  droit  iatenuitioiutL    8«  éd.  7 
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nations  rintervention  réelle  a  souvent  pris  la  place  d'nne  inter- 
cession on  de  simples  mesures  de  sûreté.  La  révolution  fran- 
çaise,  les  congrès  de  Troppau,  de  Laibach  et  de  Vérone^  ainsi 
que  les  affaires  belges,  ont  provoqué  des  délibérations  inces- 
santes sur  cette  grave  question,  sans  que  les  opinions  diver- 
gentes aient  toujours  réussi  à  se  mettre  d'accord.*  —  Nous 
avons  déjà  observé  que  la  prétention  hautement  avouée  de 
fonder  une  monarchie  universelle  équivaudrait  à  une  déclaration 
de  guerre  faite  à  Tindépendance  de  TËurope  (§  30). 

§  46.  La  conduite  d'un  souverain,  quelque  blâmable  qu'elle 
soit,  tant  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  ni  aucune  menace 
aux  droits  des  autres  souverains,  ne  donne  à  ces  derniers 
aucun  droit  d'intervention.  Car  aucun  souverain  ne  peut  s'éri- 
ger en  juge  de  la  conduite  de  l'autre.  Néanmoins  il  est  du 
devoir  des  autres  de  tenter  auprès  de  lui  les  voies  d'une  inter- 
cession amiable,  et  si,  malgré  ces  avis,  il  persévère  dans  sa 
conduite,  s'il  continue  à  fouler  aux  pieds  les  lois  de  la  justice, 
il  faudra  rompre  toutes  les  relations  avec  lui. 

n  en  sera  autrement,  et  l'on  pourra  intervenir  d'une  ma- 
nière effective,  chaque  fois  que  les  choses  en  viennent  à  une 
guerre  civile.  En  ce  cas  les  puissances  étrangères  pourront 
assister  celui  des  deux  qui  leur  paraîtra  fondé  en  justice,  s'il 
invoque  leur  secours.  La  loi  en  effet  est  la  même  pour  les 
États  que  pour  les  individus.  Si  elle  permet  à  l'individu  de 
voler  au  secours  de  son  prochain  menacé  dans  son  existence 
ou  dans  ses  droits  fondamentaux,  à  plus  forte  raison  le  per- 
mettra-t-eUe  aux  États  souverains.*  Il  faut  seulement  que 
ces  derniers  n'usent  pas  légèrement  de  ce  droit,  car  les  notions 
de  juste  et  d'injuste,  étant  sujettes  à  erreur,  sont  d'une  appli- 
cation difficile.  L'intervention  impose  en  outre  des  sacrifices 
en  hommes  et  en  argent:  elle  peut  créer  à  la  partie  inter- 
venante des  périls  et  des  résultats  désastreux.  Dans  tons  les 
cas  elle  ne  doit  pas  dépasser  les  limites  naturelles,  réglées 

*  V.  Wheaton,  Internat.  Law.  Il,  1.  4.  Heiberg  et  de  Rotteck,  aux 
endroits  cités.    Pando,  Derecho  intem.  p.  74. 

«  Vattel,  loc.  cit.  §  56.  J.  G.  Marckart,  De  jnre  atqne  obligatione 
gentium  succurrendi  injuste  oppressis.  Harderov.  1748.  V.  aussi  le  §  30 
oi  -  dessus. 
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d'ayanoe;  d'une  coopération  parement  accessoire:  elle  ne  doit 
pas  non  plus  être  imposée,  et  il  fandra  qu'elle  cesse,  dès  que 
la  partie  qui  l'a  provoquée  a  cessé  d'exister  ou  s'est  soumise. 

Ces  principes  s'appliquent  en  outre  aux  cas  d'interyention 
dans  les  affaires  religieuses  d'une  nation  étrangère.  Us  pré- 
sident notamment  à  la  solution  de  la  question  de  savoir  s'il 
est  permis  à  une  nation  d'intervenir  en  faveur  de  ses  frères  en 
religion  qui  sont  l'objet  de  mesures  d'intolérance  et  de  persé- 
cutions dans  un  pays  étranger.  ^  Ils  expliquent  en  quelque  sorte 
l'intervention  des  trois  grandes  puissances  en  Grèce  et  la  légi- 
timité de  la  bataille  de  Navarin. 


lY.  Droits  intemationaiix  aeeidentels. 

§  47.  En  examinant  les  droits  fondamentaux  des  nations, 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'expliquer  en  partie  plusieurs 
droits  accidentels  qu'un  État  peut  acquérir  envers  un  autre  par 
titres  valables  (§  11  et  26).  Ils  retrouveront  naturellement  leur 
place  dans  les  sections  suivantes  du  présent  livre,  où  nous 
traiterons  des  biens,  des  obligations  et  des  actions.  Le  droit 
public  de  l'Europe  n'admet  pas  une  loi  générale  sur  les  suc- 
cessions. Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  traités  spéciaux 
garantissent  à  un  souverain  étranger  la  succession  éventuelle 
d'im  territoire.  Au  moyen  âge  les  pactes  successoriaux  furent 
assez  fréquents.  Ainsi,  par  exemple,  ce  fut  en  vertu  d'un 
pacte  successorial  conclu  en  1016  et  1018  que  le  royaume  de 
Boui^ogne  (Arélat)  échut  en  1032  à  l'Empire  germanique.*  On 
rencontre  encore  aujourd'hui  en  Allemagne  plusieurs  de  ces 
pactes  d'une  origine  très  -  ancienne ,  et  qui  n'ont  pas  été  mis 
hors  de  vigueur  jusqu'à  ce  jour.  En  général  le  droit  de  suc- 
cession qu'ils  établissent  est  personnel  en  ce  sens  qu'il  profite 
seulement  à  la  famille  régnante  d'un  pays,  non  au  pays  même. 
Us  portent  le  nom  d'unions  héréditaires  (uniones  hereditariae), 
quelquefois  aussi  celui  de  confraternités  héréditaires  (confrater- 

^  V.  les  développements  chez  Vattel,  loc.  dt.  §58  —  62:    Schmelzing 

§  190. 

*  ICascoT,  De  regni  Bargand.  orta  etc.  I,  §  10. 

7* 
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nitates  hereditariae),  parce  que,  en  quelque  sorte,  Us  opéraient 
runion,  au  moins  fictivement,  des  territoires  respectifs  en  un 
seul  domaine  sous  l'adoption  d'un  nom  fraternel,  et  en  impo- 
sant aux  sujets  l'obligation  de  prêter  hommage  aux  princes 
confrères.^  La  validité  de  ces  pactes  dépend  de  l'époque  de 
leur  origine:  les  révolutions  récentes  ont  toutefois  rendu  sou- 
vent leur  exécution  impossible. 

SECTION  n. 

DES  SOUVERAINS  ET  DE  LEURS  RAPPORTS  PER- 
SONNELS ET  DE  FAMILLK 

§  48.  Les  souverains  avec  leurs  familles  et  leurs  repré- 
sentants forment  la  seconde  catégorie  des  personnes  dont  le 
droit  international  doit  s'occuper. 

Le  Souverain  d'un  État  est  la  personne  physique  ou  mo- 
rale réunissant  les  diverses  fonctions  du  pouvoir  suprême,  et 
qui  par  suite  forme  une  partie  intégrante  de  l'État  même.  Les 
fonctions  dont  il  est  investi  ont  un  double  caractère,  tant  interne 
qu'externe,  selon  que  leur  action  se  fait  sentir  en  dedans  ou 
au  dehors  du  territoire.  La  souveraineté  a  tantôt  un  caractère 
absolu,  tantôt  un  caractère  limité  constitutionnellement,  tantôt 
elle  ne  se  présente  que  sous  la  forme  de  la  mi -souveraineté. 
Elle  peut  être  conférée  à  une  ou  à  plusieurs  personnes.  Lors- 
qu'elle est  déléguée  à  plusieurs  personnes,  celles-ci  l'exerceront 
ordinairement  en  commun.  Quelquefois  une  souveraineté  collec- 
tive ne  pourra  être  établie  que  par  rapport  à  certains  objets;' 

1  V.  Gflnther  II,  106.  Beseler,  Yergabnngeii.  I,  215  soir.;  U,  3.  90. 
Reichard,  Monarchie,  Landst&nde  und  BundesTerfassung  in  Deutschland. 
Leipzig  1836.  p.  149. 150.    V.  aussi  FActe  du  Congrès  de  Vienne,  art  99. 

'  C'est  une  espèce  assez  rare  pour  laqueUe  on  peut  citer  comme 
exemple,  diaprés  le  droit  public  de  F  Allemagne,  les  successions  dites 
„  Gauerbschaften  *S  les  communautés  de  domaine  exercées  par  plusieurs 
princes  (▼.  §65  ci -après),  le  gouvernement  exercé  en  commun  par  plu- 
sieurs princes  allemands  dans  certaines  affaires,  p.  ex.  par  les  princes  de 
Mecklembourg,  ceux  de  la  maison  ducale  de  Saxe,  et  de  la  maison  cadette 
de  Beuss  dans  le  duché  de  lippe.  Y.  Klflber,  Oeffentliches  Recht  des 
deutschen  Bundes.  §  81.    Heffter,  Beitràge  zum  Staats-  und  Ffiistenredit. 
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d'autres  fois  elle  s'exerce  individaellement  et  solidairement, 
dans  les  cas,  par  exemple,  où  nn  souverain,  tout  en  continuant 
à  régner,  s'adjoint  un  co- régent;  il  en  est  de  même  dans  les 
gouvernements  consulaires  où  les  fonctions  du  pouvoir  souve- 
rain ne  sont  pas  divisées.  Dans  ces  cas  on  applique  la  maxime 
du  droit  romain  ainsi  conçue:  „Magistratus  (plures)  cum  unum 
magistratum  administrent,  etiam  unius  hominis  vicem  susti- 
nent.^'^  Chaque  membre  exerce  alors  un  droit  d'intercession 
et  de  „veto''  sur  les  actes  de  ses  collègues,  tant  que  ces  actes 
ne  sont  pas  des  laits  accomplis. 

Acquisition  de  la  souveraineté  en  général. 

§  49.  Un  souverain  est  regardé  conune  légitime,  s'il  est 
enl7é  en  possession  du  pouvoir  conformément  à  l'ordre  légal 
des  choses  établi,  et  sans  opposition  des  parties  intéressées; 
comme  illégitime,  si  son  règne  repose  sur  une  violation  de 
droits  antérieurs:  d'illégitime  il  peut  devenir  légitime  par  suite 
du  consentement  ou  du  décès  des  parties  intéressées.  C'est  à 
ces  simples  propositions  que  peut  être  ramenée  la  controverse 
relative  à  la  souveraineté  légitime  ou  illégitime.  Nous  repar- 
lerons au  surplus  de  la  souveraineté  usurpée  dans  le  livre  II, 
qui  traite  du  droit  de  la  guerre  (§  185  s.). 

Tant  que  l'origine  ou  la  légitimité  du  pouvoir  souverain 
est  contestée,  le  seul  fait  de  sa  détention  réelle  tient  lieu  du 
droit,  non -seulement  dans  les  rapports  avec  le  peuple  soumis, 
mais  aussi  dans  les  relations  internationales.  C'est  que  la  sou- 
veraineté réelle,  lors  même  qu'elle  serait  illégitime,  est  une 
continuation  de  l'État,  elle  le  représente  et  elle  crée  des  droits 
et  des  obligations  pour  l'avenir,  sauf  les  droits,  particuliers  du 
souverain  légitime.  Car  l'État  ne  peut  changer  de  nature. 
En  Angleterre  ce  principe  a  été  sanctionné  par  un  ancien  acte 
du  parlement  (2,  Henry  VII)  dans  les  termes  suivants:   „That 

p.  311.  Dans  les  répnbliqiies  on  rencontre  d'antres  restrictions  dn  ponyoir 
BouTerain. 

>  L.  25.  D.  ad  mnnicip.  Y.  Moser,  Staatsr.  XXIV,  p.  236.  Hert, 
De  phuribns  hominibns  personam  nnam  snstinentibns ,  dans:  Gomment,  et 
OpuBC.  m,  p.  61. 
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he,  who  is  actuaUy  KÎBg,  whether  by  élection  or  by  descente 
y  et  being  once  King,  ail  acts  donc  by  him  as  Eing,  are  law- 
fol  and  justiciable,  as  by  any  King/^  Aussi  Cromwell  pou- 
vait-il concevoir  sérieusement  la  pensée  de  prendre  le  titrç 
de  roi.^ 

Le  souverain  non  légitime,  à  la  vérité,  ne  peut  valablement 
imposer  aux  nations  étrangères  l'obligation  de  le  reconnaître 
comme  légitime,  ni  prétendre  aux  honneurs  y  attachés,  ni  exi- 
ger le  maintien  des  rapports  internationaux.  Mais  à  un  refus 
il  peut  répondre  par  un  refus  semblable  d'une  continuation  des 
rapports  avec  le  gouvernement  offenseur. 

Dans  tous  les  cas,  tant  que  se  prolongent  les  contestations 
relatives  à  la  souveraineté  d'un  territoire,  le  droit  international 
et  la  politique  conseillent  l'observation  d'une  stricte  neutralité. 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la  question  de  savoir  dans 
quelles  lunites  ces  contestations  peuvent  donner  lieu  &  l'inter- 
vention d'une  puissance  étrangère  (§  44).  Il  n'appartient  en 
aucune  manière  aux  autres  nations  de  se  prononcer  sur  leur 
valeur  intrinsèque,  mais  pendant  le  temps  qu'elles  continuent, 
il  ne  leur  est  pas  défendu  d'accorder  leurs  sympathies  plutôt  à 
l'un  qu'à  l'autre  prétendant,  sans  que  l'on  puisse  y  voir  une 
atteinte  portée  au  droit  international.  Dès  le  moment  où  l'un 
des  prétendants  est  entré  en  possession  du  pouvoir,  c'est  à  lui 
seul  que  les  États  étrangers  ont  affaire,  et  c'est  avec  lui  qu'ils 
reprendront  défait  les  relations  interrompues,  sans  qu'il  puisse 
en  résulter  un  préjudice  ou  une  offense  quelconque  envers  les 
autres  prétendants.^ 

Modes  d^acquisltion  de  la  souveraineté. 

§  50.  La  souveraineté  ou  l'autorité  suprême  de  l'État  n'est 
pas  un  pouvoir  matériel,  attaché  par  soi-même  soit  à  un  seul 
membre  de  la  société,  soit  à  celle-ci  tout  entière.    Considérée 

*  Oliv.  Cromwefl  and  his  times,  by  Coxe.  p.  328. 

«  V.  §  23  ci-deBsufl.  Gtintber  H,  421.  Vattel  II,  12.  198.  Moeer, 
Vers.  I,  p.  185  sniv.  Nous  donnerons  aussi  dans  Tappendice  le  texte  con- 
forme d'une  décrétale  de  Grégoire  XVI. 
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comme  fait  et  non  comme  idée  dominante,  la  Boaveraîneté  dn 
peuple,  de  même  que  celle  dynastique,  est  on  fait  hypothé- 
tique. C'est  un  objet  dont  riq[)propriation  dépend  originaire- 
ment d'un  acte  de  volonté  et  de  forces  suffisantes  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes.  Les  modes  de  constitution  de  la  souve- 
raineté sont  donc  d'une  part  le  résultat  du  développement  orgar 
nique  des  États,  que  ce  développement  aboutisse  d'ailleurs  & 
la  souveraineté  populaire,  ou  &  celle  dynastique.  D'autre  part 
ils  obéissent  à  des  influences  du  dehors  ou  internationales,  car 
le  sort  des  bataHles  et  la  conquête  peuvent  détruire  l'autonomie 
d'one  nation  en  loi  substituant  la  loi  du  vainqueur.  De  même 
la  transmissibilité  du  pouvoir  souverain  n'est  aucunement  une 
qualité  inhérente  à  son  principe.  Elle  dépend  de  la  loi  con- 
stitutive, en  l'absence  de  celle-ci  de  la  volonté  générale,  et 
lorsque  cette  dernière  se  tait  également,  de  la  volonté  du  dé- 
tenteur actael  du  pouvoir  et  de  ses  moyens  pour  s'y  maintenir. 
n  en  résulte  que  la  loi  de  succession  peut  circonscrire  la  trans- 
mission du  pouvoir  souverain  dans  le  cercle  d'une  seule  famille 
(successio  gentilitia),  ou  bien  y  appeler  éventuellement  d'autres. 
Ainsi,  par  exemple,  les  constitutions  de  la  Bavière,  de  la  Hesse, 
de  la  Saxe  et  d'autres  ont  reconnu  entre  plusieurs  souverains 
de  l'Allemagne  ces  confraternités  héréditaires  dont  nous  avons 
parlé  au  §47  ci -dessus.  Mais  en  principe  la  transmissibilité 
du  pouvoir  n'implique  en  aucune  manière  la  faculté  de  le  trans- 
mettre à  une  famille  étrangère:  il  n'implique  pas  non  plus  une 
idée  de  domaine,  c'est-à-dire,  la  faculté  de  disposer  librement 
du  pays  et  de  ses  habitants,  à  moins  que  cette  faculté  n'ait 
été  accordée  ou  réservée  expressément.  A  ce  sujet  les  anciens 
publicistes  distinguaient  entre  „  régna  usufructuaria'^  et  „  régna 
patrimonialia^'.^  Nous  ne  pouvons  donc  admettre,  même  par 
rapport  aux  souverains  de  l'Allemagne,  l'opinion  professée  par 
Maurenbrecher,  qui,  contrairement  à  l'origine  de  la  souverai- 
neté, pose  comme  principe  général  son  caractère  essentiellement 
transmissible,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne.'    En 

1  Grotius,  De  J.  B.  I,  3.  11  suiv.    V.  là -dessus  Kliiber  §  31. 

*  Manrenbrecher,  Die  deutschen  Ffirsten  und  die  Souverain etàt.  Frankf. 
1839.  p.  lOd.  119.    Stravii  Jarispradentia  heroica.  t  IV.  p.  544  seq. 


104  LIYBE  PBEBUEB.  §§  51.  52. 

France  aussi,  à  Tépoque  déjà  où  Loais  XIV  voulait  assurer  à 
ses  descendants  naturels  et  légitimés  la  succession  éveutaelle 
de  sa  couronne,  le  parlement  a  maintenu  avec  énergie  le 
principe  opposé.  En  effet  la  transmissibilité  permanente  de 
Fautorité  souveraine  suppose  un  droit  spécialement  acquis  on 
un  pouvoir  illimité. 


Entrée  au  pouvoir* 

§  51.  La  souveraineté  personnelle  une  fois  acquise  com- 
prend, dès  rentrée  au  pouvoir,  les  droits  ou  Texercice  de  la 
souveraineté  internationale.  Elle  ne  suppose  en  aucune  manière 
une  reconnaissance  préalable  par  les  puissances  étrangères,  et 
le  seul  fait  d'une  détention  du  pouvoir,  conformément  aux 
règles  générales  ou  spéciales  du  droit  public  interne,  est  con- 
sidéré comme  suffisant.  Toutefois  les  usages  et  les  convenances 
politiques  exigent  une  notification  du  changement  de  règne  aux 
nations  amies  et  alliées  ou  à  leurs  représentants,  notification 
qu'on  fait  suivre  ordinairement  de  la  promesse  d'une  continua- 
tion de  bons  procédés  et  de  l'expression  du  désir  d'en  obtenir 
de  semblables  en  retour.*  Lorsque  le  pouvoir  est  nouveau, 
lorsqu'il  n'est  pas  le  résultat  d'un  droit  de  succession  garanti, 
lorsqu'il  est  douteux  ou  contesté,  il  est  aussi  d'usage  de  de- 
mander une  reconnaissance  expresse  aux  puissances  étrangères.' 
Cette  reconnaissance  ne  peut  être  valablement  exigée  à  aucun 
titre  que  comme  condition  de  la  continuation  des  rapports  inter- 
nationaux. 


Double  personnalité  du  souverain* 

§  52.  Le  souverain  réunit  en  sa  personne  un  double 
caractère  légal,  savoir  le  caractère  public  et  par  suite  le  carac- 
tère international  y  et  celui  civil.    Ce  dernier  toutefois  dépend 

'  Gûnther  H,  430.  Lo  Saint-Siège  regardait  autrefois  comme  un  devoir 
des  souverains  catholiques  Tenvoî  d'ambassades  d'obédience  dès  leur  entrée  ao 
pouvoir.    Ibid.  note  e.    Buder,  de  legationibus  obedientiae.    Jenae  1737. 

s  Gtinther  U,  432. 
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toajoars  du  premier  et  ne  peut  jamais  loi  préjadicier,  Buivant 
Taxiome  naturel  que  le  droit  public  déroge  toujours  au  droit 
privé.  Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  souverain  d'un  État 
acquière  et  exerce  des  droits  civils ,  ou  consente  &  une  restric- 
tion de  ceux  par  lui  possédés  en  pays  étranger;  à  ce  qu'en 
qualité  de  particulier,  il  devienne  vassal  ou  sujet  d'un  souveé 
rain  étranger,  qu'il  entre  au  service  civil  ou  militaire  d'une 
puissance  étrangère ,  et  y  jouisse  de  droits  politiques  ou  parle- 
mentaires. Ainsi-  l'évêque  souverain  de  la  principauté  d'Osna- 
brtick,  le  duc  d'York,  siégeait  comme  pair  d'Angleterre  dans 
la  chambre  des  lords  (1787).*  Le  duc  de  Cumberland,  feu  roi 
de  Hanovre,  en  a  fourni  un  exemple  plus  récent.  L'incompati- 
bilité de  ces  différentes  fonctions  ne  commencerait  que  le  jour 
où  leur  exercice  simultané  serait  en  contradiction  avec  les  règles 
constitutionnelles  de  l'un  des  deux  États,  ou  serait  de  nature 
à  compromettre  l'honneur  et  la  dignité  du  souverain.  Il  faudra 
alors  sinon  renoncer  aux  fonctions  étrangères,  du  moins  en  faire 
suspendre  l'exercice.  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  de  chan- 
cellerie à  Londres  a  décidé  par  un  arrêt  en  date  du  13  janvier 
1844,  la  cause  du  duc  Charles  de  Brunswick  contre  le  roi  de 
Hanovre.  Pour  éviter  de  pareils  conflits,  le  souverain  pourra 
toujours,  en  renonçant  à  ses  rapports  privés,  recouvrer  tout 
l'éclat  de  son  caractère  public. 

Prérogatives  Internationales  des  souverains. 

§  53.  Les  droits  de  souveraineté,  lorsqu'ils  se  conibndent 
avec  la  personne  qui  en  est  investie,  régis  d'ailleurs  par  les 
principes  de  la  réciprocité  et  de  l'égalité,  peuvent  être  résumés 
dans  les  règles  suivantes: 

I.  Les  souverains  représentent  leurs  États  d'une  manière 
absolue  (jus  repraesentationis  omnimodae),  autant  du  moins 
que  les  constitutions  particulières  n'y  apportent  pas  certaines 
restrictions,  en  sorte  qu'en  dehors  de  celles-ci  toute  mani- 
festation du  souverain  est  considérée  conmie  étant  celle  de  l'État 
dont  il  est  l'organe.    Les  engagements  contractés  par  un  sou- 

'  Giinther  H,  271. 
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verain  an  nom  de  FÉtat  obligent  ce  dernier,  en  même  temps 
qu'ils  loi  profitent  C'est  on  principe  du  droit  oonstitationnel, 
adopté  en  Angleterre,  en  France,  énoncé  dans  les  lois  fonda- 
mentales de  plusieurs  États  d'Allemagne,^  et  qui  n'est  nulle- 
ment exclusif  ni  de  celui  de  la  responsabilité  ministérielle,  ni 
du  concours  parlementaire  des  corps  législatifs,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  mise  en  exécution  des  traités  contractés.  Mais  le  souve- 
rain ne  peut  pas  disposer  directement  de  la  personne  et  des 
biens  de  ses  sujets,  excepté  dans  les  cas  où  les  régies  géné- 
rales ou  spéciales  du  droit  public  en  autorisent  le  sacrifice  au 
profit  de  l'État. 

II.  Le  souverain  comme  chef  ou  représentant  suprême  de 
l'État,  a  droit  au  respect. 

m.  Les  souverains  sont  égaux  entre  eux:  lorsque  leurs 
droits  sont  transmissibles  par  voie  de  succession,  leurs  familles 
jouissent  entre  elles  d'une  égalité  de  naissance  absolue,  égalité 
toutefois  qui  laisse  subsister  les  rangs  que  le  droit  cérémonial 
de  l'Europe,  les  règlements  et  les  traités  ont  consacrés  entre 
les  différents  souverains  (§  28.  41). 

IV.  Le  souveraiQ  peut  prétendre  aux  titres  et  aux  hon- 
neurs que  les  usages  internationaux  accordent  aux  différentes 
catégories  d'États,  ou  dont  elles  ont  toujours  joui  sans  con- 
testation. 

Les  titres  consacrés  sont: 

pour  le  chef  de  l'Église  romaine,  celui  de  SanctUas  Sua 
( Sandissimus  Pater),  titre  accordé  autrefois  aussi  aux 
évêques  en  général.  Summus  Pontifex,  usité  dès  le  troi- 
sième siècle.  Papa  dès  le  cinquième  siècle,  employé  dans 
un  sens  exclusif  depuis  Grégoire  Vn  ;  * 

pour  les  empereurs  et  les  rois  le  titre  de  Majesté,  accordé 
d'abord  exclusivement  à  l'empereur  romain  roi  d'Allemagne 
et  depuis  le  xv*  siècle  aux  rois  également,  mais  que  depuis 
le  xvin*  siècle  seulement  l'empereur  d'Allemagne  a  con- 
senti à  partager  avec  eux.    A  l'empereur  de  Turquie  (padi- 

»  Acte  constitutioimel  dm  Wurtemberg,  §  85;    Ck>n8t  du  duché  de 
BruBswick,  §  7;  Const.  du  duché  d'Altenboarg  §  6  etc. 
«  Biohter,  Lehrbnçh  des  Kirchenreohts.  §  110. 
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schab)  la  plupart  des  sonveraiiiB  ne  domiaieiit  autrefois 
que  le  titre  d'Altesse;  aujourd'hui  on  lui  accorde  égale- 
ment celui  de  Majesté;^ 
pour  les  grands -ducs  et  Félecteur  de  Hesse  le  titre  à' Altesse 
EoyaU  (Cdsitudo  Begia)  a  été  consacré,  titre  dont  jouis- 
sait aussi  le  duc  de  Savoie,  par  rapport  au  royaume  de 
Chypre  possédé  autrefois  par  ses  ancêtres;'  le  duc  de 
Holstein  -  Gottorp  Ta  obtenu  en  1736;* 
les  ducs  et  les  princes  portent  le  titre  à' Altesse  ^  Sérénissime 
(Serenitas),  auquel  les  ducs  d'Allemagne  préfèrent  celui 
d'Altesse:  ainsi  les  ducs  régnants  de  Saxe,  d'Anhalt,  de 
Brunswick  et  de  Nassau  ont  adopté  en  1844  le  titre 
d'Altesse,^ 

Quant  aux  Confédérations  d'États  et  aux  républiques,  leurs 
titres  sont  moins  constants.  La  Confédération  germanique,  dans 
ses  relations  diplomatiques,  a  eu  le  titre  de  Sérénissime  Con- 
fédération germanique.^  De  même  les  républiques  de  Pologne, 
de  Venise  et  de  Gênes  étaient  qualifiées  de  Sérénissimes  Ré- 
publiques J  Les  monarques  ont  conservé  en  outre,  en  suite  de 
leurs  bonnes  relations  avec  l'Église,  certaines  épithètes  honori- 
fiques: le  roi  de  France  celui  de  Bex  Christianissimus  ou  de 
fils  premier -né  de  V  Église;  le  roi  d'ELspagne,  depuis  1496, 
celui  de  Rex  Cathclicus;  celui  d'Angleterre,  depuis  1521,  celui 
de  Defensor  fidei;  celui  de  Pologne  le  titre  de  Rex  Orthodoxus; 
le  roi  de  Portugal,  depuis  1748,  celui  de  Bex  fiddissimus;  le 
roi  de  Hongrie,  depuis  1758,  celui  de  Rex  Apostolicus.  Le  Pape 
lui-même  se  donne  le  titre  modeste  de  Servus  Servorum  Dei.^ 

»  Fr.  Ch.  de  Moser,  KleiDe  Schriften.  VI,  20.  Moser,  Versuche.  I,  238. 

*  y.  ci -dessus  §  16  et  §  28  I.  Lettre  touchant  le  titre  d'Altesse 
roïale  du  duc  de  Savoy e.    a  Cologne  1701. 

*  Moser,  Staatsrecht  lY,  193;  idem,  Versuche  I,  242. 

^  Fr.  Gh.  de  Moser,  Eleine  Schriften.  VU,  167  suiv.  Heumann,  Progr. 
de  tit.  Serenissimi.    Gotting.  1726. 

^  Décret  de  la  Diète  fédérale  du  16  août  1844,  et  la  brochure  inti- 
tulée: Prâdicatsfirage  (par  Wahlkampf).    Giessen  1845. 

*  Elfiber,  Oeffentliches  Becht.  §  144. 
'  Moser,  Vers.  I,  241. 

*  J.  C.  Becmann,  Syntagma  dignitat.  I,  n.  2  et  3.  Moser,  Vermischte 
Schriften.    Abh.  I,  p.  63. 
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Les  monarques  jouissent  de  la  prérogatire  de  parler  d'eux- 
mêmes  an  pluriel  et  d'employer  cette  formule:  Nom  par  la 
Grâce  de  Dieu,  formule  usitée  chez  les  évêques  dès  le  iv*  siècle, 
et  à  laquelle  ils  ajoutaient  postérieurement  les  termes  suivants  : 
et  apostolicae  Sedis  gratia.  Les  princes  laïques  n'ont  commencé 
à  s'en  servir  qu'au  x*  siècle.^  Nous  en  verrons  l'emploi  an 
§  237.  Quant  aux  changements  de  titres,  les  règles  expliquées 
au  §  28  leur  sont  applicables. 

V.  Les  souverains,  tant  dans  un  but  de  prestige  du  pou- 
voir suprême,  que  pour  leur  service  personnel  et  pour  celui 
de  leur  famille,  jouissent  de  la  prérogative  de  tenir  une  cour, 
prérogative  qui  découle  d'anciens  usages.  La  cour  au  moyen 
âge  se  composait  d'abord  de  ministériaux ,  plus  tard  de  grands 
vassaux.  La  cour  moderne  est  surtout  un  produit  du  règne 
des  ducs  de  Bourgogne  et  de  Louis  XIV.* 

VI.  Les  souverains,  pendant  leur  séjour  dans  un  pays 
étranger,  sont  exempts  de  la  juridiction  territoriale  (§  54),  par 
application  de  cette  maxime:  „par  in  parem  non  habet  impe- 
rium."'  Mais  il  n'est  pas  défendu  d'interdire  à  un  souverain 
étranger  l'entrée  ainsi  que  le  séjour  dans  le  territoire,  et  de 
prendre  à  cet  eflFet  les  mesures  de  sûreté  nécessaires.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  roi  Henri  IV  interdisait  au  duc 
Charles  -  Émanuel  de  Savoie  le  séjour  en  France.^  Dans  ses 
rapports  privés  en  outre,  et  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  possédés,  les  successions  recueillies  et  les  engage- 
ments civils,  ceux  de  vasselage  ou  de  service  contractés,  ou 
enfin  le  domicile  élu  par  lui  en  pays  étranger,  le  souverain  est 
soumis  à  la  juridiction  étrangère.  Toutefois  la  personne  sou- 
veraine étant  inséparable  de  la  personne  civile,  elle  ne  peut 

1  Pfefftnger,  Yitr.  iUnstr.  1 ,  4.  9.  Heumann,  Progr.  de  tit.  Dei  Gratîa. 
Allendorf  1727.  6.  Tilesîi,  Comment,  de  titnlo:  Nos  Dei  Gratia.  Regio- 
mont.  1751. 

*  Fr.  Oh.  de  Moser,  Hofrecht.  1754.  C.  Ë.  de  Malorti»  Der  Hofmanchall. 
Hannover  1842. 

*  Pour  les  crimes,  v.  %  102. 

*■  d'Âubigné,  Histoire  imiv.  m,  5.  5.  Stephanns  Oassins»  De  jure  et 
jndice  legator  II,  18.   PoTendorf  VIII,  4.  21.    Bynkenhoek,  De  jud.  legai 

m,  3. 
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jamais  être  atteinte  directement  ou  être  Tobjet  d'un  acte  d'exé- 
cution. La  soumiBsion  volontaire  du  souverain  à  la  juridiction 
étrangère  ne  pourrait  guère  produire  d'effets  analogues,  car 
elle  impliquerait  une  renonciation  aux  droits  de  souveraineté, 
et  par  là  même  elle  léserait  la  dignité  de  sa  position.  Quel- 
ques auteurs  qui  soutiennent  la  thèse  contraire ,  ont  cité ,  il  est 
vrai  y  à  Fappui  de  leur  opinion;  trois  exemples  célèbres,  savoir 
la  conduite  du  roi  Henri  VU  envers  Robert,  roi  de  Naples, 
celle  de  Charles  d'Anjou  envers  le  malheureux  Conradin,  enfin 
celle  d'Elisabeth  envers  Marie  Stuart.^  Mais  qu'est-ce  que  ces 
exemples,  dont  au  surplus  il  serait  facile  de  grossir  le  chiffre, 
prouvent,  sinon  que  les  notions  du  droit  international  n'étaient 
que  trop  souvent  méconnues  dans  les  anciens  temps,  et  qu'il 
recevait  alors  des  atteintes  continuelles?  C'est  donc  par  une 
juste  appréciation  que  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine^  dans  un  jugement  en  date  du  17  avril  1847,  a  proclamé 
le  principe  suivant:  „ Attendu  que  selon  les  principes  du  droit 
des  gens,  les  tribunaux  françaiB  n'ont  pas  juridiction  sur  les 
gouvernements  étrangers ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  action 
à  l'occasion  d'un  immeuble  possédé  par  eux  en  France  comme 
particuliers'^  etc.^ 

§  54.  Le  souverain  étranger,  lors  de  son  entrée  dans  un 
territoire,  y  jouit  des  droits  d'hospitalité.  Ces  droits  consistent 
d'abord  dans  les  cérémonies  traditionnelles  d'une  réception  solen- 
nelle et  d'un  traitement  conforme  à  son  rang,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  renoncé  par  l'adoption  de  l'incognito,'  ou  par  l'entrée 
au  service  du  pays,  ou  par  l'entrée  dans  le  pays  contre  la 
volonté  du  gouvernement  De  là  la  nécessité  d'une  demande 
préalable.   Mais  le  droit  le  plus  éminent  consiste  dans  l'exterri- 

1  Zouch,  De  jure  fec.  II,  2.  6.  Y.  la  loi  Clément.  2.  De  sent,  et  re 
jndic.  Herm.  Conring,  De  finibus  imperii  german.  H»  22.  Bynkershoek, 
De  jud.  leg.  IH,  §  16.  17. 

*  Aff.  Solon  contre  Mehemed  Ali.  Sirey  1847.  Dans  le  même  sens 
C.  roy.  Paris  16  janvier  1836  (Sirey  1836,  2.  70.  —  Contra  Foelix,  §472). 

*  On  distingue  à  cet  effet  entre  Tincognito  strict  et  rincognito  simple 
sons  on  nom  d*emprant  Moser,  Gnmds&tze  des  Yôlkerrechts  in  Friedens- 
zeiten.  p.  128  sniv.  Dresler,  De  jnrib.  principis  incognito  peregrinantis 
odiosis.    Martisb.  1730.    GOnther  I,  478. 
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tonalité,  tant  an  profit  du  souverain  étranger  qne  de  sa  suite 
et  des  objets  destinés  à  leur  nsage  personnel.  £ile  comprend 
en  outre  son  exemption  de  tous  les  impôts  personnels^  la  juri- 
diction contentieuse  sur  ses  sujets,  bien  entendu  dans  les  limites 
tracées  par  les  lois  de  son  propre  pays  et  dans  des  cas  ur- 
gents seulement,  et  enfin  la  juridiction  gracieuse  (volontaire). 
En  effet  un  souverain  étranger  ne  saurait  exercer  dans  le  pays 
où  il  séjourne  passagèrement,  plus  de  droits  sur  ses  propres 
sujets  qu'il  n'en  possède  chez  lui:  ce  séjour  dépend  d'une  auto- 
risation préalable,  qui  en  même  temps  en  détermine  les  con- 
ditions, n  en  résulte  que  les  autorités  du  pays  peuvent  inter- 
venir contre  l'exercice  d'une  juridiction  qui  leur  déplaît  et 
exiger  qu'il  y  soit  sursis  instantanément  L'exterritorialité  est 
un  produit  du  droit  moderne.  Rien  de  semblable  n'existait  chez 
les  souveraius  du  moyen  âge.  L'emprisonnement  et  les  mau- 
vais traitements  de  princes  étrangers  étaient  alors  à  l'ordre  du 
jour,  et  c'est  par  là  qu'on  débutait  souvent  lors  d'une  décla- 
ration de  guerre.^  Longtemps  même  les  auteurs  ont  contesté 
l'existence  de  ce  droit,'  qui  est  néanmoins  une  conséquence 
du  principe  de  l'égalité  des  souverains  (§  53  ci- dessus).  Au 
reste,  on  est  d'accord  que  l'exterritorialité  n'implique  en 
aucune  manière  un  droit  d'asile  au  préjudice  du  gouvernement 
étranger. 


Rapports  Internationaux  de  la  famille  du  souverain. 

§  55.  Les  membres  de  la  famille  du  chef  de  l'État  jou- 
issent incontestablement,  dans  les  monarchies  héréditaires,  dHme 

»  Ward,  History.  I,  279.  Pûtter,  Beitr.  zur  Vôlkerrechts-Geschichte. 
p.  115. 

*  Ainsi  par  exemple  Cocceji ,  De  fundata  in  territorio  et  plor.  con- 
cnrr.  potestate.  U,*§12.  Leibnitz,  De  jare  supremat.  cap.  XXV.  Contra 
J.  Tesmar,  Tribunal  principis  peregrinantis.  Marp.  1675.  Stepban.  Cassins, 
De  jure  et  jud.  legator.  Il,  18.  Bynkershoek,  De  jud.  comp.  leg.  ITI,  3  seq. 
Franz  Joach.  Christ,  de  Grape,  Unters.,  ob  der  Souverain  eines  Staates  der 
SouTerainetât  dessen  unterworfen  sei,  wo  er  sich  befindet.  Franktot, 
Leipzig  1752,  et  les  auteurs  les  plus  récents.  Glinther  I,  480,  laisse  encore 
la  question  indécise. 
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partie  des  prérogatives  doBt  celui  -  ci  est  investi.  Ainsi  répouse 
mariée  au  souverain  par  mariage  égal,  partage  son  rang  et 
ses  titres,  et  les  conserve  pendant  son  veuvage,  tout  en  cédant 
le  pas,  en  ce  cas,  dans  les  occasions  solennelles,  à  l'épouse  du 
souverain  régnant.^  Dans  les  États  où  les  femmes  ne  sont  pas 
exclues  de  la  succession  au  trône,  les  lois  constitutionnelles  du 
pays  détermineront  alors  les  droits  de  Tépoux  de  la  souve- 
rame,  surtout  lorsqu'il  ne  jouit  pas  lui-même  d'une  position 
indépendante  parmi  les  princes  de  l'Europe,  et  serviront  de 
base  dans  les  rapports  internationaux.'  Tous  les  autres  membres 
de  la  maison  régnante  ont  droit  à  des  titres  et  à  des  honneurs 
correspondants  à  leur  position,  mais  qui  en  général,  du  moins 
dans  les  maisons  impériales  et  celles  royales,  sont  inférieurs 
à  ceux  du  souverain.  Ainsi  les  princes  et  les  princesses  des 
maisons  impériales  portent  le  titre  à' Altesse  impériale,  ceux  des 
maisons  royales  le  titre  d'Altesse  royale,  pourvu  qu'ils  des- 
cendent les  uns  et  les  autres  d'empereurs  ou  de  rois,  ou  qu'ils 
aient  acquis  ce  titre  d'une  manière  expresse.  Ceux  des  mai- 
sons grand -ducales  et  de  la  maison  électorale  de  Hesse 
portent  le  titre  à! Altesse,  tandis  que  l'héritier  présomptif  du 
trône,  qui  descend  du  grand -duc  régnant,  reçoit  ordinairement 
celui  de  son  père,  c'est-à-dire  d'Altesse  royale.^  —  Tous  les 
membres  des  familles  ducales  et  princières,  lorsqu'ils  sont  d'une 
origine  princière,  portent  le  titre  à! Altesse  sérénissime,  mais 
depuis  1844  les  premiers,  du  moins  leurs  descendants  directs 
ainsi  que  leurs  héritiers  présomptifs,  reçoivent  également  celui 
diAUesse.^ 

>  Moser,  Vers.  I,  p.  316.  Staatsr.  XX,  352.  ElDber,  OefTentl.  Recht 
des  deutschai  Blindes.  §248.  de  Nenm.  in  WolfFsfeld,  J.  principis  privai, 
t.  n.  tit.  29.  §  361. 

^  Schwertner,  De  matriiaonio  feminae  imperantis  cam  subdito.  Lips. 
1686.  Parthenins,  Dissert.  II.  de  marito  reginae.  Gryphisw.  1707.  Moser, 
Vers.  I,  314.  Snrland,  Vom  Gemahl  einer  Eônigin.  Halle  1777.  De  Steck, 
Vom  Gemahl  einer  Eônigin.    Berl.  1777. 

*  V.  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  dans  Tappendice. 

*  Ainsi  arrêté  par  les  statats  des  maisons  dncales  de  Saxe,  du  10  avril 
1844,  et  depnis  dans  d'antres  maisons  dncales.  Les  antres  puissances  n'ont 
paa  encore  recoiain  généralement  ce  titre.    Pour  la  Prusse  v.  la  Circnlaire 


1 12  LIVRE  PREMIER.  §  55. 

Ces  titres  ne  subissent  ancune  modification  par  l'asage 
établi  dans  plusieurs  pays  d'accorder  à  certains  membres  des 
maisons  régnantes  des  titres  particuliers,  en  dehors  de  ceux 
auxquels  ils  peuvent  prétendre  par  leur  naissance,  usage  en 
vigueur  notamment  en  France  et  en  Angleterre.  En  AUemagne 
également  les  princes  puînés  portaient  quelquefois  des  titres  de 
haute  noblesse.^  Les  princesses  mariées,  suivant  leur  rang, 
conservent  leurs  titres  de  naissance,  auxquels  eUes  ajoutent 
ceux  de  leurs  époux,  en  commençant  par  les  plus  élevés.^ 

Les  membres  de  toutes  les  maisons  souveraines,  pourvu 
qu'ils  soient  successibles  ou  du  moins  de  la  même  origine  que 
les  successibles,  sont,  quant  au  rang,  égaux  entre  eux  et  de 
naissance  égale.  Cette  règle  toutefois  n'a  rien  d'obligatoire,  et 
les  traités  et  les  statuts  des  familles  souveraines  en  ont  souvent 
élargi  les  limites.  C'est  le  manifeste  impérial  de  Russie  du 
20  mars  1820  qui  maintient  avec  le  plus  de  rigueur  les  règles 
de  l'égalité  de  naissance.^ 

Tous  les  membres  de  la  famille  souveraine,^  de  même  que 
l'épouse  du  chef  de  l'État,  sont  ses  sujets.  Ce  dernier  point 
était  autrefois  très  -  controversé ,  surtout  en  Allemagne,  à  cause 
de  la  constitution  spéciale  de  l'Empire  germanique.^  Mais  en 
thèse  générale,  la  question  ne  peut  recevoir  d'autre  solution 
légale  que  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  L'époux  même 
d'une  souveraine,  dès  qu'il  a  établi  son  domicile  dans  le  terri- 
toire de  celle-ci,  devient  sujet  de  l'État,  à  moins  qu'il  n'ait 
droit  à  une  position  exterritoriale.  —  Les  rapports  légaux  des 

roinist.   en   date  du  9  janvier   1845   (de  Eamptz,   Jahrb.  LXV,   p.  126). 
V.  ansfii  p.  106  ci -dessus. 

1  Eichhorn,  Kechtsgeschîchte.  Il,  §  301,  not.  c.  Llinig,  Thés.  jor. 
Comitum.  p.  390.  Huld.  ab  Eyben.  de  tit.  nobilis.  Giess.  1677.  §  7.  Pfef- 
finger,  Ad  Vitriar.  I,  17.  3.  6.  p.  575.  t.  II. 

*  Ludolf ,  De  jure  feminarum  illastr.  p.  28.  Moser,  Staatsr.  XX ,  p.  353. 
Schmid,  Beitrâge  zur  Geschichte  des  Adels.  42,  43.  Cocceji,  De  lege  inor- 
ganatica.  III,  12.    Ch.  Fréd.  de  Moser,  Hofrecht.  I,  p.  593. 

>  V.  sur  les  usages  des  différentes  maisons  régnantes  de  l'Europe  : 
HaUische  Allg.  Lit.-Zeit.  1829,  Mai  No.  96  suiv. 

*  Moser,  Pamilien- Staatsr.  n,  338.  471.  Klftber,  Oeffentl.  Recht 
§  249. 

B  Moaer,  Staatsr.  XX,  p.  388  suiy.    Stmyii  Imper,  heroic.  II,  488. 
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membres  des  famiUes  souveraines  étant  exclusivement  régis  par 
Tantorité  du  chef  de  TÉtat,  et  subsidiairement  par  les  statuts 
et  les  usages  particuliers^  ils  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une 
intervention  étrangère  que  par  voie  d'une  simple  intercession, 
oa  lorsqu'eUe  s'appuie  sur  la  violation  de  droits  stipulés.  £n 
effet  les  liens  de  famille^  qui  reposent  sur  la  nature  et  la  mo- 
rale, continuent  à  subsister  malgré  le  mariage,  et  ils  créent  le 
droit  comme  le  devoir  d'assistance  réciproque:  une  maison  sou- 
veraine peut  donc  intercéder  d'une  manière  efficace  en  faveur 
de  ses  membres  mariés  à  l'étranger,  lorsqu'ils  sont  l'objet  de 
mauvais  traitements.^ 

D'après  les  usages  reçus,  les  membres  d'une  famille  sou- 
veraine ne  jouissent  pas  de  l'exterritorialité  en  pays  étranger, 
bien  qu'ils  y  soient  reçus  avec  les  égards  dus  à  leur  rang. 
Toutefois  les  héritiers  de  trône  sont  l'objet  d'une  attention  spé- 
ciale et  honorés  même  quelquefois,  bien  que  non  d'une  manière 
générale,  des  privilèges  d'exterritorialité.* 

Le  co- régent  régnant,  ainsi  que  le  régent  souverain, 
jouissent,  à  l'exception  des  titres,  des  mêmes  droits  que  les 
souverains. 

Rapports  privés  des  familles  souveraines* 

§  56.  Dans  leurs  rapports  privés,  les  membres  des 
familles  souveraines,  à  l'exception  du  prince  régnant,  sont  régis, 
comme  les  autres  regnicoles,  par  les  lois  générales  du  pays,  à 
moins  que  celles-ci  n'établissent  des  exceptions  en  leur  faveur, 
ou  qu'ils  ne  jouissent  d'un  droit  spécial  de  famille,  ainsi  que 
cela  se  pratique  en  Allemagne.  On  y  rencontre  même  un  droit 
privé  commun  des  princes,  qui,  il  est  vrai,  se  confond  souvent 
avec  le  droit  public  du  territoire.® 

Quant  au  souverain,  bien  qu'il  ne  relève  pas  directement 
de  l'autorité  des  lois  civiles   en  ce  sens  qu'il  ne  peut  faire 

»  de  Martens,  Vôlkerr.  §  170.    Gûnther  H,  p.  491. 

*  Schmelzing  §  211. 

*  L^anteor  en  a  donné  Vesqnisse  dans  un  livre  particulier  intitulé: 
Die  Sonderrechte  der  souveranen  und  der  mediatisirten  Hauser  Deutschlands. 
Berlin  1871. 

Heffter,  droit  Internfttional.    Se  ëd.  8 
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l'objet  d'aucune  espèce  de  poursuite  personnelle,  il  n'en  est 
pas  moins  yrai  que,  quant  aux  modes  d'acquisition  et  de  pour- 
suite des  droits  purement  civils,  il  est  tenu  de  les  observer  et 
ne  peut  s'en  dispenser  que  dans  les  cas  où  il  pourrait  en  affran- 
chir ses  propres  sujets.  Ce  qui  sera  vrai  alors  surtout  que, 
par  une  violation  des  lois  civiles,  il  viendrait  à  froisser  les 
sentiments  de  justice  du  pays.  Car  les  lois  d'une  nation  forment 
fia  morale,  et  il  n'est  dans  le  pouvoir  de  personne  de  rendre 
moral  ou  légal  ce  qui  est  profondément  immoral  ou  contraire 
aux  lois  de  la  justice. 

Le  droit  romain,  déjà  tout  en  établissant  la  maxime  cé- 
lèbre: „princeps  legibus  solutus  est",  y  a  ajouté  cependant  ce 
tempérament  qu'il  était  plus  digne  du  prince  de  se  soumettre 
aux  lois  dans  les  affaires  privées.^  Et  c'est  la  règle  générale- 
ment admise  dans  la  pratique  moderne  des  nations,  là  du 
moins  où  le  caprice  du  souverain  ne  forme  pas  la  loi  exclu- 
sive. Car  les  nations  modernes  n'admettent  d'autre  droit  que 
celui  des  lois.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  anglaise  modifie 
la  règle  stricte:  „the  king  is  not  bound  by  any  statute  miless 
expressly  named  therein."  U  en  était  encore  de  même  dans 
les  monarchies  absolues  de  l'Allemagne.  L'inviolabilité  du 
souveram  s'oppose  seulement  à  toute  espèce  d'exécution  per- 
soimelle. 


Perte  de  la  souveraineté  personnelle. 

§  57.  La  souveraineté  du  prince  cesse  par  son  décès: 
car  le  prince  décédé  ne  peut  avoir  de  droits,  mais  bien  sa 
famille,  qui  a  le  devoir  de  respecter  sa  mémoire  et  de  la  faire 
respecter  par  les  autres.*  La  souveraineté  se  perd  encore  par 
suite  d'une  déchéance  ou  d'un  dépouillement  de  l'autorité 
suprême,  déchéance  qui  peut  être  soit  définitive,  lorsqu'elle  est 
l'effet  d'une  cause  légitime,  politique  ou  internationale ,  soit 
seulement  temporaire,  lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'une  vio- 

•  L.  23.  Dig.  de  légat.  III.  1.  4.  Cod.  de  legibus  §  fin.  J.  quemadm. 
testam.  infinn. 

*  L.  1.  §  4.  6.    D.  de  injuriis. 
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lence  illicite  (sedes  impedita)  ^  non  exclusive  de  l'esprit  et  dn 
droit  de  retonr  (postliminiam.  Voir  livre  II.  §  185  et  suivants 
ci -après).  Les  convenances  seules  peuvent  guider  les  autres 
souverains  quand  il  s'agit  de  savoir  s'ils  doivent  continuer  à 
accorder  au  souverain  déchu  les  titres  et  les  honneurs  précé- 
dents, tandis  qu'ils  ne  doivent  pas  le  refuser  au  souverain  em- 
pêché temporairement  dans  l'exercice  du  pouvoir,  alors  surtout 
qu'ils  reconnaissent  expressément  ses  droits  d'y  rentrer.  L'histoire 
fournit  des  exemples  nombreux  de  souverains  auxquels  des 
honnenrs  royaux  ont  continué  à  être  accordés,  même  après  leur 
abdication:  citons  celui  de  la  reine  Christine  de  Suède  (1655 
— 89)  qui,  pendant  son  séjour  en  France,  réclamait  non-seule- 
Bfient  le  droit  d'exterritorialité,  mais  aussi  celui  de  juridiction;  * 
ensuite  celui  du  roi  Stanislas  Lescînski  (1709  — 1766),  tandis 
que  d'autres,  p.  ex.  le  roi  Charles  IV  d'Espagne  (depuis  1808), 
Gustave  IV  de  Suède ,  enfin  le  roi  Louis  de  Hollande  se  sont 
retirés  tout- à- fait  dans  la  vie  privée. 

n  est  inutile  d'ailleurs  d'observer  que  dans  les  relations 
internationales  les  actes  souverains  du  prédécesseur,  rendus 
conformément  aux  lois  fondamentales  dn  pays,  obligent  ses 
successeurs." 

SECTION  III. 

L'HOMME  DANS  SES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX. 

§  58.  Suivant  Aristote  l'homme  est  né  pour  la  société  et 
pour  l'État;  mais  il  n'est  pas  toujours  sous  l'empire  de  ce  der- 
nier; il  peut  exister  sans  l'État,  et  l'État  n'est  pas  le  même 
partout:  il  y  en  a  des  espèces  fort  différentes  d'après  l'esprit 
les  moeurs,  la  religion  des  peuples  et  par  suite  de  la  nature 
du  sol.  En  conséquence  aussi  le  droit  n'est  pas  le  même  par- 
tout et  pour  tous. 

>  V.  Bynkershoek,  De  jud.  légat,  chap.  III,  4  et  16.  de  Martens, 
Noav.  Caiiaes  célèbres,  t.  II.  Append.  no.  lY. 

'  Comparez  les  écrits  où  cette  question  est  traitée  dans  tonte  son 
étendue  et  qui  sont  indiqués  par  Zachariae,  Das  Staats-  und  Bundes- 
recht.  §  58. 

8* 
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Assnrément;  s'il  y  a  certains  droits  primordiaux  auxquels 
rhomme  peut  prétendre  par  cela  seul  qu'il  existe,  ces  droits 
devront  être  également  respectés  par  tous,  sans  distinction  à 
quelle  nation  Tindividu  appartient,  les  nations  n'étant  elles- 
mêmes  que  des  personnalités  collectives  du  genre  bumain.  En 
effet,  on  n'a  pas  seulement  enseigné  Texistence  de  droits  de 
rhomme  en  général,  mais  on  a  tâché  même  de  les  formuler 
légalement  dans  quelques  pays,  principalement  en  France.  Si 
d'un  autre  côté  on  a  nié  la  force  obligatoire  et  universelle  de 
ces  prétendus  droits  primordiaux,  il  faudra  admettre  néanmoins 
qu'ils  sont  une  norme  pour  les  États  qui  ont  adopté  pour  règle 
de  leur  conduite  les  lois  de  la  morale  naturelle. 

Les  exigences  communes  à  tous  les  individus  se  résument 
dans  l'idée  de  la  liberté  personnelle.  L'homme  étant  appelé  à 
se  développer  physiquement  et  moralement  en  tout  ce  dont  la 
nature  humaine  est  capable,  l'État,  qui  n'est  lui-même  qu'une 
portion  de  l'humanité,  loin  de  troubler  ou  d'entraver  ce  déve- 
loppement libre,  doit  au  contraire  le  favoriser  par  tous  les 
moyens.  En  vertu  de  sa  haute  mission  l'État  doit  en  outre 
prêter  son  assistance  aux  membres  qui,  passagèrement  ou  d'mie 
manière  permanente,  sont  empêchés  de  jouir  de  la  liberté  com- 
mune. En  leur  fournissant  les  choses  les  plus  nécessaires  à 
leurs  besoins,  il  tâche  en  même  temps  de  les  élever  au  niveau 
moral  de  la  société. 

En  conséquence  du  même  principe  l'homme  ne  peut  pas 
être  la  propriété  d'un  autre  ni  de  l'État  lui-même.  Aucune 
nation  qui  se  dirige  d'après  les  préceptes  de  l'humanité  ne  doit 
donc  tolérer  l'esclavage  ni  admettre  sur  son  territoire  les  con- 
séquences qui  en  découlent.  L'esclave  et  le  serf*  étranger  seront 
pour  l'État  des  hommes  libres.  A  la  vérité  ce  principe  que 
l'air  rend  libre  a  été  proclamé  en  France  déjà  par  le  roi  Louis  X 
(Ordonn.  V,  1.  p.  1311);  -il  l'a  été  également  en  Angleterre,  en 
Prusse  et  ailleurs.  L'acte  du  Parlement  anglais  3.  4 ,  Will.  4, 
chap.  73,  publié  le  premier  août  1834,  a  inauguré  une  nouvelle 
ère  par  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies;  et  la  guerre 
civile  dans  le  Nord  de  l'Amérique  vient  d'achever  la  victoire 
du  système   abolitioniste.    Bien  peu   s'en  faut -il  encore  pour 
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qu'on  paisse  enregistrer  an  droit  européen  le  principe  qn'il  n'y 
a  pins  d'esclavage.^ 

§  58  \  L'analyse  de  la  liberté  individuelle  nous  fait  distin- 
guer les  droits  élémentaires  suivants,  savoir: 

Premièrement  le  choix  libre  d'une  résidence  dans  un  pays 
quelconque  où  l'honmie  croit  pouvoir  vivre  le  plus  librement 
et  à  son  aise.  Aucun  individu  n'est  attaché  irrévocablement  à 
la  glèbe  de  l'État ,  qui  l'a  vu  naître  ou  qui  l'a  protégé  quelque 
temps.  La  terre  est  la  patrie  commune  de  tous  les  hommes, 
et  pour  sauvegarder  sa  liberté  il  faut  avoir  la  faculté  de  cher* 
cher  une  nouvelle  patrie  dans  une  autre  partie  du  globe.  Le 
droit  d'émigration  est  donc  un  droit  imprescriptible,  limité  seule- 
ment par  des  engagements  volontaires  ou  légaux  auxquels  les 
hommes  ont  été  soumis  dans  les  temps  passés.  L'ancienne 
théorie  de  même  que  l'ancienne  pratique  des  États  n'avaient 
qu'une  intelligence  très -imparfaite  d'un  principe  qui  aujourd'hui 
ne  fait  plus  l'objet  d'aucun  doute.  M.  de  HaUer  même  a  admis 
le  droit  d'émigration  comme  un  droit  fondamental.'  Quant  aux 
restrictions  particulières  de  ce  droit,  nous  les  examinerons  au 
§59'  ci -après. 

Deuxièmement,  conservation,  défense  et  développement  de 
la  personnalité  physique  dans  les  limites  de  la  nécessité  et 
sans  lésion  d'autrui.  De  là  découlent  la  faculté  d'assujettir 
la  nature  aux  besoins  matériels  de  la  vie,  la  propriété,  sa 
conservation  et  son  accroissement  par  le  libre  échange,  le 
mariage,  comme  moyen  de  réproduction  de  l'espèce  humaine, 
tous  ces  droits  contenus  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
morale. 

Troisièmement,  droit  d'existence  et  de  libre  développe- 
ment de  la  personnalité  morale  et  par  suite  faculté  d'acquérir 

'  Parmi  les  écrits  qui  ont  traité  ce  grand  sujet  nous  nous  bornerons 
à  citer  Biot,  L'abolition  de  TeBclayage  ancien.  Paris  1841.  Agenor  de 
Gasparin,  Esclavage  et  traite  des  noirs.  Paris  1838.  Foelix,  dans  la  BeTue 
étrangère,  t.  IV  et  Y.    Phillimore  I,  316. 

*  y.  snr  Tancienne  théorie  les  écrits  indiqués  par  de  Kampte  §  122. 
—  V.  snr  M.  de  Haller  le  compte -rendu  dans  la  Revue  critique  de  légis- 
lation t.  YU.  (1855)  p.  478.  H  appelle  le  droit  d'émigration  ,,flebile  bene- 
ficium.*'  Comparez  aussi  Merlin ,  Bépert.  m.  Souveraineté.  §  14.  Zachariae, 
40  Bûcher  vom  Staat.  IV,  1 ,  2ô8. 
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et  de  développer  des  connaiBsances  par  un  libre  échange  intel- 
lectuel; faealté  enfin  de  se  former  des  convictions  religieuses 
sur  le  monde  invisible  et  d'y  conformer  sa  conduite. 

Tels  sont  les  droits  primordiaux  et  privés  de  tous  les 
hommes,  droits  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  les  droits 
politiques  ou  de  citoyen.  A  l'égard  de  ces  derniers  il  n'existe 
aucun  principe  uniibrme  et  généralement  admis  par  toutes  les 
nations.  Leurs  formes  et  leurs  modifications  dépendent  de  la 
condition  du  pouvoir  et  de  l'esprit  publics.  La  déclaration  des 
droits  de  Thomme  et  du  citoyen,  placée  en  tête  de  la  constitua 
tion  française  du  3  septembre  1791,  avait  tâché  de  les  réunir 
ensemble. 

C'est  à  l'État  à  prescrire  les  formes  ou  les  modes  d'ex> 
pression  de  ces  droits  qui  existent  indépendammenf  de  lui,  à 
en  tracer  l'ordre  et  les  limites,  et  à  fournir  les  moyens  de 
les  réaliser.  C'est  par  là  qu'ils  entrent  dans  le  domaine  de  la 
législation  intérieure  de  chaque  État.  Mais  le  concert  commim 
de  l'Europe  a  consacré  le  principe  qu'il  n'y  a  plus  de  per- 
sonnes ou  nationalités  proscrites  et  hors  de  loi,  comme  il  y  en 
avait  jadis,  p.  e.  celle  des  nonmiés  Égyptiens  ou  Bohémiens 
(Cingari),  et  qu'il  faut  accorder  à  toute  personne  une  protec- 
tion de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Il  y  a  encore  plus.^  L'esprit 
cosmopolitique  des  États  modernes  fait  jouir  les  étrangers 
presque  partout  des  mêmes  droits  privés  que  les  regnicoles, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  §  60  ci  -  après.  Les  régulations  particu- 
lières ne  concernent  que  l'étendue  de  cette  concession  et  con- 
stituent cette  partie  de  la  jurisprudence  que  l'on  appelle  habi- 
tuellement le  droit  international  des  étrangers,  ou  droit  inter- 
national privé,  et  que  l'on  pourrait  nommer  aussi  bien  le  droit 
international  de  l'homme. 

Les  regnicoles  et  sujets  des  États. 

§  59.  Constatons  d'abord  le  caractère  distinctif  de  la  sujétion, 
c'est-à-dire  de  la  dépendance  personnelle  d'un  certain  État. 

»  Comparez  déjà  de  Real ,  Science  du  Gouvemem.  IV,  7, 1,  1.    Vattel 
Droit  des  gens.  U,  1, 19.  6, 17.    Gûnther  II,  344. 
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Sont  considérés  comme  membres  ou  sujets  de  TÉtat,  d'après 
le  droit  international: 

r  Les  regnicoleS;  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  sont  établis 
dans  le  territoire  d'un  État  à  demeure  perpétuelle,  peu 
importe  qu'ils  y  soient  nés  ou  qu'ils  y  aient  fixé  leur 
domicile  ; 

2''  les  personnes  qui,  d'une  manière  définitive,  y  sont  entrées 
en  service,  soit  dans  les  armées  de  terre  on  de  mer,  soit 
dans  l'administration  civile; 

3*  les  femmes  de  ces  personnes,  de  même  que  les  enfants 
légitimes  d'un  père,  les  enfants  naturels  d'une  mère,  et 
les  enfants  nés  à  l'étranger  de  parents  regnicoles,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  la  capacité  civile  nécessaire  pour  choisir 
leur  domicile  et  avant  d'en  avoir  profité.^  Jusqu'alors 
l'enfant  doit  être  regardé  comme  étant  régi  par  les  lois 
du  pays  auquel  appartiennent  ses  parents,  quoique  les 
tribunaux  du  pays  où  l'enfant  réside  ne  suivent  pas  par- 
tout cette  règle; 

i""  enfin  les  enfants  trouvés  dans  un  pays,  à  moins  que  leur 
origine  n'ait  pu  être  constatée. 

Le  droit  public  interne  indique  les  droits  politiques  et 
civils  dont  jouissent  ces  différentes  classes  de  personnes,  ainsi 
qu'il  peut  admettre,  en  dehors  de  ces  catégories,  encore  d'autres 
anx  droits  de  cité.  Néanmoins  il  est  évident  que  l'extension 
donnée  par  les  lois  ou  patentes  d'un  État  à  la  qualité  de 
sujet,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  liens  de  sujétion 
envers  un  antre  Etat  suivant  les  règles  internationales  ci- dessus 
exposées.' 

Sont  considérés  comme  sujets  d'un  État  sous  certains  rap- 
ports seulement  (subditi  secundum  quid)  les  personnes  ci -après 
dénommées,  savoir: 

>  Vattel  I,  19.  §  215.  Quant  aux  enfants  né«  sur  mer  v.  §  78  ci- 
après. 

»  Les  conflits  entre  les  divers  États  deviennent  de  jour  en  jour  pins 
gênants.  L'on  ne  ponrra  y  remédier  que  pas  des  traités.  Les  États-Unis 
de  l'Amérique  ont  déjà  pris  ce  chemin.  Comp.  „  Conventions  regulating 
Nationality."  1868.  Comparez  encore  Westlake  dans  la  Revue  du  droit 
intem.    1869.  p.  102. 
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les  étrangers  possédant  des  immeubles  dans  un  territoire  ou 
y  exerçant  certains  droits  qui  les  font  aBsimiler  aux  regni- 
coles  (foreuses,  foranei,  cives  qui  foras  habitant),  appelés 
pour  cela  sujets  mixtes  quant  aux  propriétés;^ 

les  étrangers  qui  font  un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  sur 
le  territoire  (albini,  alibi  nati,  aubains).' 

Caractère  international  de  la  sujétion. 

§  59  \  La  qualité  de  sujet  d'État  opère  une  soumission 
entière  sous  Tempire  de  l'État,  mais  elle  ne  constitue  pas, 
d'après  ce  que  nous  avons  déjà  établi,  un  lien  indissoluble 
sous  le  point  de  vue  international  ;  elle  cesse  de  fait  par  l'émi- 
gration; il  n'y  a  pas  lieu  à  une  revendication  du  sujet  émigré 
dans  un  autre  pays.  Néanmoins  l'émigration  peut  être  sur- 
veillée et  réglementée  par  l'État  Les  lois  peuvent  notamment 
imposer  l'obligation  d'en  donner  un  avis  préalable  aux  autorités 
locales,  avis  qui  fournira  à  ces  dernières  le  moyen  de  s'assurer 
si  l'émigrant  a  satisfait  à  tous  ses  engagements,  et  d'exiger 
de  lui  une  caution  destinée  à  assurer  l'accomplissement  de  ceux 
qu'il  doit  remplir  encore.  Autrefois  il  était  d'usage  d'exiger 
des  émigrants  le  sacrifice  d'une  portion  de  leur  patrimoine. 
Les  traités  internationaux  ont  à  peu  près  aboli  tous  les  restes 
de  cette  coutume. 

Â  la  question  d'émigration  vient  se  rattacher  naturellement 
une  autre.  Le  sujet  d'un  État  peut -il  être  à  la  fois  sujet 
d'un  autre  ou  sujet  mixte?  Cette  double  nationalité,  bien  que 
tolérée  dans  une  partie  de  l'Europe,  a  été  proscrite  expressé- 
ment par  plusieurs  législations,  qui  dans  ces  cas  exigent  que 
la  personne  choisisse  entre  son  domicile  actuel  et  celui  de  son 
origine.' 

'  y.  Tarticle  de  Jordan,  inséré  dans  le  Staats-Lexicon.  YI,  361. 

'  Une  dissertation  complète  snr  ces  diverses  catégories  se  trouve  dans 
Schilter,  De  jure  peregrinomm,  dans  ses  Ezercitatt  ad  Digesta.  Gaschon, 
Code  des  Anbains.    Paris  1818. 

*  Zonch,  De  j.  fecial.  U,  2.  13,  qui  nie  la  possibilité  d*être  sujet  de 
plusieurs  États,  va  trop  loin.  Car  tout  dépend  des  dispositions  des  lois 
des  divers   pays.     Déjà   les    lois    de    Tancien    monde  variaient    sur  ce 
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Tant  que  leg  rapports  de  sujétion  n'ont  pas  été  dissons 
par  rémigration,  la  loi  internationale  accorde  à  TÉtat  certains 
droits,  en  même  temps  qu'elle  lui  impose  certaines  obligations. 
Ces  droits  et  ces  obligations  se  résnment  dans  les  règles 
suivantes  : 

L  L'État  ponrra  appuyer  les  justes  réclamations  de  ses 
regnicoles  à  l'étranger,  défendre  ses  sujets  par  les  voies  inter- 
nationales, lorsqu'Us  sont  l'objet  de  poursuites  arbitraires,  et 
exiger  la  réparation  des  lésions  commises  à  leur  préjudice 
(jus  protectionis  civilis,  in  specie  jus  repraesentationis  omni- 
modae).  Conformément  à  ce  principe  et  la  Confédération  ger- 
msuiique  et  l'Empire  actuel  de  l'Allemagne  se  sont  chargés 
expressément  d'une  représentation  solidaire  des  diflférents  États 
qui  le  composent  et,  le  cas  échéant,  de  leurs  sujets.^ 

n.  L'État  peut  rappeler  ses  sujets  établis  à  l'étranger,  dès 
qu'il  le  juge  convenable  (jus  avocandi).  Néanmoins,  pour  ob- 
tenir leur  retour,  il  ne  peut  réclamer  à  cet  effet  l'assistance 
des  autorités  étrangères.  C'est  une  conséquence  de  l'indépen- 
dance de  chaque  État  pour  ses  affaires  intérieures.  Aussi  un 
gouvernement  n'est -il  pas  même  tenu  d'autoriser  sur  son  terri- 
toire la  publication  des  lettres  de  rappel  envoyées  par  un  gou- 
vernement étranger.* 

m.  Le  sujet  d'un  État  continue,  pendant  son  séjour  à 
l'étranger,  à  être  soumis  à  la  juridiction  et  aux  lois  de  sa 
patrie.  C'est  en  obsen^ant  ces  lois  seulement  qu'il  y  conserve 
ses  droits  civils  et  politiques.  D'autre  part  l'État  fera  droit 
aux  engagements  contractés  par  ses  regnicoles  à  l'étranger, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois  de  la  mère- 
patrie  (§  35).    Mais  les  lois  fiscales  ne  sont  pas  applicables 

point  y.  Oicéron  pro  Balbo  chap.  12:  ,,Sed  nos  (Romani)  non  posBumns 
et  hnjas  esse  dvitatis  et  cnjosvis  praeterea;  ceteris  omnibus  concessnm  est.*' 
V.  Moser,  Vers.  VI,  52.  Gnnther  II,  326.  Gaschon  (Disc,  prél.)  p.  73.  Les 
lois  françaises  n'admettent  pas  la  doable  nationalité  d'un  indiyidu. 

>  V.  Elliber,  Oeffentl.  Recht.  §  173  a.  et  la  Constitution  de  l'Empire 
art.  3.  al.  6. 

*  Moser,  Nachbarliches  Staatsrecht.  p.  118.  687.  Idem,  Versuch  des 
VÔlkerrechts.  VT,  cbap.  4.  6.  Les  anciens  auteurs  admettaient  cette  espèce 
de  reyendication  d'un  Gouvernement  étranger,  p.  ex.  Moser,  Gmndsatze  in 
Friedenueiten.  V,  1.  %  27.    Gtinther  H,  309  suiv. 
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aux  immeubles  de  ses  sujets  situés  dans  un  autre  pays,  bien 
que  les  anciens  traités  et  usages  n'aient  pas  toujours  suivi 
cette  règle,  notamment  lors  de  rétablissement  d'un  impôt  sur 
les  revenus.^ 

IV.  Le  sujet  d'un  État  ne  peut  invoquer  l'inten^ention  d'un 
gouvernement  étranger,  et  le  rendre  juge  des  démêlés  avec 
son  propre  gouvernement  Tout  au  plus  celui-là  pourra- t-il 
intercéder  en  sa  faveur  par  des  voies  amiables.*  Autrefois  il 
n'était  pas  rare  de  voir  les  sujets  porter  plainte  contre  leurs 
princes  devant  le  Saint -Siège  par  la  voie  d'une  „  dénonciation 
évangélique."  Cette  voie  de  recours  est  aujourd'hui  rejetée 
partout. 


Droits  des  étrangers  eu  général. 
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§  60.  Les  sujets  d'un  État  ne  relèvent  d'aucune  puissance 
étrangère,  et  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  droits  publics 
acquis  par  des  concessions  d'un  autre  gouvernement.*  Ds  ne 
sont  justiciables  par  les  tribunaux  de  ce  dernier  que  lorsqu'ils 
y  ont  à  exercer  des  droits  privés  ou  qu'ils  y  possèdent  des 
immeubles,  et  pendant  qu'ils  y  séjournent. 

Aucun  doute  n'existe  sur  le  droit  d'une  nation  de  déter- 
miner les  conditions  de  l'admission  des  étrangers  sur  son  terri- 
toire, de  régler  leurs  rapports  civils  pendant  leur  séjour  et  de 
les  exclure  des  fonctions  politiques.  Néanmoins  il  est  constant 
qu'aussi  longtemps  qu'elle  continue  à  entretenir  des  relations 
Tégulières  avec  les  autres,  elle  doit  admettre  leurs  sujets  à  la 
jouissance  du  droit  privé  sur  le  pied  d'une  complète  égalité,  et 
qu'elle  ne  doit  point,   à  ce  sujet,  établir  des  distinctions  qui 

"  Recès  german.  de  1544  §  45.  MynsiDger,  Cent.  obs.  V,  22.  Klock, 
De  contribution,  chap.  13. 

«  F.  Ch.  deMoser,  Kl.  Schriften.  VI,  287.     Gûnther,  Vôlkerr.  I,  280. 

»  V.  l'article  de  Jordan  dans  le  Staats-Lexicon.  VI,  360  suiv.  Pûtter, 
Fremdenrecht.    Leipzig  1845. 

^  V.  §  33  ci -dessus.  C'est  une  conséquence  de  l'indépendance  des 
États.  V.  Gûnther,  VôUcerr.  H,  p.  262.  315.  323.  de  Martens,  Vôlken. 
§  80.  87.  Schmelzing  §  142.  Les  brevets  délivrés  dans  un  pays  ne  sont 
pas  valables  dans  un  autre.    V.  Foelix,  Droit  international,  H,  9,  6. 
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ne  seraient  pas  motivées  par  la  nécessité  de  représailles  ou  de 
mesures  de  rétorsion.  C'est  un  principe  généralement  adopté 
aujourd'hui.  Le  développement  des  rapports  internationaux  ne 
permet  pas  de  leur  appliquer  la  distinction  romaine  entre  ^Jus 
civile"  et  „jus  gentium",  entre  le  droit  civil  d'une  et  celui  de 
toutes  les  nations,  à  moins  que  les  lois  particulières  d'un  pays 
ne  fassent  dépendre  l'exercice  de  certains  droits  privés  de  la 
jouissance  des  droits  politiques  ou  civiques.  Aussi  la  position 
exceptionnelle  des  étrangers  justifie  - 1  -  elle  pleinement  la  dispo- 
sition généralement  admise  qui  soumet  l'étranger  demandeur  à 
la  nécessité  de  fournir  caution;  tandis  que  celle  qui  assujettit 
les  successions  et  les  legs  échus  à  des  étrangers  à  certains 
droits  (jus  detractus,  traite  foraine),  est  une  pratique  em- 
pruntée à  des  siècles  où  l'on  regardait  les  aubains  presque 
comme  des  ennemis.  Hostile  au  principe  de  la  liberté  des 
rapports  internationaux,  cette  pratique  a  été  abrogée  par  de 
nombreux  traités.^ 

S'il  est  constant  que  l'État  n'a  aucune  juridiction  sur  les 
étrangers  ne  résidant  pas  sur  son  territoire  ou  n'y  possédant 
pas  des  biens  meubles  ou  immeubles,  il  n'en  est  pas  de  même 
relativement  à  ceux  qui  y  ont  établi  leur  résidence,  alors  sur- 
tout que  la  demande  serait  recevable,  dans  le  cas  où  elle  serait 
formée  contre  un  regnicole  devant  un  tribunal  du  pays.  Sous 
ce  double  rapport  la  jurisprudence  française  s'est  éloignée  de 
celle  des  autres  États.  En  effet  la  disposition  de  l'artice  14 
C.  Nap.,  qui  permet  de  citer  tout  étranger  devant  les  tribunaux 
de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées  envers  des 
Français  nous  paraît  contraire  au  principe  qui  s'oppose  à  ce 
que  personne  puisse  être  soustrait  à  son  juge  naturel,  contraire 
à  la  maxime:  „actor  rei  forum  sequitur"  et  à  cette  autre: 
,,  extra  territorium  jus  dicenti  impune  non  paretur."  '  En  même 
temps ,  d'après  la  jurisprudence  française ,  il  est  défendu  à  un 
étranger  de  poursuivre  un  autre  étranger  pour  une  dette  non- 

>  y.  de  Martens,  Yôlkerr.  §  79.  93.  Schmelzing  §  132.  146.  Fo«liz 
p.  169  Biiiy. 

*  y.  sur  les  mesures  de  rétorsion  adoptées  par  les  États  de  TAlle- 
magne  an  sujet  de  Tart.  14.  C.  N.  Kappler,  Joristisches  Promptuariom. 
2«  édit.  ▼.  „Aii8lander''  p.  88  sniv.    Foelix  II,  2,  2,  3   n.  175. 
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commerciale  contractée  soit  dans  sa  patrie,  soit  en  France,  ce 
qui  est  contraire  au  caractère  cosmopolite  de  l'homme  qui  doit 
être  protégé  par  les  lois  partout  où  il  réside. 

D'un  autre  côté  les  engagements  contractés  par  un  gou- 
vernement envers  les  sujets  d'une  autre  puissance,  loin  d'être 
régis  par  les  lois  étrangères,  sont  soumis  exclusivement  aux 
règles  du  droit  international.  De  tels  engagements  sont  les 
emprunts  publics  contractés  à  l'étranger,  dont  nous  traiterons 
dans  le  Chapitre  consacré  aux  contrats.  Enfin  les  tribunaux 
d'un  pays  ne  seront  pas  compétents  pour  statuer  souveraine- 
ment sur  des  contestations  civiles  concernant  des  sujets  étran- 
gers, lorsqu'il  s'agit  d'une  question  internationale  et  que  le 
gouvernement  de  l'autre  pays  a  le  droit  d'intervenir  par  voie 
internationale,  où,  en  conséquence,  la  contestation  c^sse  d'être 
purement  civile.  Cette  question  a  été  traitée  pour  la  première 
fois  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  à  l'occasion  des 
prises  faites  par  des  corsaires  anglais.^ 

Droits  des  forains.^ 

§  61.  On  appelle  forains  (foreuses)  les  étrangers  qui  sont 
soumis  aux  lois  et  tribunaux  du  pays  à  l'égard  de  leurs  im- 
meubles situés  dans  le  territoire.  Ces  immeubles  sont  sujets 
aux  taxes  et  aux  contributions  comme  les  autres  immeubles,' 
ainsi  qu'aux  règlements  de  la  police  locale,  et  le  propriétaire 
ne  peut  décliner  à  leur  égard  la  compétence  des  tribunaux  du 
territoire. 

Dans  plusieurs  contrées  de  l'Allemagne  on  va  plus  lom. 
Les  étrangers  qui  y  possèdent  des  immeubles,  sont  regardés 
sons  ce  rapport  (jure  landsassiatus)  conmie  sujets  et  soumis, 
même  pour  leurs  affaires  personnelles,  aux  lois  et  tribunaux 

*  V.  Ch.  de  MartenB,  Causes  célèbres.  II,  p.  1—88.  de  Martens,  V5lkerr. 
§  95.    KItJber,  Droit  des  gens.  §  58. 

«  J.  Ch.  Limbach,  De  forensibus.    Giess.  1669. 

»  Quant  ani  taxes,  aucun  doute  ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  V.  §  59. 
m.  d- dessus,  de  Martens,  Vôlkeir.  §  88.  Klftber,  Oeffentl.  Recht  §  407  h., 
ainsi  que  les  ouvrages  indiqués  par  de  Kamptz,  Literat.  §  113. 
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dtt  pays,^  tandis  qae  leur  famille  et  Icare  autres  biens  con- 
tinnent  à  être  régis  par  les  lois  du  domicile  d'origine.  Il  est 
constant  du  reste  que  ni  ces  dernières  ni  celles  des  autres 
Etats  n'ont  à  accorder  nécessairement  à  ces  rapports  les  effets 
d'une  sujétion  réelle;  aussi  pourrait -on  faire  cesser  ces  restes 
du  régime  féodal  eu  imposant  la  nécessité  du  choix  entre  ce 
domicile  accidentel  et  celui  d'origine.' 


Rapports  légaux  des  étrangers. 

§  62.  Chaque  État  est  maître  de  fixer  les  conditions  aux- 
quelles il  permet  aux  étrangers  l'entrée  et  le  séjour  sur  son 
territoire.  H  peut,  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique,  les 
renvoyer  individuellement  ou  en  masse,  à  moins  que  les  dispo- 
sitions des  traités  conclus  avec  d'autres  puissances  ne  s'y  op- 
posent. De  même  un  État  ne  peut  refuser  de  recevoir  ses 
propres  sujets  expulsés  d'un  territoire  étranger,  sans  être  obligé 
d'y  concourir  formellement,  à  moins  que  des  traités  spéciaux 
ne  l'exigent,  comme  ceux  relatifs  à  l'extradition  réciproque 
des  vagabonds.*  Toutefois  l'exclusion  complète  d'une  nation 
de  tout  commerce  international,  ainsi  que  le  renvoi  non  motivé, 
ou  fait  d'une  manière  blessante,  de  ses  nationaux  serait 
regardé,  d'après  le  droit  public  européen,  comme  une  injure 
(§33  ci -dessus).* 

Chez  les  peuples  de  l'ancien  monde  les  renvois  en  masse 
des  étrangers  {^êvr^laalai)  étaient  assez  fréquents.  Dans  nos 
États  modernes  on  n'y  a  recours  qu'en  temps  de  guerre.*    Le 

^  C.  H.  Geîsler,  De  landsasslatu.  Marp.  1781.  et  Eliiber,  loc.  cit. 
§  269.  466  a.    Eichhorn,  Deutsches  Privatr.  §  75. 

*  Gtknther  II,  p!  426. 

*  de  MartexLS,  Suppléments.  YUI,  p.  282.  Sur  la  définition  y.  Tho- 
masias,  De  vagabiindis.  Lips.  1681.  vanHaesten,  De  vagabandis.  Ultraj. 
1773.    Gûnther  II,  p.  259. 

^  Â.  Contostaulos ,  De  jure  expellendi  peregrinos  diss.  Berol.  1849. 
Cet  auteur  prend  pour  point  de  départ  T obligation  de  TÉtat  de  recevoir 
Bur  son  territoire  tous  les  étrangers. 

B  Y.  ci-dessus  §33.  Schmelung  §  168.  Gunther  II,  219.  223.  314. 
Martens  $  74.     Sehilter,  loc.  cit.  §  52. 
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discours  prononcé  au  parlement,  le  3  avril  1824,  par  lord 
Cannîng,  pour  la  défense  de  Tancien  bill  des  étrangers,  pré- 
sente à  ce  sujet  un  puissant  intérêt.  Aujourd'hui  un  système 
plus  doux  a  prévalu  également  en  Angleterre:  il  consiste  dans 
un  enregistrement  des  étrangers  qui  est  renouvelé  de  six  en 
six  mois  (Stat.  George  IV  chap.  54). 

En  dehors  de  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué  au  §  60 
ci -dessus,  les  étrangers,  pendant  leur  séjour  sur  un  territoire, 
sont  soumis  aux  règles  fondamentales  suivantes: 

I.  Tous  les  étrangers  sont  soumis  à  Tautorité  des  loid 
pénales  et  de  police,  ainsi  qu'à  la  juridiction  criminelle  du 
territoire  où  ils  résident.^  Ils  sont  sujets  à  ses  lois  civiles  et 
peuvent  être  poursuivis  à  Foccasion  des  engagements  con- 
tractés par  eux  (§  37.  39).  L'exterritorialité,  les  traités  et  les 
usages,  il  est  vrai,  établissent  des  exceptions:  en  matière  de 
procédure  et  de  juridiction,  les  étrangers  peuvent  encore  ob- 
tenir des  faveurs  spéciales.  De  telles  faveurs  sont,  par 
exemple,  la  juridiction  consulaire  (livre  ni  ci -après)  et  la 
maxime  du  droit  anglais  que  l'étranger  est  justiciable  s'il  le 
veut  par  un  jury,  composé  pour  moitié  d'étrangers  (de  medietate 
lingnae). 

n.  Les  étrangers  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  concernant 
les  impôts  personnels  et  la  conscription  militaire,  établies  dans 
le  territoire  où  ils  séjournent.  Les  autorités  du  pays  ne  peuvent 
mettre  en  réquisition  leurs  personnes  ou  leurs  biens  meubles 
qu'en  cas  de  nécessité  urgente,  et  sous  la  réserve  d'une  indem- 
nité future.  Mais  ils  sont  tenus  de  payer  les  impôts  qui 
grèvent  l'usage  ou  la  consommation  de  certains  objets,  l'exercice 
de  certaines  industries  et  la  jouissance  de  certains  avantages, 
par  exemple,  les  droits  de  péage  des  chaussées,  ceux  de  cou- 
cession  ou  de  patente,  les  contributions  immobilières,  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.* 

m.  L'étranger  conserve  Tétat  civil  de  son  domicile  d'ori- 
gine quant  à  ses  affaires  domestiques  (§37  ci -dessus);  mais 

'  Les  lois  de  sûreté  et  de  police  obligent  tous  ceui  qui  habitent  le 
territoire  (art.  3,  C.  N.). 

>  de  Martens,  Yôlkerr.  §  88.  Schmelzing  §  187.  188.  Sar  le  casus 
necessitatis ,  v.  Schilter,  loc.  cit.  §  46. 
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son  état  politique  n'eBt  d'aacnne  valeur  dans  le  pays  étranger. 
Ainsi  par  exemple,  la  dégradation  civique  et  l'interdiction  de 
certains  droits  publics  ou  sociaux  n'aura  pas  d'effets  à*  son 
égard.  ^  Pareillement  les  fonctions  publiques  dont  il  est  revêtu 
dans  son  pays,  ne  peuvent  être  invoquées  ni  par  lui  ni  contre 
lui,  pendant  son  séjour  dans  le  territoire  étranger,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  chargé  d'un  mandat  de  sa  patrie  (§  34).  Néan- 
moins les  rangs  et  titres  d'un  individu  sont,  d'après  les  usages 
des  nations,  respectés  en  pays  étranger,  pour\ni  qu'ils  ne  soient 
pas  contraires  aux  lois  de  ce  dernier,'  et  sans  préjudieier  au 
rang  et  aux  titres  des  regnicoles. 

IV.  L'étranger  qui  a  rempli  tous  les  engagements  con- 
tractée par  lui  dans  un  territoire,  peut  le  quitter  librement; 
ses  biens  ne  pourront  être  retenus  sous  aucun  prétexte.'  Tous 
les  usages  contraires,  tels  que  droits  de  retirait,  d'aubaine  (jus 
albinagii),  celui  qui  était  établi  dans  le  Palatinat  sous  le  nom 
de  „Wildfangrecht"*  ont  successivement  disparu,  ou  sont  sur  le 
point  de  disparaître.  En  France,  où  le  droit  d'aubaine  s'est 
conservé  le  .plus  longtemps,  un  décret  de  l'assemblée  consti- 
tuante, en  date  du  6  (18)  août  1790,  l'avait  déjà  réprouvé:  mais 
ee  fut  seulement  une  loi  du  14  juillet  1819  qui  l'abolit  d'une 
manière  définitive.^ 


Brolt  d^asile  et  d^extradltlon. 

§  63.  Tout  État  indépendant  offre  sur  son  territoire  un 
asile  naturel  non  -  seulement  aux  nationaux,    mais  aussi    aux 

1  Ch.  Thomasins ,  De  existimatioiie ,  fama  et  infamia  extra  rempubl. 
HaL  1709. 

*  Gfinther  II,  p.  315.  de  Martens  §  85.  Schmelzing  §  141.  Klilber 
§  84.  V.  aussi  Vitriar.  iUustr.  Pfeffinger  III ,  p.  112.  Pûtter,  Erôrterungen 
des  deatachen  Staats-  and  Ffirstenrechts.  I,  p.  10. 

s  y.  de  Martens  §  78.    Schmelzing  §  179. 

«  Moser,  Naclibarl.  Staatsr.  406.  Gtknther  II,  361.  Jordan,  Staats - 
Lex.  VI,  368. 

6  Les  onvrages  indiqués  par  de  Eampts  §  121.  Pûtter,  Beitr.  p.  128. 
ScMlter,  loc  eit.  §  32.  39.  Mittermaier,  Grnnds&tzd  des  gemeinen  deutschen 
Privatrechts.  6«  éd.  §  106. 
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étrangers,  contre  les  poarsuites  dirigées  au  dehors  contre  eux. 
Mais  c'est  une  question  controversée  depuis  longtemps,  de 
savoir  si  cette  protection  a  un  caractère  obligatoire,  si  au  con- 
traire un  État  n'est  pas  tenu  de  satisfaire  à  une  demande 
d'extradition  formée  par  un  autre  gouvernement,  à  roccasion 
d'un  crime  ou  délit  commis  sur  le  territoire  de  ce  dernier.* 

Le  droit  public  des  peuples  anciens  n'autorisait  guère 
l'extradition  des  individus  qui,  réfugiés  chez  un  peuple,  invo- 
quaient la  protection  des  dieux  nationaux:  tout  au  plus  auto- 
risait-il celle  d'un  étranger  qui,  dans  le  pays  même  où  il  s'était 
réfugié,  s'était  rendu  coupable  d'un  crime  envers  un  autre 
étranger:  du  moins  on  regardait  en  ce  cas  l'emploi  de  repré- 
sailles comme  licite.*  Mais  pour  qu'un  citoyen  fût  livré  à  un 
peuple  étranger,  il  fallait  que  son  crime  envers  ce  dernier  fût 
assez  énorme  pour  que  son  extradition  ne  pût  être  refusée  à 
la  juste  vindicte  du  peuple  oflfensé.^ 

Au  moyen  âge  l'Église  ouvrait  de  nombreux  lieux  d'asile, 
en  même  temps  qu'elle  exerçait  la  juridiction  pénale  d'une 
manière  très  -  étendue  :  *  en  dehors  de  l'Église,  les  puissances 
laïques  n'admettaient  d'autres  règles  que  celles  du  plus  fort. 
Depuis  l'établissement  de  rapports  plus  réguliers  entre  les  États 
modernes  d'après  le  principe  de  leur  indépendance  réciproque, 
l'usage  a  suivi  communément  les  règles  suivantes: 

I.  Chaque  État  est  maître  de  refuser  l'entrée  sur  son  terri- 
toire aux  étrangers  réfugiés  et  aux  étrangers  en  général,  ainsi 
que  nous  l'avons   déjà  expliqué  (§  62).     Cependant  des  consi- 

*  V.  ProTÔ-Kluit,  De  deditione  profugor.  Lugd.  Bat.  1829,  surtout 
Berner,  Wirkungskreis  des  Strafgesetzes.  1843.  §40—45.  Rob.  de  Mohl, 
BeTision  der  vdlkerrechtl.  Lehre  vom  Asyle.  Tttbingen  1853.  Â.  Bulme- 
rincq,  Das  Âsylrecht.  Dorpat  1854.  Sur  les  lois  les  plus  récentes  y.  Foe- 
liz,  Droit  intem.  p.  578  et  Faustin  Hélie  dans  la  Bévue  de  législation  et 
de  jurisprud.  par  Welowski.  t.  I,  2.  p.  220.  Frederick  V^aymouth  Gibbs, 
Extradition  Treaties.  Lond.  1868.  Bulletin  de  la  société  de  législation 
comparée.  1869.  Mai  p.  56  sq.  Pour  la  littérature  antérieure  y.  de  Eamptz 
§  111. 

2  y.  Heffter,  Athenische  Gerichtsyerfassung.  p.  428. 

*  Abegg,  Untersuchungen  der  Strafrechtswissenschaft.  p.  133. 

«  Walter,  Eirchenrecht  §  270.  345.  Grimm,  Deutsche  Rechts  -  Alter- 
thûmer.  p.  886. 
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dérations  d'humanité  font  accorder  facilement  rantorisation  de 
séjour  sur  un  territoire,  en  imposant  Taccomplissement  de  cer- 
taines conditions  (§  63*).  Il  est  vrai  que  Topinion  opposée, 
celle  qui  oblige  VÉtat  de  recevoir  chez  lui  les  réfugiés,  surtout 
politiques,  a  été  soutenue  avec  énergie,  mais  on  n'a  réussi 
aucunement  à  en  établir  le  fondement.  La  diète  suisse  elle- 
même,  après  l'avoir  défendue  pendant  deux  ans,  en  imposant 
aux  cantons  l'obligation  de  recevoir  les  réfugiés  étrangers,  a  dâ 
y  renoncer  (25  février  1851). 

II.  Aucun  gouvernement  n'est  obligé  d'accorder  l'extradition 
d'un  de  ses  sujets.  Il  n'en  a  pas  même  besoin,  si  l'État  ne 
laisse  pas  impunis  les  crimes  commis  par  ses  nationaux  à 
l'étranger.*  Mais  dans  les  pays  où,  sous  ce  dernier  rapport, 
un  système  différent  a  prévalu,  le  gouvernement  se  trouvera 
quelquefois  dans  la  nécessité  morale  de  livrer  un  sujet  à  un 
autre  État  où  celui-là  a  commis  un  crime  d'une  atrocité  extra- 
ordinaire.* 

UI.  En  l'absence  de  traités  formels,  toute  extradition  d'un 
étranger  est  subordonnée  à  des  considérations  de  convenance 
et  d'utilité  réciproques.  L'intérêt  de  la  société  commande  que 
les  crimes  ne  restent  pas  impunis ,  et  l'extradition  pourra  avoir 
lieu  alors  surtout  qu'il  n'y  a  à  redouter  aucune  injustice  de  la 
part  des  autorités  qui  la  réclament.  Par  cette  raison  les  anciens 
auteurs,  tels  que  Grotius  et  Vattel,  ont  déclaré  l'extradition 
comme  obligatoire:  mais  la  négative  est  soutenue  par  les  auteurs 
modernes,  et  elle  a  prévalu  dans  la  pratique.'  Pinheiro-Ferreira, 
qui  repousse  toute  extradition,  va  évidemment  trop  loin,  et  son 
opinion  extrême  n'a  trouvé  jusqu'à  présent  aucim  partisan. 

'  Ce  principe  a  été  reconnu  expressément  en  Prusse,  en  Bavière /  en 
Wurtemberg,  dans  les  grands -duchés  de  Bade,  de  Hesse  et  d'Oldenbourg, 
dans  les  duchés  de  Brunswick  et  d'AItenbourg,  indirectement  aussi  par  la 
loi  belge  du  30  décembre  1836.  —  Pour  la  France  Toir  la  circulaire  de 
H.  le  Garde  des  Sceaux  du  5  avril  1841.  Balloz,  Dictionn.  m.  Extradition; 
Foeliz  p.  588  (no.  618  éd.  3). 

>  Décret  impérial  du  23  octobre  1811.  La  légalité  de  ce  décret  a  été 
contestée.    V.  Foelix  no.  572  suiv.  (611  éd.  3). 

*  V.  Tittmann,  Strafrechtspflege  in  vôlkerrechtlicher  Beziebung.  p.  27. 
Eluit  p.  78.    Allgem.  Augsb.  Zeitung.  1824.  Append.  no.  32.    Contra  Jour- 

H«ffter,  droit  international.    S«  éd.  9 
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Le  principe  de  Textradition  une  fois  admis ,  y  a-t-il  lieu 
d'établir  une  distinction  tirée  de  -la  nature  différente  des  crimes? 
Régulièrement  non.  Néanmoins  une  exception  a  été  admise  en 
faveur  des  crimes  politiques,  car  ordinairement  on  refuse  aujour- 
d'hui l'extradition  d'individus  prévenus  exclusivement  de  crimes 
de  cette  sorte.  Le  caractère  individuel  de  ces  crimes  et  la 
crainte  d'une  peine  disproportionnée  ont  motivé  sans  doute 
cette  dérogation  à  la  règle  générale.  Par  contre  un  arrêté  de 
la  Confédération  germanique  du  18  août  1836  avidt  rendu  ob- 
ligatoire entre  tous  les  États  de  la  Confédération  l'extraditioii 
réciproque  des  individus  accusés  de  cette  espèce  de  crimes.^ 
Mais  la  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne  s'est  conformée 
récemment  à  l'usage  presque  commun  du  contraire.* 

nal  des  Débats,  20  février  1824.  Quant  à  la  France  v.  Foelix  p.  584. 
Quant  aux  États-Unis  du  Nord  de  T Amérique,  y.  Kent,  American  Law  I, 
p.  35  éd.  4. 

*  L'arrêté  fédéral  du  18  août  1836  a  été  complété  par  une  loi  géné- 
rale en  date  du  26  janvier  1854.  (Y.  la  traduction  dans  la  Revue  critique 
de  législ.  1855.  p.  95).  £n  voici  les  dispositions  principales:  ,,Les  États 
de  la  Confédération  s'obligent  à  livrer  les  individus  arrêtés,  prévenus  ou 
condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  où  ils  ont  commis  un  crime  ou  un 
délit,  pourvu  que  les  faits  soient  qualifiés  crimes  ou  délits  par  les  lois  du 
pays  où  l'extradition  est  demandée,  et  que  la  peine  n'y  soit  pas  prescrite 
(art.  1).  —  Lorsque  Findividu  poursuivi  a  été  arrêté  pour  d'autres  crimes  ou 
délits,  l'extradition  n'a  lieu  qu'après  l'acquittement,  après  que  la  peine  a 
été  subie  ou  que  l'arrestation  a  cessé  (art.  2).  - —  On  remet  avec  l'individu 
arrêté  les  objets  trouvés  en  sa  possession  (art.  3).  —  L'extradition  a  lieu 
à  la  réquisition  du  tribunal  compétent.  La  demande  énonce  le  crime  ou 
délit  pour  lequel  le  prévenu  est  poursuivi  (art.  4).  —  Si  l'extradition  est 
demandée  par  plusieurs  États  à  la  fois ,  celui  qui  a  fait  la  première  demande 
l'obtient  (art.  5).  —  Les  frais  d'arrestation  et  d'entretien  sont  comptés  du 
jour  de  l'arrestation  et  sont  remboursés  par  le  tribunal  qui  a  demandé 
l'extradition  (art.  6).  —  Les  individus  livrés  sont  transportés  librement  d'un 
État  dans  l'autre  (art.  7).  —  L'entretien  des  individus  livrés  est  réglé 
d'après  les  dispositions  des  lois  du  pays  où  l'extradition  est  demandée 
(art  8).  —  Les  autorités  chargées  de  l'extradition  remettent,  avec  l'indi- 
vidu livré,  un  certificat  de  transport.  Les  frais  sont  remboursés  intégrale- 
ment (art.  9).  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  traités  précédemment 
conclus,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  (art.  10)." 

«  Par  la  loi  du  21  juin  1869.  V.  Endemann,  die  Rechtshtilfe  im  nord- 
deutschen  Bunde.    Berl.  1869.  p.  167. 
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IV.  Les  demandes  d'extradition  se  font  par  voie  de  com- 
mission rogatoire.  Elles  énoncent  les  faits  et  les  motifs  sur 
lesquels  elles  sont  fondées.  Lorsque  l'extradition  est  requise 
par  plusieurs  gouvernements  à  la  fois,  elle  devrait  de  préfé- 
rence être  accordée  à  celui  qui  semble  être  le  plus  intéressé 
à  la  poursuite  et  offrir  le  plus  de  garanties  d'une  juste  répres- 
sion. Quelquefois  on  prendra  aussi  en  considération  la  priorité 
de  la  demande.  Mais  faute  de  traités  la  résolution  du  gou- 
vernement interpellé  dépend  uniquement  de  son  libre  arbitre. 

V.  Si  l'individu  inculpé  est  sous  le  coup  de  poursuites 
dirigées  contre  lui  à  raison  de  délits  commis  par  lui  dans  le 
pays  même  où  il  s'est  réfugié,  il  peut  être  jugé  à  raison  de 
ces  faits,  avant  qu'on  procède  à  son  extradition.  Dans  ce  cas 
l'extradition  peut  aussi  être  faite  conditionnellement  et  à  la 
chaire  de  le  renvoyer  après  qu'il  a  subi  sa  punition.* 

VI.  L'examen  d'une  demande  d'extradition  est  une  affaire 
de  haute  police.  Le  gouvernement  seul  a  le  droit  de  prononcer 
sur  les  demandes  d'extradition  formées  par  les  autorités  étran- 
gères. Quelquefois  il  délègue  l'examen  des  pièces  relatives  à 
la  demande  à  certaines  autorités  inférieures  ou  aux  tribunaux 
du  pays.* 

VU.  L'extradition  s'effectue  ordinairement  par  la  remise  de 
l'inculpé  sur  les  frontières  contre  le  remboursement  des  frais, 
si  des  conventions  particulières  n'en  disposent  pas  autrement. 
Lors  de  la  remise  on  dresse  un  procès  verbal,  et  lorsque  l'extra- 
dition n'a  pas  lieu  en  vertu  d'un  traité,  on  a  soin  de  réserver, 
le  cas  échéant,  des  services  analogues.  Pour  faire  traverser  à 
un  inculpé  le  territoire  d'un  autre  gouvernement,  il  faut  que 
ce  dernier  en  soit  averti  et  y  consente. 

Vin.  L'individu  dont  l'extradition  a  été  consentie,  ne  peut 
être  poursuivi  ni  jugé  qu'à  raison  du  crime  pour  lequel  elle 
a  été  obtenue.  En  agir  autrement,  et  le  faire  juger  à  raison 
d'autres  crimes  ou  délits,  ce  serait  violer  le  principe  mutuel 


>  Klnit  p.  65. 

*  Le  même  p.  113  suiv.    Dans  TAmérique  du  Nord  c'est  aux  tribu- 
naax  à  en  juger.    Y.  Kent,  ubi  supra. 

9* 
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d'asile  et  la  clanse  tacite  comprise  implicitement  dans  tonte 
extradition.^ 

IX.  Nons  avons  déjà  vu  (au  §  42  ci-dessus)  que  Texterrî- 
torialité  nlmplique  aucun  droit  d'asile.  Par  suite  l'extradition 
d'un  inculpé  qui  s'est  réfugié,  par  exemple,  dans  l'hôtel  ou 
dans  la  voiture  d'un  ministre  étranger,  en  cherchant  ainsi  à  se 
placer  sous  la  protection  de  ce  dernier,  ne  peut  être  refusée. 
Seulement,  pour  l'extraire  de  l'endroit  où  il  s'est  réfugié,  il 
faudra  procéder  avec  tous  les  ménagements  dus  au  caractère 
public  de  la  personne  exempte. 

X.  Aucun  gouvernement  n'est  tenu  de  recevoir  les  indi- 
vidus inculpés  dont  l'extradition  lui  est  proposée,  s'il  n'a  pas 
contracté  un  engagement  formel  à  ce  sujet'  On  peut  seule- 
ment  contraindre  un  étranger  incommode,  à  quitter  le  territoire 
et  même  le  faire  conduire  jusqu'aux  frontières  de  sa  patrie, 
sans  toutefois  pouvoir  imposer  aux  autorités  du  pays  l'obliga- 
tion de  le  recevoir  formellement. 

Dans  plusieurs  pays  on  n'accorde  l'extradition  des  réfugiés 
qu'en  vertu  de  conventions  expresses.  Parfois,  dans  des  cas 
spéciaux,  les  autorités  de  ces  pays  fournissent  aux  gouverne- 
ments étrangers  la  faculté  de  s'emparer  des  personnes  pour- 
suivies. Ainsi  la  loi  de  la  Grande-Bretagne'  n'accorde  jamais 
expressément  l'extradition  ni  d'un  regnicole  ni  d'un  étranger 
accusé  d'un  crime  commis  hors  du  royaume -uni,  et  dans  les 
trois  traités  d'extradition  conclus  par  ce  gouvernement  avec  la 
France,  les  États-Unis,  le  Danemarc  il  n'est  spécifié  qu'un 
nombre  fort  restreint  de  crimes  comme  étant  de  nature  à  don- 
ner lieu  à  l'extradition.* 

§  63*.  L'État  qui  accorde  à  des  réfugiés,  et  notamment 
à  des  réfugiés  politiques,  l'hospitalité  sur  son  territoire,  ne  fait 

»  Kluit  p.  87.  Foelix  p.  580.  586  (no.  609.  613  éd.  3).  Le  contraire 
a  été  jugé  par  la  hante  Conr  à  Berlin  le  10  nvbr.  1855  dans  l'affaire  d'nn 
Pmasien  remis  anx  autorités  de  son  pays. 

*  Une  convention  semblable  a  été  conclue  entre  la  Russie  et  la  Prosse, 
le  25  mai  1816.  —  Kluit  p.  91. 

«  Foelix  p.  605  (no  641  éd.  3). 

*  Gazette  des  tribun. ,  21  mars  1843.  N.  R.  S.  V,  20.  Comparez  aussi 
PhUlimore  I,  426.    Law  of  extradition  by  Clarke.    1867. 
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que  remplir  les  devoirs  de  bon  voisinage  et  d'une  paissance 
alliée,  en  leur  imposant  "comme  condition  de  leur  séjour  Tobli- 
gation  de  s'abstenir  de  toute  tentative  hostile  ou  coupable  à 
l'égard  de  leur  propre  gouvernement  ou  d'un  autre.  Pour  pré- 
venir les  conflits  et  les  complications  qui  peuvent  résulter  de 
tentatives  semblables,  les  autorités  locales  arrêtent  les  mesures 
commandées  par  les  circonstances,  soit  en  interdisant  aux  réfu- 
giés le  séjour  sur  la  frontière,  soit  en  fixant  le  lieu  de  leur 
séjour  dans  l'intérieur  du  pays  (internement),  soit  en  les  pla- 
çant sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  soit  enfin  en  les 
expulsant  du  territoire.  Dans  les  États  d'une  faible  étendue 
territoriale  surtout,  cette  dernière  mesure  sera  à  peu  près  la 
seule  applicable.  D'un  autre  côté  un  gouvernement  a  la  faculté 
d'user  envers  certains  individus  de  mesures  moins  énergiques, 
et  de  se  contenter  à  leur  égard  de  simples  garanties  morales 
ou  matérielles.  Il  peut  même,  en  leur  conférant  le  droit  de 
cité  ou  de  naturalisation,  les  placer  sous  l'égide  et  la  protec- 
tion de  ses  lois.  En  général  les  États  n'obéissent  à  cet  égard 
qu'à  leurs  propres  inspirations  et  ne  sont  tenus  les  uns  envers 
les  autres  à  aucune  obligation  positive.  Celui  qui  a  offert  un 
refuge  aux  sujets  de  l'autre  doit  seulement  prêter  l'oreille  aux 
justes  réclamations  de  ce  dernier,  les  examiner  et  prendre  des 
mesures  en  conséquence.  Il  n'encourra  une  responsabilité  que 
le  jour  où,  de  connivence  avec  les  menées  hostiles  des  réfugiés, 
en  favorisant  leurs  entreprises  coupables,  il  aura  provoqué  ou 
fomenté  des  troubles  dans  des  États  amis. 

Si  l'Angleterre  et  l'Amérique  du  Nord  ont  adopté  sous  ce 
rapport  des  principes  différents  de  ceux  suivis  sur  le  continent 
européen,  cela  ne  prouve  rien  contre  l'exactitude  des  proposi- 
tions sus -énoncées.  A  certaines  époques  l'Angleterre  elle-même 
a  réclamé  contre  la  conduite  politique  adoptée  par  des  gouver- 
nements continentaux  en  faveur  de  réfugiés  anglais,  et  peut- 
être  ces  réclamations  se  renouvelleront  -  elles  un  jour.^ 

^  V.  on  article  très -instructif  où  les  propositions  indiquées  ci -dessus 
ont  été  développées  avec  autant  de  tact  que  d'oner^e,  dans  le  recueil 
intitulé  :  Europa,  par  G.  Kfihne.    1853.  no.  95.  96. 
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Chapitre  II. 

DES  BIENS  DANS  LEURS  RAPPORTS  INTER- 
NATIONAUX. 


De  la  distinction  des  Mens. 

§  64.  Les  distinctions  du  droit  civil  entre  biens  meubles 
et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  se  retrouvent  dans  le 
droit  international.  11  y  a  en  outre  des  biens  qui  sont  la  pro- 
priété d'un  certain  État  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas  (res 
nullius).  Ces  derniers  se  subdivisent  en  biens  vacants  (ades- 
pota)  et  en  ceux  dont  personne  ne  s'attribue  la  propriété  et  qui 
demeurent  communs  à  tous  (res  communes).  C'est  surtout  le 
domaine  international  qu'il  importe  de  définir  d'une  manière 
exacte.^  On  entend  par  là  les  droits  exclusifs  de  l'État  sur 
certains  biens  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  et  dont  il  dispose 
librement,  conformément  aux  règles  du  droit  public  interne.* 
Ce  domaine  possède  pour  les  rapports  internationaux,  les  qua- 
lités du  domaine  privé,  savoir  celles  d'une  disposition  libre  et 
exclusive.  Si  l'État  protège  le  domaine  privé,  cette  protection 
pourtant  n'a  pas  pour  effet  de  l'en  rendre  maître  au  point  qu'il 
puisse  se  l'approprier  en  dehors  d'une  nécessité  ou  d'une  réserve 
expresse.  „Onmia  rex  imperio  possidet,  singuli  dominio."  Dans 
ce  sens  les  pubUcistes  ont  appelé  le  droit  de  l'État  sur  les  biens 
privés  de  ses  sujets  son  „ domaine  éminent"  (dominium  eminens).' 
L'État  et  le  souverain  peuvent  en  outre  acquérir  ou  posséder 
des  biens  à  titre  particulier,  soit  dans  le  pays,  soit  à  l'étranger: 
dans  ce  dernier  cas  ces  biens  sont  soumis  aux  lois  et  aux  juri- 
dictions étrangères,  à  moins  qu'ils  n'aient  acquis  la  nature  de 

^  y.  Ortolan,  Du  domaine  international  dans  la  Beme  de  législation 
par  Welowski.    1849.    Il,  p.  289.  m,  p.  5.  IV,  p.  61. 

'  Les  personnes  ne  peuvent  faire  T objet  du  domaine  dans  des  États 
libres.    V.  §  68  ci -dessus.    Grotins  II,  9.  1. 

'  Seneca,  Orat.  31.  Les  ouvrages  indiqués  par  Struve,  Biblioth.  jur. 
imp.  II ,  11  et  par  Pûtter,  Litter.  des  Staatsr.  III ,  p.  378.  V.  aussi  Vattel 
I,  20.  235.  244.  H,  7.  81.    Jtutherford,  Insiât  U,  9. -6. 
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semtades  d'État.  Les  biens  possédés  ainsi  par  un  État  à 
l'étranger,  lorsqu'ils  n'ont  pas  un  caractère  patrimonial  comme 
propriété  de  la  famille  souveraine,  forment  une  véritable  por- 
tion de  son  domaine  public.^  Néanmoins  aucune  nation  n'est 
obligée  d'autoriser  sur  son  territoire  l'acquisition  d'immeubles 
par  une  nation  ou  un  souverain  étrangers:  elle  peut  exiger 
encore  l'aliénation  des  immeubles  possédés  par  eux,  si  cette 
possession  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'indépendance  ou 
à  la  constitution  du  pays.^ 

Territoire  d'un  État. 

§  65.  Le  domaine  international  comprend  surtout  le  terri- 
toire ou  le  pays  occupé  par  une  nation  dans  les  limites  qui  la 
séparent  des  nations  voisines.*  Peu  importe  qu'il  soit  arrondi, 
morcelé  ou  enclavé:  les  droits  de  souveraineté  et  d'indépen- 
dance sont  toujours  les  mêmes.  Quelquefois  un  ou  plusieurs 
territoires  enclavés  dans  un  autre  relèvent  de  la  suzeraineté  de 
ce  dernier,  tout  en  obéissant  à  leur  propre  souverain  et  à  une 
administration  distincte  (territoria  subordinata);  en  même  temps 
que,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  ils  ne  figurent  que 
comme  portions  accessoires  du  territoire  principal.  Telle  fut, 
par  exemple,  la  condition  de  la  principauté  de  Bar  dans  l'an- 
cienne France  :  telle  a  été  celle  de  plusieurs  principautés  d'Alle- 
magne.^ —  Deux  ou  plusieurs  États  peuvent  encore  exercer  la 
souveraineté  divise  ou  indivise  d'un  territoire  étranger  (con- 
dominium):  à  ce  titre,  par  exemple,  la  Prusse  et  la  principauté 
de  Lippe  possédaient  en  commun  la  ville  de  Lippstadt.^  — 

1  y.  sortoat  Schmelzer,  Das  Verhaltiiirs  auswàrtiger  Kammergûter. 
HaUe  1819.  p.  48.  179  sniv. 

^  Des  dispositions  semblables  existent  dans  plnsienrs  États,  p.  ex.  en 
Mecklembonrg.    V.  Gûnther  II,  216.    Elnber,  Droit  des  gens.  §  124.  128. 

*  Moser,  Grands,  in  Friedenszeiten.  361.  Idem,  Versnehe.  V,  58.  164. 

*  V.  Heflfter ,  Beitr.  zu  dem  Staats  -  nnd  Piirstenreclit.  I ,  p.  289  sniv. 
M.  H.  Griebner,  s.  C.  H.  Drewer,  De  jure  terrîtorii  snbordinati.  Diss.  I  et  U. 
Lips.  1727.    Merlin,  Bépert.  aniv.  m.  Bar. 

*  J.  A.  Frommann ,  De  condominio  tenitorii.  Tûb.  1682.  G.  J.  Wag- 
ner, De  condominio  territorii  dissertât.    Mogont.  1719. 
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Autrefois  on  admettait  encore,  surtout  en  Allemagne,  une  distinc- 
tion entre  les  territoires  clos  et  non  clos  (territoria  clausa,  non 
dausa) ,  selon  que  la  souveraineté  était  exercée  par  un  pouvoir 
indivis  et  unique,  ou  qu'elle  rencontrait  des  entraves  fréquentes 
dans  les  exemptions  et  les  privilèges  personnels  ou  locaux.  Les 
révolutions  du  commencement  de  notre  siècle  et  l'acte  de  la 
Confédération  rhénane  (art.  34)  ont  mis  fin  à  cet  état  de  choses, 
qui  d'ailleurs  existait  plutôt  en  théorie  qu'en  pratique.^ 

Les  limites  territoriales  de  tous  les  États  actuels  reposent 
sur  une  base  essentiellement  volontaire  et  de  circonstances. 
Jusqu'à  ce  jour  la  science  politique  n'a  pas  encore  réussi  à 
fixer  les  limites  naturelles  des  États  sur  la  base  des  nationalités. 
Celles-ci  ne  contiennent  que  les  noyaux  des  États  particuliers. 
En  effet  leur  développement  se  rattache  à  la  nature  du  sol 
gagné,  au  climat,  aux  besoins  et  aux  moyens  pour  vivre,  comme 
il  a  été  judicieusement  observé  par  Montesquieu.*  Des  États 
intermédiaires  se  placent  naturellement  et  forment  des  transi- 
tions entre  les  nations  fortement  caractérisées  de  l'Europe: 
c'est  ainsi  que  la  Belgique  et  la  Suisse  forment  des  barrières 
naturelles  entre  l^AUemagne  et  la  France,  les  Pays-Bas  entre 
l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

Limites  des  territoires.^ 

§  66.  Les  limites  internationales  d'un  territoire  ou  d'un 
État  sont  physiques  ou  intellectuelles.  Les  limites  physiques 
sont  la  mer,  les  hautes  montagnes,*  les  terrains  incultes  ou 
inoccupés.  Les  rivières,  loin  d'être  des  barrières  naturelles, 
forment  au  contraire  de  vraies  artères  de  comunication  des  diffé- 
rentes nations.  Lorsque  le  bord  d'un  fleuve  a  été  fixé  expressé- 
ment comme  limite  d'un  territoire,  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre 

^  y.  Hildebrand ,  De  territ.  clanso  et  non  clanso.  Altorf.  1715.  Elfi- 
ber,  OeffentUches  Becht  des  deutschen  Bundes.  §  277. 

^  y.  anssi  Ideen  fiber  das  politische  Gleicbgewicht.  Leipzig  1814. 
chap.  ly.    R.  von  MohI,  Politik  I,  333. 

>  y.  les  onyrages  indiqués  par  de  Eamptz.  §  106.  Gûntber  n, 
p.  170. 
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sur  le  fleuve  loi -même,  et  lorsqu'un  fleuye  appartient  entière- 
ment à  un  pays,  le  rivage  opposé  formera  la  limite  territoriale.* 
Les  limites  artificielles  consistent  dans  des  lignes  purement 
conventionnelles,  ordinairement  faciles  à  reconnaître  par  des 
signes  extérieurs  placés  à  certaines  distances,  tels  que  palissades, 
fossés,  tonnes,  digues.  Elles  reposent  tantôt  sur  des  traités  for- 
mels, tantôt  sur  une  possession  immémoriale  et  non  contestée.  Des 
frontières  contestées  sont  réglées  par  des  commissions  spéciales 
.  ofi  par  des  traités  :  *  s'il  devient  impossible  de  retrouver  les  véri- 
tables limites,  le  terrain  contesté  est  partagé  ou  déclaré  neutre,  et 
administré  en  commun  jusqu'au  règlement  définitif.'  C'est  le  mode 
adopté,  par  exemple,  à  l'égard  du  district  des  mines  de  Moresnet, 
situé  entre  la  Prusse  rhénane  et  la  Belgique.  Si  un  fleuve  sépare 
deux  États,  l'empire  de  l'un  et  de  l'autre  s'étend  jusqu'au  milieu 
du  fleuve,  sauf  convention  contraire.^  Quelquefois  le  chenal  dit 
„Thalweg"  a  servi  de  limite,  comme  celui  du  Rhin;  ce  mode  a 
encore  été  adopté  dans  le  traité  conclu  en  1 809  entre  la  Bussie  et 
la  Suède.  Si  un  fleuve  limitrophe  se  détourne  entièrement  de  son 
cours  et  se  jette  exclusivement  dans  l'un  des  deux  territoires 
voisins,  la  limite  ancienne  n'en  sera  aucunement  changée,  mais 
les  droits  de  navigation  de  l'État  exclu  du  nouveau  lit  deviennent 
en  ce  cas  l'objet  d'un  nouveau  règlement.*  Il  en  sera  de  même 
quant  aux  lacs  situés  entre  deux  territoires:  il  faudra  j  appli- 
quer également  les  dispositions  du  droit  civil.  ^  Nous  traiterons 
plus  loin  des  limites  maritimes  d'un  territoire  (§  75). 

Caraetère  territorial  des  choses. 

§  67.  Le  territoire,  avec  tout  ce  qu'il  renferme  ou  ce  qui 
s'y  passe,  est  soumis  à  la  juridiction  de  l'État.    „Quidquid  est 

»  V.  Gttnther  H,  20.  21. 

»  atother  n,  176.  184  suiv.   Bielefeld,  Institut,  polit,  n,  6.  §  22.  23. 

»  Moser,  Vers.  V,  25.  354.    GtXnther  II,  17.  181. 

*  Grotins  U,  3.  18.  Yattel  I,  22.  266.  de  Martens  §  121.  Gûnther 
n,  20.    Schmelzing  §  220.    Elûber  §  133. 

»  GrotinB  n,  3. 17.  Pufendorf  IV,  7. 11.  Vattel  §  270.  Gûnther  H,  25. 198. 

*  Gfinther  II,  55.  203.  Des  dispositions  spéciales  règlent  le  lac  de 
Constance.  V.  déjà  Bnder,  De  doroinio  maris  Snevici.  Jen.  1742.  Moser, 
NachlMurl.  Staatsr.  440. 
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in  terrîtorio,  est  etiam  de  territorio."  La  vérité  de  cet  axiome 
ne  pouvait  être  contestée  qu'à  une  époque  où  la  souveraineté 
territoriale  n'était  pas  encore  complètement  développée.^  —  La 
souveraineté  s'arrête  aux  limites  du  territoire  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  franchir.  Elle  ne  peut  donc  pas  disposer  des 
objets  qui  se  trouvent  en  dehors  de  ses  limites,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  occupés.*  Ainsi  l'exploitation  d'une  mine 
concédée  ne  peut  jamais  s'étendre  sur  le  territoire  étranger 
sans  la  concession  de  l'autorité  territoriale.  Tout  ce  qui  se  trouve 
sur  les  frontières  de  pays  limitrophes  leur  appartient  en  commun.* 
—  L'exterritorialité,  les  servitudes  pubUques  constituent  des 
exceptions  au  principe  exclusif  de  la  souveraineté  territoriale 
(§  42,  43  ci -dessus).  Il  est  aussi  certaines  choses  sans  maître, 
mais  qui  sont  susceptibles  d'être  possédées  à  titre  particulier. 
Les  bêtes  sauvages,  par  exemple,  tant  qu'elles  errent  sur  le 
territoire  d'un  pays,  deviennent  sa  propriété  passagère  (domi- 
nium  transiens)  qui  cesse  dès  qu'elles  le  quittent.  Donc  elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  revendication.  D'après  Grotius, 
elles  sont  la  propriété  commune  du  genre  humain  et  des  États. 
Pufendorf  y  a  ajouté  encore  d'autres  observations  qui  sont 
aujourd'hui  d'une  importance  secondaire.*  C'est  aux  lois  civiles 
des  différentes  nations  et  aux  traités  publics  d'indiquer  les 
choses  qui  sont  susceptibles  d'être  possédées  à  titre  particulier, 
ainsi  que  les  droits  de  l'État  à  leur  égard. 

Dépendances  de  Tétat  et  colonies.^ 

§  68.  Sont  considérés  comme  dépendances  d'un  État  les 
droits  réels  qu'il  possède  dans  un  territoire  étranger,  tels  que 

^  C'est  aÎDsi  qne  Thomase  écrivait  la  thèse  ainsi  intitulée:  De  inuti- 
litate  brocardici  :  Qmdqnid  est  in  territorio  est  etiam  de  territorio. 

»  Comp.  aussi  Vattel  II ,  7.  86  suiv. 

^  Suivant  Ch.  A.  Mcnius,  Dissert,  de  finib.  territ.  Lips.  1740.  §  20 
les  arbres  plantés  sur  la  frontière  appartiennent  an  territoire  du  cdté 
duqnel  se  trouvent  les  bornes  indicatives  de  la  frontière. 

*  Grotius,  De  J.  B.  ac  P.  II,  3  in  fine;  II,  4.  14.  Pufendorf  IV, 
6.  4  suiv. 

*  S.  Stryck,  De  probatione  pertinentiamm.  Prcf.  Viadr.  1668.  H.  Engel- 
brecht,  De  rennione  pertinentiamm.    Helmst.  1715.    Gûnther  H,  p.  178. 
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des  servitudes  actives,  des  immeubles,  des  droits  de  suzeraineté 
et  d'usufruit  (§  43  et  64  ci -dessus)  qui,  par  le  seul  fait  de  leur 
acquisition,  obtiennent  un  caractère  réel.  Sont  encore  consi- 
dérés comme  dépendances  les  terres,  les  districts,  les  pays 
expressément  annexés,  qui,  bien  que  situés  hors  du  territoire 
principal,  étant  dépouillés  cependant  de  leur  autonomie,  sont 
régis  par  la  même  constitution,  et  qu'une  administration  com- 
mune fait  comprendre  sous  une  dénomination  générique  (§  20. 1). 
Régulièrement  la  qualité  de  dépendance  d'un  territoire  peut 
être  l'effet  seulement  d'un  titre  formel.  Elle  ne  résulte  pas 
notamment  de  cette  circonstance  qu'à  une  certaine  époque  un 
gouvernement  y  jouissait  de  certains  droits  qui  ont  cessé  par 
la  suite.  Telle  était  pourtant  la  politique  de  réunion  de  Louis  XIV, 
laquelle,  en  s'appuyant  sur  quelques  dispositions  du  traité  de 
Mtlnster  de  1648  (XI,  70),  prétendait  au  xvu'  siècle  faire 
revivre  des  droits  depuis  longtemps  éteints.  Assurément  le 
chef  d'un  État  ne  transmet  aux  successeurs  du  pouvoir  que  ce 
qu'il  possède  en  sa  qualité  de  souverain,  non  pas  à  titre  privé 
ou  patrimonial;  lorsque  la  transmission  s'opère  en  vertu  d'un 
acte  de  cession  partielle,  les  stipulations  de  l'acte  déterminent 
les  limites  des  droits  souverains  transférés.  En  cas  de  doutes 
il  faut  interpréter  ces  droits  comme  étant  restés  communs  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire.  Ces  doutes  se  présentent  souvent 
dans  l'interprétation  des  traités  de  cession,  et  il  est  prudent 
d'éviter  à  ce  sujet  des  termes  trop  génériques. 

Les  colonies  fondées  par  un  État  dans  un  territoire  étranger 
ne  peuvent  pas  toujours  être  considérées  comme  dépendances 
de  cet  État  ou  comme  domaines  de  son  souverain.^  Quelque^ 
fois  les  citoyens  d'un  pays,  en  renonçant  à  leur  mère -patrie, 
sont  allés  s'étabUr  sur  un  sol  vierge,  libre  encore  de  toute 

*  Poux  rhistoire  des  colonies  chez  les  anciens  voir  Hegemsch,  Nach- 
richten  die  Colonien  der  Griechen  betreffend.  Altona  1808.  Raoul -Rochette, 
Histoire  critique  des  colonies  etc.  Paris  1815.  Heeren,  Ideen  zur  Geschichte 
der  Menschheit.  —  L'histoire  des  colonies  modernes  est  disséminée  encore 
dans  quelques  ouvrages  spéciaux.  Quelques  notices  se  trouvent  chez  Moser, 
Beitr.  zum  neuesten  europàischen  Vôlkerr.  V,  398  suiv.,  et  dans  Fart  de 
Roscher,  Ueber  Colonial wesen,  inséré  dans  Rau,  Zeitschrift  der  politischen 
Oeconomie.    Neue  Folge  YI,  1. 
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aatorité  soayerame,  et  y  ont  fondé,  avec  leurs  propres  res- 
sources et  avec  leurs  seuls  moyens ,  de  nouveaux  Etats.  Telle 
fut  en  général  la  politique  coloniale  de  la  Grèce,  politique  qui 
permettait  aux  colonies  de  se  développer  avec  une  entière 
liberté  et  d'atteindre  la  haute  prospérité  dont  jouissaient  plu- 
sieurs d'entre  elles.  De  nos  jours  on  peut  citer  à  ce  sujet 
l'exemple  du  Paraguay.  Mais  le  plus  souvent  la  politique  mo- 
derne n'a  vu  dans  les  colonies  que  des  voies  commodes  pour 
remplir  les  caisses  du  trésor  de  la  métropole,  en  les  soumettant 
à  un  régime  d'exploitation  par  des  compagnies  privilégiées  et 
&  une  administration  conçue  dans  l'esprit  de  monopole.^ 

Les  colonies  placées  sous  le  gouvernement  direct  de  la 
métropole  en  forment  une  dépendance  politique.  Quelquefois 
une  colonie  relève  de  l'autorité  suzeraine  du  territoire  où  elle 
a  été  fondée,  en  même  temps  que  les  colons  conservent  les 
droits  de  cité  dans  leur  mère -patrie  et  jouissent  de  sa  pro- 
tection.* Dans  des  contrées  dépourvues  de  toute  autorité  sou- 
veraine, les  rapports  légaux  des  colonies  peuvent  présenter 
des  difficultés  sérieuses  entre  les  diverses  puissances,  comme, 
par  exemple,  dans  les  colonies  européennes  établies  sur  les 
côtes  occidentales  de  l'Afrique.  Le  maintien  seul  du  status  quo 
servira,  dans  ces  cas,  à  résoudre  les  conflits  naissants. 

Modes  d'acquisition  dn  domaine  international.' 

§  69.  Le  droit  international  admet  comme  modes  d'acqui- 
sition réguliers  les  actes  et  les  événements  seulement  qui,  sans 
violation  de  droits  préexistants,  ont  pour  objet  de  garantir 
d'une  manière  permanente  la  disposition  directe  et  exclusive  de 
certaines  choses,  et  notamment  de  certains  territoires,  à  un  ou 
à  plusieurs  États.  Ces  modes  sont  la  cession,  les  accroisse- 
ments naturels  et  l'occupation. 

L  La  cession  ou  succession  conventionnelle  de  droits  sou- 
verains peut  être  obtenue  par  des  voies  pacifiques  ou  par  la 

1  V.  Gûnther  H,  132. 

«  V.  GrotiusII,  9,  10  et  le  comment,  de  Cocceji;  Vattel  I,  18,  §  210. 

>  Ortolan,  dans  la  Revue  de  législation.    Paris  1849.  m.  p.  5  suiv. 
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guerre.  Elle  n'opère  la  transmission  de  la  propriété  à  l'égard 
des  tiers,  que  du  moment  où  l'acquéreur  réunit  en  lui  la  volonté 
et  la  faculté  de  disposer  de  la  substance  physique  de  la  chose 
d'une  manière  directe.  Jusque-là  U  ne  jouit  que  d'un  droit 
à  la  propriété,  droit  dont  l'exercice,  pourvu  que  le  titre 
réunisse  les  conditions  prescrites,  ne  rencontrera  aucune  entrave, 
mais  qui  n'exclura  pas  les  effets  intermédiaires  d'une  posses- 
sion tierce.  Il  faut  en  conséquence,  si  l'acquéreur  ne  se  trouve 
pas  déjà  saisi,  qu'une  mise  en  possession  ou  tradition  s'opère 
à  son  profit.  C'est  cette  faculté  de  disposer  librement  de  la 
substance  de  la  chose  qui  est  le  signe  incontesté  de  la  pro- 
priété à  l'égard  des  tiers:  les  fictions  légales  et  l'exécution 
forcée  sont  des  remèdes  de  droit  civil,  impraticables  en  matière 
internationale.  Tout  au  plus  la  volonté  clairement  exprimée  et 
rendue  publique  peut  être  regardée  comme  translative  de  la 
propriété.  Les  anciens  auteurs,  et  en  partie  encore  les  mo- 
dernes, sont  peu  d'accord  sur  cette  question.* 

II.  Les  accroissements  et  les  transformations  naturels  des 
objets,  la  naissance  de  nouvelles  îles  dans  les  limites  terri- 
toriales ou  maritimes  d'un  État,  les  alluvions  constituent  un 
second  mode  d'acquisition.  Les  principes  du  droit  romain,  qui 
répondent  si  bien  à  la  nature  des  choses  et  à  l'équité,  sont  d'une 
application  incontestable  dans  cette  matière  et  ont  été  adoptés 
par  toutes  les  nations.'  Il  est  encore  incontesté  que  tout  ce 
qui  se  trouve  en  dehors  de  terres  d'alluvion,  ne  peut  s'acquérir 
que  par  voie  d'occupation.  Il  y  aurait  une  prétention  arbitraire 
à  vouloir  revendiquer,  au  profit  d'un  territoire,  comme  ses 
dépendances,  de  nouvelles  îles  qui  se  sont  formées  en  dehors 
de  ses  limites;  telle  serait  celle  qui  regarderait  la  Hollande 
comme  une  simple  alluvion  du  Rhin.  Tant  qu'une  alluvion 
peut  être  ramenée  à  son  état  primitif,  elle  ne  constitue  pas 
un  objet  d'acquisition.'  —  Quant  aux  fruits,  le  droit  international 
n'admet  pas  la  règle  du  droit  civil  que  le  possesseur  fait  les 
fruits  siens.    U  peut  en  disposer  de  fait,  il  peut  s'approprier 

1  V.  Gûnther  II,  86.    Ortolan,  loc.  cit.  no.  120.  55.  (III,  88). 
«  de  Cancrin,  V^Tasserr.  lU,  2.    Gfinther  U,  57—62. 
■  Wheaton,  Intem.  Law.  I,  p.  216.    V.  aussi  §  72,  II,  a. 
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des  fruits  industriels,  mais  il  ne  peut  pas  refuser  au  proprié- 
taire la  restitution  de  fruits  naturels.^ 

m.  L'occupation  des  biens  sans  maître  dont  nous  allons 
parler  au  paragraphe  suivant,  forme  un  troisième  mode  d'ac- 
quisition. 

Quant  à  la  prescription  et  à  la  possession  immémoriale, 
nous  avons  déjà  vu  qu'elles  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point, 
tenir  lieu  d'un  titre  d'acquisition  valable.* 


Droit  d'occupation. 

§  70.  Pour  occuper  valablement,  il  faut  que  les  biens 
soient  sans  maître,  et  qu'à  l'intention  d'en  acquérir  le  domaine, 
vienne  se  joindre  le  fait  de  la  prise  de  possession  eflfective. 
Examinons  chacune  de  ces  trois  conditions. 

I.  L'occupation  ne  s'applique  qu'aux  biens  qui,  quoique 
susceptibles  d'être  possédés,  n'ont  pas  de  maître.  Elle  ne 
s'étend  pas  aux  personnes^  qui  ne  peuvent  être  l'objet  que 
d'une  soumission  soit  volontaire  soit  forcée.  L'occupation 
s'applique  notamment  aux  contrées  ou  aux  îles  non  habitées  ou 
non  occupées  entièrement,  mais  aucune  puissance  sur  la  terre 
n'a  le  droit  d'imposer  ses  lois  à  des  peuples  errants  ou  sau- 
vages mêmes.  Ses  sujets  peuvent  chercher  à  nouer  des  rela- 
tions commerciales  avec  ces  derniers,  séjourner  chez  eux  en 
cas  de  nécessité,  leur  demander  les  objets  et  vivres  indispen- 
sables, et  même  négocier  avec  eux  la  cession  volontaire  d'une 
portion  de  territoire  destinée  à  être  colonisée.  La  nature,  il 
est  vrai,  ne  défend  pas  aux  nations  d'étendre  leur  empire  sur 
la  terre.  Mais  elle  ne  donne  pas  le  droit  à  une  seule  d'entre 
elles  d'établir  sa  domination  partout  où  cela  lui  convient.  La 
propagande  de  la  civilisation,  le  développement  des  intérêts 
commerciaux  et  industriels,  la  mise  en  activité  de  valeurs  im- 
productives, ne  le  justifient  pas  non  plus.     Tout  ce  qu'on  peut 

»  V.  Grotius  II,  8,  23  et  10,  4.    Pufendorf  IV,  7.  23.    Comp.  cepen- 
dant §  73  in  fine. 

«  Voyez  §  11  ci -dessus  et  Phillimore  I,  265. 

«  Grotius  II,  9.  1.    Ortolan,  Du  dom.  internat.  75  sui?. 
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accorder  à  ce  sujet,  c'est  que,  dans  an  intérêt  de  conservation 
du  genre  humain,  il  sera  permis  aux  nations  de  se  réunir, 
pour  se  faire  ouvrir  d'un  commun  accord  les  ports  d'un  pays 
fermé  hermétiquement  à  leur  commerce.* 

II.  Toute  occupation  suppose  une  volonté  bien  arrêtée  de 
s'approprier  d'une  manière  permanente  des  biens  sans  maître. 
Personne  ne  peut  acquérir  à  son  insu  et  involontairement. 

in.  La  volonté  d'appropriation  doit  être  suivie  d'une  prise 
de  possession  effective,  et  être  constatée  par  des  mesures 
propres  à  établir  une  domination  permanente.  Le  domaine 
ainsi  acquis  ne  se  perd  pas  par  une  interruption  momentanée 
et  transitoire.  De  simples  déclarations  verbales  au  contraire, 
des  signes  incertains  d'une  appropriation  projetée,  lorsqu'ils 
sont  contredits  par  les  faits  et  qu'ils  rendent  l'intention  dou- 
teuse, ne  pourront  pas  être  regardés  comme  un  titre  valable, 
bien  que  la  pratique  des  nations  se  soit  quelquefois  prévalue 
de  mesures  semblables.^ 

On  peut  d'ailleurs  prendre  possession  au  nom  d'un  tiers, 
en  vertu  d'un  pouvoir  général  ou  spécial,  et  le  domaine  lui 
sera  acquis  dès  le  moment  de  la  prise  de  possession.^  On 
peut  également,  par  une  ratification  subséquente,  valider  l'occu- 
pation effectuée  par  un  „negotiorum  gestor"  et  acquérir  aiiisi 
la  possession  ou  le  domaine  dès  l'instant  de  la  ratification  et 
après  en  avoir  pris  connaissance,  en  vertu  de  cet  axiome 
„ignoranti  non  acquiritur  possessio.^' ^  La  prise  de  possession 
qui  a  lieu  au  nom  de  plusieurs  États  les  rend  copropriétaires 
par  indivis,  à  moins  qu'il  n'ait  été  procédé  à  une  déclination 
de  leurs  portions  respectives.  Autrefois  ce  fut  le  pape  qui 
statuait  sur  les  contestations  nées  à  l'occasion  de  découvertes 

1  V.  Vattel  I,  18.  §  205  suiv.    Gûnther  H,  9.    Wildman  I,  70.  Z. 

«  Grotius.  Vattel  1, 18.  207.  208.  Gûnther  II,  11.  Ortolan  no.  68  suiv. 
Wildman  I,  69.  Sur  la  controverse  engagée  à  Toccasion  de  Touvrage  de 
Bynkershoek  intitulé:  De  dominio  maris,  cap.  1.  voy.  Elûber,  Droit  des 
gens.  §  126. 

«  V.  les  exemples  dans  WTieaton ,  Intem.  Law.  I,  p.  209.  Un  pouvoir 
tacite,  qui  serait  donné  à  tous  les  sujets  d'un  État,  est  inadmissible.  H 
n*y  a  que  Tesclave  qui  puisse  acquérir  de  plein  droit  pour  son  maître. 

♦  V.  de  Savigny,  Besitz.  p.  365. 
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de  nouvelles  terres.  Le  partage  des  Indes,  opéré  par  lui  entre 
FEspagne  et  le  Portugal,  en  est  un  exemple  célèbre.*  Enfin 
Toccupation  eflFective  de  la  chose  principale  comprendra  aussi 
ses  dépendances,  lorsqu'elles  ne  se  trouvent  pas  dans  une  pos- 
session séparée.' 

Aliénation  du  domaine  international. 

§  71.  Les  modes  d'aliénation  du  domaine  public  sont  en 
général  ceux  du  droit  civil.  En  dehors  de  la  vente  et  de 
réchange  (§  72),  nous  distinguons  surtout  ceux  de  constitution 
de  rente,  de  fief  et  d'hypothèque. 

I.  La  constitution  d'une  rente  perpétuelle  au  profit  d'un 
État  ou  d'une  personne  étrangère,  était  un  mode  très -usité 
autrefois.  Le  recès  de  l'Empire  germanique  de  1803,  dont 
les  dispositions  à  ce  sujet  ont  été  reproduites  par  FActe  de  la 
Confédération  rhénane  et  par  celui  de  la  Confédération  ger- 
manique, stipule  de  nombreuses  rentes  au  profit  des  princes 
médiatisés  et  non  médiatisés.  A  défaut  de  stipulations  con- 
traires, elles  grèvent  la  totalité  des  biens  susceptibles  de  porter 
des  fruits  et  affectés  à  leur  payement,  et  elles  ne  s'éteignent 
que  par  la  destruction  complète  de  ces  biens  ou  par  Fimpossi- 
bilité  d'en  tirer  des  fruits.'  Si  leur  perte  n'était  que  partielle, 
le  montant  de  la  rente  serait  réduit  proportionnellement  jusqu'à 
leur  rétablissement  intégral.  C'est  ce  qu'a  déjà  décidé  une  bulle 
rendue  par  le  pape  Pie  V  en  1569:  „Census  omnes  in  futurum 
creandos  re  in  totum  vel  pro  parte  perempta,  aut  infructuosa 
in  totum  vel  pro  parte  effecta,  volumus  ad  ratam  perire.^'^ 

1  y.  les  huiles  de  1454,  1481  et  1493  dans  Dn  Mont,  Corps  aniv. 
m,  1,  200.  m,  2,  302.  Schmauss,  Corp.  jur.  gent.  I,  112.  130.  Gflntlier 
n,  7.    Walter,  Kirchenr.  §  342. 

*  Martens,  Droit  des  gens.  H,  1,  38.    Phillimore  I,  247. 

*  Une  rente  ne  peut  être  constituée  qne  sor  les  fruits  d'une  chose. 
V.  Multz,  De  censibus.  Altorf  1659.  th.  11  et  13.  Martini,  De  jure  cen- 
suum.  Colon.  1660.  IV.  no.  1.  Grusemann,  De  censu  resenr.  Binteln 
1705.  §  12. 

*  Magn.  Bullar.  Rom.  t.  H,  p.  295.  G.  Prantzke,  Var.  résolut  IV, 
no.  9.  Multz  1.  c.  th.  69.  Cette  règle  néanmoins  n'est  pas  admise  géné- 
ralement.   V.  Censius,  S.  Botae  Rom.  decis.  ad  tract,  de  censib.    Lngd. 
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n.  La  constitation  d'un  fief  au  profit  d'étrangers  est  un 
second  mode  de  transmission.^  La  validité  de  cet  engagement 
et  ses  effets  légaux  sont  jugés  d'après  les  lois  particulières  de 
chaque  État,  excepté  les  fiefs  situés  dans  un  territoire  étranger 
(feuda  extra  curtem)  lesquels  sont  régis  par  les  lois  et  les  usages 
de  ce  dernier.* 

ni.  Enfin  le  territoire  d'un  État  peut,  en  entier  ou  en 
partie,  être  eugagé,  hypothéqué,  ou  donné  en  nantissement  à 
un  créancier,  avec  le  droit  de  juridiction  souveraine.  Des  en- 
gagements semblables,  très -usités  autrefois,*  sont  devenus  très- 
rares  aujourd'hui.  La  Corse  engagée,  du  moins  en  apparence, 
en  1768  à  la  France  par  la  république  de  Gênes,  la  ville  de 
Wismar  hjrpothéquée  en  1803  encore  par  la  Suède  au  duché 
de  Mecklembourg,  en  sont  des  exemples  récents.*  Mais  en 
général  les  usages  internationaux  ont  remplacé  ces  sortes  d'en- 
gagements par  l'affectation  spéciale  de  certains  biens  ou  reve- 
nus au  payement  des  emprunts  contractés  par  l'État,  affectation 
qui,  pour  être  efficace,  doit  être  faite  conformément  aux  lois 
de  cet  État.  Le  langage  diplomatique  comprend  même  sous  la 
dénomination  de  „ dettes  hypothéquées"  celles  contractées  au 
profit  d'un  pays  ou  de  certains  districts,  et  il  n'entend  par  là 
que  l'engagement  permanent  qui  les  grève,  sans  y  attacher 
aucunement  la  signification  d'une  hypothèque  civile.* 

1658.   dec.  1.    Martini,  loc.  cit.  chap.  Vin.  no.  224  suiv.    Zoll,    De.censu 
reserv.     Rinteln  1705.  §  21. 

1  Gtnther  II,  152.  159. 

>  Griebner,  De  domino  directo  in  territorio  alieno.  (Jenichen,  Tfaes. 
joris  fend.  Il,  206).  de  Cramer,  Observ.  jnris  nniv.  741,  §  14.  Bn  Monlin, 
snr  la  coutume  de  Paris.  §  12  no.  4  et  snr  Chassaneul,  De  fendis.  III,  §  7. 
Cnjac.  lib.  I.  fend.  cap.  2. 

»  J.  P.  0.  V,  26.  27.  de  Senkenberg,  De  relnitione  territ.  oppignor. 
Halae  1740.  N.  H.  Gnndling,  De  jure  oppignorati  territorii.  Halae  1706. 
rec.  1741.  de  Nenmann  in  Wolffsfeld ,  Jus  reale  principum.  (t.  IV.)  III,  3, 
400  aeq. 

*  de  Martens,  Recueil.  VIII,  1.  229;  Vm,  54. 

*  D.  Haas,  Ueber  das  Repartitions -Princip  der  Staatsschulden.  Bonn 
1831.  §  24  suiv.  Pour  ce  qui  est  du  §  80  du  recès  de  TEmpire  germanique 
de  1803,  voy.  Leonhardi,  Austrâgalverfahren.  II,  161.314.405;  I,  p.  640. 
Emmingfaaus,  Corp.  jur.  germ.  acad.  p.  930. 

Hefft«r,  droit  Intornatlonal.    Se  ëd.  10 
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La  question  de  savoir  si  un  souverain  peut,  pour  la  garantie 
des  emprunts  par  lui  contractés,  engager  valablement  des  biens 
particuliers  de  ses  sujets,  ne  peut  être  résolue,  d'après  les 
principes  du  droit  public  interne,  que  négativement,  les  cas  de 
nécessité  seuls  exceptés.^ 


Comment  se  perd  le  domaine  international. 

§  72.  Le  domaine  international  se  perd  dans  les  cas 
suivants: 

L  Quant  aux  choses  qui  ne  se  trouvent  que  temporaire- 
ment sur  un  territoire  (§  67),  qui  n'y  ont  pas  été  occupées 
régulièrement  ou  qui  ont  recouvré  leur  liberté  naturelle,  dès 
le  moment  qu'elles  en  sont  sorties. 

II.  En  ce  qui  concerne  le  territoire  et  ses  différentes  par- 
ties, il  faut  remarquer  ce  qui  suit: 

Dans  le  cas  assez  rare  qu'on  appelle  avulsion,  si  la  pièce 
de  terre  qui  s'est  détachée  d'un  terrain  et  s'est  jointe  à  un 
autre,  n'est  pas  revendiquée  en  temps  utile  par  l'ancien  maître 
(§  69.  n),  elle  cesse  de  lui  appartenir.  Hors  ce  cas  la  pro- 
priété territoriale  se  perd  de  plein  droit  à  la  suite  d'un  aban- 
don et  d'une  possession  immémoriale;  enfin  la  perte  du  domaine 
peut  être  le  résultat  d'une  cession  volontaire,  conventionnelle 
ou  forcée  des  droits  particuliers  et  souverains  d'un  État  au 
profit* d'un  autre. 

Les  charges  qui  grevaient  un  territoire  cédé,  continuent  à 
subsister  sous  le  nouveau  maître  (§  25).  Personne  en  effet  ne 
peut  conférer  à  un  autre  plus  de  droits  qu'il  n'en  possède  Ini- 
même,  ni  porter  préjudice  aux  droits  d'un  tiers,  suivant  l'ancien 
adage:  „Id  enim  bonorum  cujusque  esse  intelligitur  quod  aeri 
alieno  superest."*  Si  la  cession  ou  l'aliénation  a  pour  objet 
une  portion  du  territoire,  les  charges  qui  grevaient  le  territoire 
entier,  sont  réparties,  à  défaut  de  stipulations  contraires,  entre 

^  Grotins  llî,  20.  7.  Simon,  Quomodo  jure  gent.  bona  subdil  pro 
debitis  principis  obligari  possunt  Jen.  1675.  (Praesid.  acad.  I,  no.  20). 
de  Nenmann  in  Wolffafeld,  De  pact.  et  contract.  Princ,  I,  3.  86. 

«  L.  31.  §  1.  D.  de  Verb.  Sign.  L.  11.  D.  de  j.  fisc. 
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ses  différentes  parties,^  à  Texception  des  charges  indivisibles 
parmi  lesquelles  l'usage  diplomatique  ne  comprend  pourtant  pas 
les  dettes  dites  hypothéquées  (§  71). 

Le  domaine  international  peut  être  revendiqué  contre  tout 
possesseur,  même  contre  celui  de  bonne  foi,  sans  qu'on  soit 
tenu  de  lui  rembourser  le  prix  d'acquisition.  Il  est  vrai  que 
les  auteurs  ne  sont  pas  tout- à -fait  d'accord  entre  eux  sur  ce 
point,  sur  lequel  la  jurisprudence  n'est  appelée  à  se  prononcer 
qu'en  de  rares  occasions.  En  adoptant  à  ce  sujet  l'opinion  de 
Grotius  et  de  Pufendorf,  nous  ne  faisons  que  constater  les  prin- 
cipes de  la  justice  approuvés  presque  par  toutes  les  nations.  Car 
la  possession  ne  peut,  du  moins  d'une  manière  absolue,  prendre 
le  caractère  légal  du  domaine.  Les  frais  utiles  faits  par  le 
possesseur  de  bonne  foi  dans  l'intérêt  de  la  chose,  et  qui  ne 
sont  pas  compensés  par  les  fruits  perçus,  doivent  lui  être  rem- 
boursés; il  profite  des  fruits  par  lui  perçus  avant  la  demande, 
lorsque  le  propriétaire  a  gardé  le  silence.  Car  par  là  même 
ce  dernier  est  censé  avoir  ratifié  la  possession,  et  il  ne  peut 
plus  attaquer  les  actes  accomplis  en  conséquence.^ 

Les  règles  particulières  du  droit  de  la  guerre  seront  ex- 
posées au  livre  deuxième.    (Voir  §  131.  185  et  ss.). 

Choses  non  susceptibles  d'être  possédées.  —  La  mer. 

§  73.  n  est  des  choses  qui  de  leur  nature  ne  peuvent 
faire  l'objet  du  domaine  privé  ;  tels  sont  l'air,  l'eau  courante  et 
notamment  la  mer,  qu'il  est  impossible  d'occuper  d'une  manière 
exclusive  et  permanente.  D'une  importance  égale  pour  tous  les 
hommes,  ils  ont  tous  le  même  droit  d'en  jouir  librement,  droit 
qui  cesse  avec  l'occupation  même.^     Il  n'est  pas  tout  aussi 

1  Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Celle  dans  raffaire  des  obliga- 
tions d^État  du  Palatinat  rhénan^  dans  Leonhardi,  Anstrâgalverfahren. 
p.  550.    Dans  le  même  sens  Cour  d*appel  de  Jena.  p.  888.  897. 

«  Gûnther  II,  p.  214.    Grotius  II,  10.  1.    Pufendorf  IV,  13. 

»  L.  13.  §  7.  D.  de  injnr.:  „Et  quidem  mare  commune  omnium  est  et 
Htora  sicnti  aSr.  —  Usurpatun^  tamen  et  hoc  est,  tametsi  nulîo  jure,  ut 
quia  prohiberi  possit  ante  aedeli  meas  yel  praetorium  meum  piscari;  quare 
si  qnis  prohibeatur,  adhuc  injuriarum  agi  potest.^'    L^aotion  injuriarum  du 

10* 
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constant  si  TÉtat  ne  peut  pas  acquérir  le  domaine  de  ces 
choses,  et  notamment  de  la  mer  et  de  ses  différentes  portions?^ 
Cette  question  a  divisé  les  nations  à  toutes  les  époques.  Le 
moyen  âge  encore  imbu  des  idées  romaines,  en  se  fondant  sur 
le  rescrit  d'un  empereur  Romain  (1.  9  Dig.  de  1.  Bhodia):  „Ego 
quidem  mundi  dominus^',  attribuait  à  Tempereur  Romain  le 
domaine  éminent  de  la  mer,'  quoiqu'il  ne  soit  guère  à  pré- 
sumer que  les  Romains  eux-mêmes  aient  accordé  à  leur  empe- 
reur un  droit  semblable.  Aussi  Venise  se  regardait -elle  à 
cette  époque  comme  le  souverain  de  l'Adriatique,  en  même 
temps  que  Gênes  revendiquait  l'empire  exclusif  de  la  mer  de 
Ligurie."  Lorsque  plus  tard  l'Espagne  et  le  Portugal  entrèrent 
en  lice  pour  se  frayer  de  nouvelles  routes  vers  les  Indes,  elles 
s'arrogèrent  le  domaine  des  mers  par  elles  découvertes.  La 
Grande-Bretagne  de  son  côté  prétendait  jouir  de  la  souverai- 
neté des  quatre  mers  qui  entourent  les  îles  britanniques  (the 
narrow-seas),  sans  toutefois  jamais  en  indiquer  les  limites 
exactes.*  C'est  contre  toutes  ces  prétentions  que  Grotius  écrivit 
son  célèbre  traité  intitulé:  „Mare  liberum",  publié  pour  la  pre- 
mière fois  à  Leyde  en  1609,  et  qu'il  ouvrit  ainsi  la  lice  à  cette 
question  de  droit  politique.  Dès  lors  toutes  ces  prétentions  ont 
été  abandonnées  successivement,  et  ce  n'est  que  le  droit  au 
salut  du  pavillon  qui  a  continué  à  être  revendiqué  jusqu'à  nos 

droit  romain  s'accordait  en  général  dans  tons  les  cas  où  quelqu'un  était 
empêché  dans  la  jouissance  d*une  chose  commune.  On  disait  alors:  Qui 
prior  venit,  potior  jure.    Comp.  Eluberi  Droit  des  gens.  §47. 

^  y.  les  ouvrages  indiqués  par  d'Ompteda  §  218  suiy.  de  Kamptz 
§  172  suiy.  ;  surtout  de  Cancrîn,  Abhandlungen  von  dem  Wasserrechtc. 
Halle  1789.  Gûnther  II,  25.  Klûber  §  130.  Wheaton,  Intern.  Law.  I,  4. 
§  10  et  Histoire  des  progrès  p.  99  suiv.  (I,  p.  198.  â).  Pôhls,  Seerecht  IV, 
§495.  Ortolan,  Eègles  intern.  de  mer,  I,  p.  109  suiy.  Hautefeuille ,  Des 
droits  des  nations  neutres.  Paris  1848.  1. 1,  p.  175  suiv.  et  surtout  la  dis- 
sertation de  B.  D.  H.  Tellegen,  Disp.  de  jure  in  mare,  impr.  prozimum. 
Gron.  1847. 

*  y.  F.  G.  Pestel,  De  dominio  maris  mediterranei.    Binteln  1764. 
»  y.  Tellegen  p.  9. 

*  Wheaton,  Progr.  p.  101  (I,  200).  Phillimore  I,  194.  L'ouvrage 
principal  dans  lequel  les  anciennes  prétentions  de  FAngleterre  ont  été  dis- 
cutées, est  celui  de  J.  Borough,  Imperium  maris  Britannici.  London  1686. 
y.  aussi  Tellegen  p.  36  suiv. 
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jours  par  la  Grande-Bretagne  dans  ses  mers  intérieures ^  droit 
toutefois  qu'on  ne  saurait  regarder  absolument  comme  un  signe 
de  domaine.^ 


Suite:  Du  domaine  de  la  mer.' 

§  74.  En  considérant  seulement  les  rapports  naturels  des 
hommes  entre  eux  et  avec  le  monde  physique,  on  ne  saurait 
nier  qu'une  ou  plusieurs  nations  ne  puissent  réunir  les  forces 
nécessaires  pour  exercer  Tempire  d'une  mer  intérieure  ou  même 
du  vaste  Océan,  et  dicter  les  lois  sous  lesquelles  il  sera  per- 
mis aux  autres  d'y  naviguer.  Mais  cet  empire  ou  cette  supré- 
matie, en  dehors  des  difficultés  qu'il  présenterait  et  qu'aucune 
nation  ne  pourrait  surmonter  dès  que  les  autres  résisteraient  à 
ses  prétentions,  serait  en  même  temps  illicite  et  contraire  à  la 
liberté  et  à  la  mission  du  genre  humain,  avec  quelque  modé- 
ration d'ailleurs  qu'il  pût  être  exercé.  D  aurait  pour  effet 
d'imposer  aux  nations  indépendantes  des  conditions  relatives  à 
l'usage  d'un  élément  qui  forme  la  seule  voie  de  communication 
entre  les  diverses  parties  du  globe,  voie  qu'il  est  impossible 
de  réglementer.  Il  impliquerait  la  faculté  de  priver  le  genre 
humain  de  la  pêche  des  poissons,  de  fossiles  et  de  tant  de 
richesses  naturelles  ;  des  efforts  gigantesques  suffiraient  à  peine 
pour  en  assurer  à  un  peuple  la  possession  exclusive  dans  un 
seul  district  maritime.  La  loi  naturelle  qui  s'oppose  à  ce  que 
l'homme  en  possession  de  la  plénitude  de  sa  volonté  morale 
puisse  être  soumis  aveuglément  aux  commandements  d'un  autre, 
s'oppose  à  plus  forte  raison  à  ce  qu'une  nation,  en  s'emparant 
d'une  chose  commune  à  toutes,  vienne  dicter  aux  autres  des 
lois  obligatoires  qu'elles  n'auront  pas  librement  acceptées.  Elles 
devront  au  contraire  les  combattre  avec  toutes  leurs  forces. 
Aussi  l'idée  d'un  empire  semblable  a- 1- elle  rencontré  toujours 
une  opposition  énergique.    Le  droit  public  de  l'Europe  n'admet 

1  Wheaton,  Intern.  Law.  1.  c.  §  0.    Edinbxirgh  Review  XI,  p.  17  suiv. 
Hautefenille  I,  p.  212. 

'  On  peut  consulter  avec  frnit  Ortolan ,  Règles  internat.    I,  p.  116 
sniT.    Hantefemlle  I,  190.    Wildman  I,  p.  72. 
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donc  aucune  espèce  de  domaine  sur  TOcéan  et  ses  différentes 
parties,  aussi  loin  que  leurs  eaux  sont  accessibles  à  la  navi- 
gation des  peuples  et  des  individus,  à  moins  que  des  traités 
ou  une  tolérance  tacite  ne  dérogent  au  principe  de  la  liberté 
des  mers,  dérogation  qu'un  auteur  célèbre  regarde  comme  non 
obligatoire.^  C'est  ainsi  que  la  police  et  la  surveillance  de 
certains  districts  maritimes,  dans  un  intérêt  de  commerce  et 
de  navigation,  ont  été  confiées  à  TÉtat  le  plus  voisin,  lequel 
en  même  temps  pourra  être  autorisé  de  percevoir  certains  droits 
de  péage  pour  indemnité  des  charges  qui  résultent  de  cette 
police.  L'intérêt  de  la  sûreté  peut  en  outre  conférer  à  un  État 
certains  droits  sur  un  district  maritime  (§75  ci -après). 

L'acquisition  exclusive  d'une  portion  quelconque  du  vaste 
Océan  par  voie  d'occupation  au  contraire  est  juridiquement 
impossible.  L'endiguement  d'un  district  maritime  par  des  tra- 
vaux de  défense  de  toute  espèce,  dès  qu'il  n'aura  pas  obtenu 
le  consentement  des  autres  nations,  ne  constituerait  jamais  qu'un 
simple  fait,  qui  disparaîtrait  avec  la  destruction  de  ces  travaux. 
De  même  le  long  usage,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  d'une  manière 
incontestée  d'un  acquiescement  tacite  et  général  des  nations? 
ne  conférera  aucun  droit  exclusif  sur  la  mer  dont  l'usage  est 
une  „res  merae  facultatis."  * 


La  mer  près  des  côtes  peut  être  soumise 

à  la  propriété.' 

§  75.  Les  États  maritimes  ont  le  droit  incontestable,  tant 
pour  la  défense  de  leurs  territoires  respectifs  contre  des  attaques 
imprévues,  que  pour  la  protection  de  leurs  intérêts  de  com- 
merce et  de  douanes,  d'établir  une  surveillance  active  sur  les 
côtes  et  leurs  voisinages,  et  d'adopter  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  fermer  l'accès  de  leurs  territoires  à  ceux  qu'ils 
refiisent  d'y  recevoir,  ou  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 

1  HautefeuiUe  I,  p.  222. 

>  Vattel  I,  23.  §285.  286.  Wheaton  n*admet  pas  ici  un  consentement 
tacite  (Intern.  Law  §  10  in  fine). 
8  HautefeuiUe  I,  234. 
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dispositions  des  règlements  établis.  C'est  une  conséquence 
naturelle  de  ce  principe  général:  „at  quod  qoisque  propter 
defensionem  soi  fecerit ,  jure  fecisse  videatur.^'  ^  Chaque  nation 
est  donc  libre  d'établir  une  surreillance  et  une  police  de  ses 
côtes  7  comme  elle  Tentend,  à  moins  qu'elle  ne  soit  liée  par 
des  traités.  Elle  peut,  d'après  les  conditions  particulières  des 
côtes  et  des  eaux,  fixer  la  distance  convenable.  Un  usage 
commun  a  établi  à  cet  effet  la  portée  du  canon  conmie  la  distance 
qu'il  n'est  permis  de  franchir  qu'en  des  cas  exceptionnels,  ligne 
de  limite  qui  non -seulement  a  obtenu  les  suffrages  de  Grotius, 
de  Bynkershoek,  de  Galiaui,  de  Elliber,  mais  qui  a  été  con- 
sacrée également  dans  les  lois  et  les  règlements  de  beaucoup 
de  nations.'  Cependant  on  peut  soutenir  encore  avec  Vattel 
que  la  domination  de  l'État  sur  la  mer  voisine  s'étend  aussi 
loin  qu'il  est  nécessaire  pour  sa  sûreté  et  qu'il  peut  la  faire 
respecter;  et  l'on  pourra  regarder  avec  Rayneval  la  distance  de 
l'horizon  qui  peut  être  fixée  sur  les  côtes,  conmie  limite  extrême 
des  mesures  de  surveillance.'  La  ligne  de  la  portée  du  canon 
elle-même,  bien  qu'elle  soit  regardée  comme  de  droit  commun, 
ne  présente  aucune  base  invariable  et  peut  être  fixée  par  les 
lois  de  chaque  État,  du  moins  d'une  manière  provisoire.  Autre- 
fois elle  comptait  deux  lieues:  aujourd'hui  elle  comprend  ordi- 
nairement trois  milles  marins.  C'est  ce  qu'établissent  les 
traités  anglo  -  américain  du  28  octobre  1818  (art.  1)  et  anglo- 
français  du  2  août  1839  (art.  9  et  10),  ainsi  que  la  loi  belge  du 
7  juin  1832.* 

«  L.  3.  Dig.  de  just.  et  jure.    V.  Vattel  I,  23.  §  288. 

*  y.  les  indications  dans  Tellegen  p.  46.  Ortolan,  Régi,  intem.  I, 
p.  176.'  Hantefenille  I,  p.  239.  Wildman  I,  p.  70,  b.  Traité  entre  la  France 
et  laBuBsie  dn  11  janv.  1787,  art  28;  entre  F  Angleterre  et  T  Amérique  du 
Nord  de  1794,  art  25.  —  Jacobsen,  Seerecht  p.  580,  fait  remarquer  que 
par  suite  de  la  marée,  la  limite  de  la  côte  est  variable.  Un  traité  conclu 
entre  la  France  et  TAngleterre  le  2  août  1839  et  relatif  à  la  pêche  dans 
le  Canal,  prend  pour  base  la  marée  basse. 

s  Vattel  I,  23.  §  289.    Rayneyal,  Instit.  du  droit  des  gens.  II,  9.  §  10. 

*  Jacobsen,  Seerecht.  p.  586.  590.  TeUegen  p.  50.  Halleck  VI,  13. 
En  Espagne  on  prend  pour  limites  six  lieues  (millas).  Riquelme  I,  p.  253. 
L'Ao^eterre  et  TAmérique  du  Nord  étendent  la  lig^e  douanière  à  quatre 
lesgaes.    Phillimore  I,  211  •. 


» 
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Tout  navire  qui  franchit  les  limites  maritimes  d'une  nation 
doit  se  conformer  aux  dispositions  des  règlements  établis ,  peu 
importe  qu'il  soit  entré  volontairement  ou  par  suite  d'une  force 
majeure.  A  cet  effet  les  États  riverains  jouissent  de  certains 
droits  incontestés,  qui  sont: 

1*"  le  droit  de  demander  des  explications  sur  le  but  du 
voyage  du  navire:  si  la  réponse  est  refusée  ou  si  elle 
paraît  inexacte,  les  autorités  des  lieux  peuvent,  par  des 
voies  directes,  prendre  connaissance  du  véritable  but  du 
voyage  et,  en  cas  d'urgence,  prendre  des  mesures  pro- 
visoires commandées  par  les  circonstances; 
2"*  le  droit  d'empêcher  que  I^  paix  ne  soit  troublée  dans 

leurs  eaux  intérieures  et  d'y  intervenir  de  facto; 
3**  celui  de  faire  des  règlements  relatifs  à  l'usage  des  eaux 
qui  baignent  les  côtes,  par  exemple,  le  droit  de  régler  les 
différentes  espèces  de  pêche; 
4"*  le  droit  de  mettre  l'embargo  et  d'établir  des  navires  croi- 
seurs pour  empêcher  la  contrebande  (§111);^ 
5"*  enfin  le  droit  de  juridiction.* 

Le  simple  passage  d'un  navire  étranger  dans  les  eaux  qui 
forment  les  limites  maritimes  d'un  État,  n'autorise  pas  ce  der- 
nier à  l'assujettir  à  certains  droits  de  péage,  excepté  ceux  qui 
grèvent  l'usage  des  établissements  de  navigation  ou  des  pêcheries. 
Des  concessions  volontaires  des  nations  peuvent  seules  faire 
naître  d'autres  droits  que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer. 
Le  péage  du  Sund,  qui  appartenait  à  la  couronne  de  Danemark, 
présentait  sous  ce  rapport  un  exemple  unique  en  son  espèce.* 

*  Moeer,  Vers.  VU ,  p.  801  suiv. 

*  Dans  les  deux  premières  éditions  nous  avions  émis  des  doutés  rela- 
tivement à  ce  dernier  point,  qui  cependant  est  la  conséquence  natureUe  des 
autres  et  admis  en  outre  par  Tusage,  ainsi  que  par  les  auteurs  de  cette 
matière  spéciale.  V.  Ortolan ,  Règl.  intem.  I,  p.  175.  Tellegen  p.  54. 
Massé,  Droit  commercial,  §  105. 

«  V.  là -dessus  les  ouvrages  indiqués  par  de  Kamptz  §  176,  de  Steck, 
Vers.  p.  39.  Moser,  Kleine  Schriften.  IX,  p.  290  suiv.  Vattel  I,  23.  §  292. 
Wlieaton,  Histoire  des  progrès,  p.  105  suiv.  La  question  du  droit  est 
traitée  d'une  manière  étendue  dans  les  Mémoires  du  Gouvernement  Sué- 
dois relatif  au  péage  du  Sund.  Stockh.  1839.  Réplique  du  Gouvernement 
Danois.  Ibid.  1840.  W.  Hutt,  On  the  Sund -dues.  London  1889.    Lemonins, 


§  76,  DBOIT  INTEBNATIONAL  PKNDANT  LA  PAIX.  153 

Maintenant  ce  droit  de  péage  est  racheté  par  les  puissances  et 
nations  maritimes.    (Voir  Tappendice). 


Eaux  maritimes  en  deçà  de  la  mer  des  côtes.  ^ 

§  76.  Si  Feau  maritime  des  côtes  est  censée  appartenir 
aux  États  contigus,  il  s'en  suit  à  plus  forte  raison  que  les  eaux 
maritimes  situées  en  deçà  de  cette  portion  de  la  mer  doivent 
être  du  domaine  de  l'État  contigu,  qui  se  trouve  en  même  temps 
dans  la  possibilité  d'en  garder  et  d'en  défendre  les  accès  et 
de  les  tenir  sous  sa  tutelle  exclusive.    Telles  sont: 

1"*  Les  canaux  artificiels  du  pays  qui  communiquent  avec 

la  mer.* 
2"*  Les  ports  et  les  havres,  soit  artificiels  soit  naturels,  qui 

forment  l'accès  du  territoire.* 

Quelques  nations,  tant  par  une  extension  de  leurs  droits 
snr  les  eaux  des  côtes,  que  par  d'autres  raisons,  et  à  la  faveur 
de  circonstances  particulières,  se  sont  attribué  un  droit  de 
domaine  encore  plus  large  sur  certaines  portions  de  la  haute 
mer.  Ainsi  en  Angleterre  on  comprend  sous  le  nom  de  „Kings^' 
ou  „Qneens  chambers''  les  baies  situées  entre  deux  promon- 
toires dans  le  domaine  de  l'État.^  Une  interprétation  analogue 
semble  avoir  prévalu  en  France,*  car  le  traité  anglo -français 
da  3  août  1839  concernant  les  limites  des  pêcheries  entre  la 
France  et  l'Angleterre  y  a  compris  les  baies  d'une  dimension 
de  moins  de  10  milles.  •  —  On  a  regardé  également  jusqu'à 
une  époque  fort  récente  comme  mer  fermée  le  golfe  de  Bothnie 
dans  la  Baltique  dominé  longtemps  par  la  Suède.''     Mais  le 

Verhâltuisse   des  SundzoUes.     Stettin  1841.     H.  Scherer,    Der  SundzoU. 
Berlin  1845. 

1  HantefeuiUe ,  Droit  des  nations  Deatres.  I,  241. 

«  Grotius  II,  3,  §  10,  n.  1.  2. 

»  L.  15.  D.  de  publicanis.    Vattel  I,  23.  §  290. 

*  Wheaton,  Elem.  I,  1.  4.  7.   Phillimore  I,  213.   Hantefeuille  I,  240. 
«  Wheaton,  Elem.  I,  1.  4.  7.    Hantefeuille  I,  p.  240. 

•  Haitens,  Nonv.  Rec.  XVI,  957. 
«  Gûnther  U,  53.  §  5. 
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traité  de  Friedrichsham  (^/^^  septembre  1809),  par  suite  de  la 
cession  de  la  Finlande  à  la  Russie,  a  fixé  ce  golfe  comme  limite, 
et  il  a  prescrit  en  même  temps  le  partage  des  îles  y  situées, 
d'après  leur  proximité  des  côtes  respectives  de  la  Suède  et  de 
la  Russie:*  le  golfe  a  donc  cessé  d'appartenir  à  la  Suède  et 
paraît  dès  lors  être  commun  aux  deux  couronnes.  Enfin  le 
Danemark  veut  regarder  la  mer  autour  de  Fîle  d'Islande  et 
aux  côtes  de  Grônland  comme  une  dépendance  de  ces  pays -là 
jusqu'à  une  distance  de  quinze  milles,  ce  qui  n'est  pas  toute- 
fois resté  hors  de  contestation.* 


Snite:  Détroits  et  portions  de  la  mer  enclavées  dans  les 

limites  territoriales  des  États. 

§  76'.  Il  va  sans  dire  que  les  détroits  entre  deux  por- 
tions de  la  mer  qui  servent  à  la  communication  entre  ces  der- 
nières doivent  être  réputés  libres  et  communs  à  l'usage  de 
toutes  les  nations,  lorsqu'on  peut  les  passer  hors  de  la  portée 
des  canons  des  pays  adjacents,  comme  par  exemple  le  détroit 
de  Gibraltar.  En  cas  contraire  le  détroit  sera  soumis  à  la 
souveraineté  de  ces  États  riverains  ou  de  l'un  d'eux.  Néan- 
moins on  est  d'accord  qu'aucun  peuple  ne  peut  interdire  aux 
autres  l'usage  innocent  de  ces  voies  de  conmiunication  (§  33). 

Quant  à  la  mer  qui  s'étend  au  delà  du  détroit  non -libre, 
bien  qu'elle  soit  partout  ailleurs  enfermée  par  le  territoire  d'un 
ou  de  plusieurs  pays,  elle  ne  pourra  aucunement  être  consi- 
dérée comme  une  mer  close  ou  domaniale  de  ces  États  ou  du 
souverain  du  détroit,  mais  le  caractère  universel  de  la  mer 
y  prévaudra  (§  73.  74).  Aussi  a-t-il  déjà  prévalu  dans  les 
régulations  concernant  la  mer  noire.*  H  faut  convenir  à  la 
vérité  que  les  restrictions  auxquelles  le  passage  innocent  par 

*  Martens,  Nouv,  Rec.  t.  I,  p.  19;  t.  IV,  p.  33. 

'  PhiUimore  I,  204.  En  ce  qui  concerne  la  mer  du  Nord  d'Amérique 
et  le  traité  y  relatif  conclu  entre  la  Russie  et  les  États-Unis,  v.  Wheaton, 
Intem.  L.  I,  2.  4.  §  5. 

*  Voir  van  Horn,  De  navigatione  et  mercatnra  in  mari  nigro.  Am- 
sterdam 1834  et  les  traités  de  1829.  1841.  1856.  1871. 
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le  détroit  est  oa  peut  être  soumis,  influent  d'une  certaine  ma- 
nière sur  Tusage  de  la  mer  qui  s^ouyre  au' delà  du  détroit, 
pour\ii  que  le  souverain  de  celui-ci  soit  assez  fort  pour  main- 
tenir son  droit  de  tutelle  pendant  la  guerre  entre  tierces  puis- 
sances. Dans  ce  sens  la  fermeture  ou  la  neutralité  de  la  mer 
Baltique,  proclamée  en  1780  et  en  1800  par  les  puissances  du 
Nord  \îs-à-Yis  de  tmtes  les  nations  qui  n'y  ont  pas  de  posses- 
sions, n'était  pas,  quoiqu'elle  fût  contestée  par  l'Angleterre,  une 
incongruité  blâmable. 


Domaine  des  lacs,  des  mers  territoriales  et  des  fleures.* 

§  77.  Les  lacs  et  les  mers  purement  territoriales  sont  une 
propriété  incontestable  de  l'État  ou  des  plusieurs  États  dont 
ils  sont  enclavés,  et  dans  les  limites  indiquées  au  §  66.  Il 
n'est  pas  moins  certain  que  l'empire  d'un  État  s'étend  sur  le 
cours  des  fleuves  qui  passent  par  son  territoire,  jusqu'à  leur 
embouchure,  c'est-à-dire,  jusqu'aux  points  extrêmes  des  rivages 
où  leurs  eaux  quittent  le  territoire,*  dussent- elles  se  confondre 
déjà  d'avance  avec  celles  de  la  mer  dans  un  bassin  plus  vaste 
que  celui  qui  est  propre  à  la  nature  des  fleuves.'  Les  lacs 
mêmes  qu'elles  forment  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  haute 
mer  font  encore  une  partie  du  territoire,  surtout  lorsqu'ils  sont 
protégés  par  quelque  langue  de  terre  ou  par  des  îles,^  conune 
l'ancien  et  le  nouveau  Haff  et  celui  de  Courlande.  On  pourra 
en  dire  autant  des  lacs  aux  embouchures  de  fleuves  qui  sont 
dOatés  par  les  irruptions  de  la  mer  du  Nord  dans  les  terres 
Frises,  ainsi  que  le  Zuydersée  et  la  Jahde,  qui  couvrent 
d'anciennes  terres  fermes. 

^  Comparez  sur  cette  matière  la  dissertation  très -intéressante  de 
M.  Karatheodory  :  Du  droit  internat,  concernant  les  grands  cours  d'eanx. 
Leipz.  1861. 

*  Jacobsen,  Seerecht  p.  583. 

*  Le  8t.  Laurent  en  Amérique  est -il  un  détroit  on  un  fleuve?  V.  là- 
dessns  FhiUimore  I,  182.  III,  4.    Wheaton,  Histoire  II,  195. 

*  Une  contestation  sur  les  îlots  à  Fembouchure  du  Mississippi  est 
rapportée  par  Wheaton,  Elem.  I,  2.  4.  §  7. 
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Si  le  fleuve  parcourt  ou  baigne  plusieurs  territoires,  les 
États  riverains  se  trouvent  dans  une  communion  naturelle  à 
regard  de  la  propriété  et  de  Tusage  des  eaux,  sauf  la  souve- 
raineté de  chaque  État  sur  toute  l'étendue  du  fleuve  depuis 
Tendroit  où  il  atteint  le  territoire  jusqu'au  point  où  il  le  quitte 
(§  66).  Aucun  de  ces  États  ne  pourra  donc  porter  atteinte  aux 
droits  des  autres;  chacun  doit  même  contribuer  à  la  conserva- 
tion du  cours  d'eau  dans  les  limites  de  sa  souveraineté  et  le 
faire  parvenir  à  son  voisin.  De  l'autre  part  chacun  d'eux,  de 
même  que  le  propriétaire  unique  d'un  fleuve,  pourrait  „ stricto 
jure"  affecter  les  eaux  à  ses  propres  usages  et  à  ceux  de  ses 
regnicoles,  et  en  exclure  les  autres.  Mais  le  concert  européen 
n'est  pas  resté  dans  cette  exclusion.  Premièrement  un  fleuve 
qui  serait  une  voie  de  communication  indispensable  pour  la  sub- 
sistance d'une  autre  nation  ne  pourrait  lui  être  fermé  (§  32.  III). 
Outre  cela  on  reconnaît  avec  Grotius,  Pufendorf  et  Vattel,  au 
moins  en  principe,  un  droit  beaucoup  plus  étendu,  celui  d'usage 
et  de  passage  innocent,  lequel  ne  peut  être  refusé  absolument 
à  aucune  nation  amie  et  à  ses  sujets  dans  l'intérêt  du  com- 
merce universel.^ 

En  effet  les  traités  de  Paris  et  de  Vienne  de  1814  et  de 
1815  y  ont  pourvu  positivement  en  sanctionnant  à  ce  sujet  des 
règles  communes  à  toutes  les  nations  de  l'Europe  et  qui  se 
résument  dans  les  propositions  suivantes:^ 

1**  La  navigation  sur  tous  les  fleuves  qui,  dans  leur  cours 
navigable,    séparent   ou  traversent  plusieurs  États,   est 


»  V.  Wheaton,  Intern.  Law.  I,  2.  4.  §  12.  18.  19  et  son  Histoire  du 
droit  des  gens.  II,  p.  191  suiv.  surtout  les  discussions  intéressantes  au  sujet 
de  la  navigation  du  Mississippi  et  du  St.  Laurent. 

»  Traité  de  Paris  1814,  art.  5.  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne 
art.  108  —  117  et  118.  Décret  de  la  Diète  Germanique  du  3  août  1820. 
V.  rhistorique  des  négociations  dans  Kliiber,  Actes  du  Congrès  de  Vienne, 
t.  m.  Le  Baron  Guillaume  de  Humboldt  a  présidé  aui  travaux  du  comité 
international,  chargé  de  cette  tâche  par  le  congrès.  V.  aussi  Wheaton, 
Histoire  des  progrès,  p.  388  suiv.  (II,  184).  Cremer  van  den  Bergh, 
Historia  novarum  legum  de  fluminum  conununium  navigatione.  Lugd. 
Bat  1835. 
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libre  jusqu'à  leur  embouchure  dans  la  mer,^  et  ne  peut 
être  interdite  en  fait  de  commerce  à  personne. 

2''  Les  États  riverains  exercent  les  droits  de  souveraineté 
des  rivières  qui  parcourent  leurs  territoires,  sans  porter 
le  moindre  préjudice  à  la  liberté  de  la  navigation.  En 
conséquence  on  ne  peut  plus  établir  des  entrepôts  et  des 
lieux  de  transbordement  forcés,  et  ils  ne  peuvent  être 
conservés  qu'autant  qu'ils  sont  utiles  à  la  navigation  et 
au  commerce. 

S"*  La  fixation  des  droits  de  navigation  est  indépendante  de 
la  valeur  et  de  la  qualité  particulière  des  marchandises: 
le  montant  de  ces  droits  ne  doit  jamais  dépasser  le 
„ maximum'^  fixé  au  mois  de  juin  1815; 

4**  La  police  de  la  navigation  des  fleuves  doit  être  réglée 
d'une  manière  uniforme,  et  fixée  d'thi  commun  accord, 
sans  pouvoir  être  changée  par  un  seul  des  États  riverains. 
Ils  sont  tenus  de  veiller  à  l'entretien  des  rivages  et  du 
lit  des  rivières,  des  chemins  de  halage  etc. 

Ces  principes  généraux  ont  été,  par  des  conventions  spé- 
ciales, appliqués  à  plusieurs  des  fleuves  principaux  de  l'Europe.  * 

Le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856  les  a  de  nouveau 
reconnus  en  stipulant  qu'à  l'avenir  ces  principes  seront  égale- 
ment appliqués  au  Danube  et  à  ses  embouchures.  A  cet  effet 
il  a  établi  une  commission  européenne  et  une  commission  rive- 
raine permanente.  La  première  est  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  lé$  travaux  nécessaires  pour  dégager  les  embou- 

^  On  peut  lire  dans  Elûber,  Oeffentl.  Recht  des  deutschen  Blindes, 
§  571.  not  d.,  et  dans  Wheaton,  Histoire,  II,  189,  le  récit  du  litige  qui  a 
surgi  entre  le  Gouyernement  des  Pays-Bas  et  les  autres  États  intéressés 
dans  la  navigation  du  Uhin,  sur  Tinterprétation  de  Texpression  „  jusqu'à 
la  mer"  insérée  dans  TActe  final  de  Vienne,  litige  qui  fut  enfin  décidé 
par  la  convention  conclue  a  Mayence  entre  tous  les  États  riverains.  La 
navigation  du  Rhin  y  fut  déclarée  libre  depuis  le  point  où  il  devient  navi- 
gable jusque  dans  la  mer  „bis  in  die  See."  Martens,  Nouv.  Rec.  IX,  252. 
Phillimore,  I,  109.  177. 

y.  aussi  Tarticle  intitulé:  la  Hollande  depuis  1815,  publié  par  M.  Berg- 
son, le  premier  traducteur  du  présent  ouvrage,  dans  la  Revue  des  deux 
Mondes  1851 ,  octobre  p.  45. 

»  Voyez  Tappendice. 
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chures  da  Danube,  ainsi  qne  les  parties  de  la  mer  y  avoisi- 
nantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin 
de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité.  La 
seconde,  composée  des  délégués  de  rAutriche,  de  la  Bavière, 
de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg,  devait  élaborer  les 
règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale ,  faire  disparaître 
les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'opposent 
encore  à  ce  que  les  dispositions  du  traité  de  Vienne  soient 
appliquées  au  Danube,  ordonner  et  faire  exécuter  les  travaux 
nécessaires  sur  tout  le  parcours  des  fleuves,  et  veiller,  après 
la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au  maintien  de  la 
navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la 
Uier  y  avoisinantes. 

n  est  vrai  queues  conventions  particulières  ne  se  trouvent 
pas  partout  en  conformité  avec  les  principes  du  Congrès  de 
Vienne.^  Les  intérêts  individuels  des  États  riverains  et  de 
leurs  sujets  s'opposent  à  une  libre  concurrence  de  la  navigation 
de  toutes  les  autres  nationalités  même  en  fait  de  commerce. 
Sur  cela  la  fixation  des  droits  de  navigation  peut  concurrem- 
ment avec  le  taux  des  chemins  de  fer  mettre  des  obstacles  à 
Tusage  du  fleuve  commun.  Mais  les  principes  vaincront  le  par- 
.ticularisme. 


Des  navires  et  des  droits  de  navlgatlon|^n  pleine  mer. 

§  78.  Les  navires  d'une  nation  naviguant  sur  la  haute 
mer  sont  regardés  comme  des  portions  flottantes  de  son  pays, 
ou,  pour  nous  servir  de  l'expression  des  jurisconsultes  français, 
comme  la  continuation  ou  la  prorogation  du  territoire.'  Les 
publicistes  anglais  ont  combattu  vainement  cette  idée  comme 
étant  une  fiction  arbitraire,  et  peut-être  aussi  parce  qu'elle 
était  peu  .favorable  à  la  jurisprudence  de  la  Grande-Bretagne 

*  C.  P.  Wurm,  Pûnf  Briefe  ûber  die  Preiheit  der  Flufsschiffahrt 
Leipz.  1858.    Earatheodory  p.  108. 

*  Les  conséquences  de  ce  principe  ont  été  discutées  notamment  à 
Toccasion  de  Taffaire  du  Carlo  Alberto.    Y.  ci -après  §  79,  Y. 
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concernant  la  navigation  des  neutres.    Nous  y  reviendrons  dans 
le  livre  suivant. 

L'équipage  d'un  navire  forme  une  société  spéciale  jouissant 
de  la  protection  de  TÉtat  auquel  elle  appartient  ^  et  continuant 
à  être  régie  par  ses  lois,  même  pendant  son  séjour  dans  les 
eaux  étrangères.  Les  enfants  des  regnicoles  nés  à  bord  d'un 
navire  sont  regardés  comme  sujets  de  l'État.^  Sur  ce  point 
encore  la  jurisprudence  anglaise  s'est  éloignée  du  principe  géné- 
ralement suivi,  et  ne  regarde  comme  sujets  que  les  enfants 
nés  dans  les.  eaux  britanniques.  —  Les  lois  particulières  de 
chaque  État  règlent  le  mode  de  constatation  de  la  nationalité 
des  navires.* 

La  juridiction  que  tout  État  souverain  exerce  sur  la  navi- 
gation dans  les  limites  de  son  territoire,  comprend  les  droits 
suivants,  savoir: 

L  Le  droit  de  faire  des  règlements  qui  déterminent  les 
modes  d'usage  des  voies  de  communication  maritimes  et 
fluviales  au  profit  de  la  navigation  et  du  commerce  natio- 
naux;^ 
U.  le  droit  de  législation  et  de  juridiction  sur  les  nationaux, 
tant  dans  les  eaux  de  l'État  que  dans  celles  de  la  haute 


mer 


.4 


IIL  la  faculté  de  prendre  les  dispositions  et  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  de  la  navigation  nationale, 
notamment  celle  d'établir  des  consulats  dans  les  ports  et 

■ 

»  Vattel  I,  19.  216.  Gtinther  n,  258.  Moser,  Vers.  VI,  8.  —  Code 
Napoléon  art.  59—61. 

*  Un  résumé  de  ces  dispositions  a  été  donné  par  Ortolan  I,  p.  193  suiv. 
de  Kaltenbom,  Seerecht  §44.  45.  Halleck,  ch.  XXIX.  Pour  la  jurispru- 
dence anglaise  y.  Murhard ,  N.  Rec.  G.  V,  p.  264  et  Wildman  U ,  p.  83. 
Pour  la  France  t.  Code  de  Commerce  art.  226.  L'acte  de  francisation  est 
déllTré  par  la  Douane  et  il  est  signé  par  le  Ministre  des  finances  (Loi  du 
27  vendémiaire,  an  U,  art.  10;  arrêté  ministériel  du  30  juin  1819).  Com- 
parez aussi  la  Bévue  Internationale.     1870  p.  573. 

'  JouflEroy,  Droit  maritime  p.  29  suiv. 

*  Wbcaton,  Intem.  Law.  I,  2.  2.  §  11.  Dans  les  eaux  territoriales 
d^une  antre  nation  cette  juridiction  devra  être  suspendue»  à  moins  qu'elle 
n'y  soit  tolérée,  ce  qui  est  ordinairement  le  cas  eu  matière  de  discipline. 
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les  places  de  commerce  étrangers,  avec  Tapprobation  des 
gouvernements  respectifs;^ 
IV.  enfin  la  faculté  de  régler  le  pavillon  des  navires  natio- 
naux et  d'en  conférer  les  immunités  à  des  na^dres  étran- 
gers par  une  autorisation  spéciale,  laquelle  toutefois  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  faire  participer  ces  derniers  aux 
immunités  réservées  exclusivement  par  les  traités  ou  par 
les  usages  aux  nationaux:  elle  ne  peut  non  plus  porter 
aucun  préjudice  aux  droits  des  tiers. 

Tout  usage  illicite  d'un  pavillon  étranger  est  un  acte  repré- 
hensible,  tant  par  rapport  à  TEtat  lésé  qu'à  Tégard  des  tiers 
intéressés.  Néanmoins  il  est  passé  en  usage  que  le  capitaine 
d'un  navire  de  conamerce  peut  naviguer  sous  les  couleurs  qui 
lui  conviennent  le  plus.* 

§  79.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  navires  étran- 
gers et  de  leurs  équipages  avec  l'État  dans  le  territoire  duquel 
ils  séjournent,  la  loi  internationale  a  adopté  les  principes  géné- 
raux suivants: 

I.  Chaque  nation  a  la  faculté  de  déterminer  les  conditions 
sous  lesquelles  elle  consent  à  admettre  les  navires  de  nations 
étrangères  sur  son  territoire  et  dans  ses  eaux,  pourvu  que 
ceux  de  nations  amies  ne  soient  pas  tout- à-fait  exclus  de  toute 
communication  commerciale  avec  le  pays.  La  pratique  des 
peuples  européens  s'est  en  cela  de  plus  en  plus  conformée  aux 
exigences  libérales  de  l'économie  politique.  L'Angleterre  même, 
jadis  si  exclusive  en  matière  de  navigation  et  de  transport,  a 
donné  depuis  1850  la  main  aux  autres  nations^  et  plusieurs 
États  ont  suivi  cet  exemple.  Il  n'y  a  que  le  cabotage  pour  le 
transport  de  port  en  port  du  pays  qui  soit  réservé  ordinaire- 
ment aux  nationaux.^  —    Du  reste  il  est  inutile  de  remarquer 

*  Ibid.  §  12.    V.  aussi  ci -après  §244  et  suivants. 

*  Moser,  Vers.  V,  p.  303.  Enschede ,  Dissert,  de  tutelis  et  însignibus 
navium.  Lugd.  Bat.  1770.  Sur  les  abus  de  pavillon  v.  HautefeuîUe,  Nat. 
neutr.  III,  433,  et  la  Revue  critique  de  législ.  1854.  t.  V.  p.  64. 

'  JoujBTroy,  loc.  cit.  p.. 41.  Alexandre  de  Miltitz,  Manuel  des  Consuls. 
I,  p.  182.  331  suiv.  et  Statut  3  et  4.  William  4.  chap.  54.  56.  de  Rotteck  et 
Weloker,  Staats-Lezicon,  art.  Navigationsacte,  et  Ortolan  à  Tendroit  dté. 

*  Poehls  p.  997.    Kaltenbom,  I,  28.  H,  346. 
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qae  tons  les  peuples  civilisés  reconnaissent  Tobligation  de  ne 
jamais  refuser  aux  navires  en  détresse  et  à  leurs  équipages 
tons  les  secours  nécessaires  et  l'usage  libre  de  ses  établisse- 
ments de  secours. 

n.  Aucune  nation  ni  aucun  individu  ne  doivent  s'appro- 
prier des  navires  étrangers  abandonnés  par  leurs  équipages, 
à  moins  que  l'abandon  fait  par  les  armateurs  du  navire  n'ait 
été  régulièrement  constaté,  ou  qu'une  prescription  de  la 
propriété  ne  soit  survenue.  Les  lois  et  les  usages  mari- 
times diffèrent  beaucoup  sur  ce  point.  Les  juges  anglais 
regardent  un  navire  comme  délaissé  lorsque  l'équipage  l'a 
abandonné  sans  esprit  de  retour.  Plusieurs  législations 
prennent  plutôt  en  considération  la  volonté  manifeste  des 
armateurs.  D'autres  laissent  la  question  indécise,  tout  en  la 
soumettant  aux  principes  généraux  relatifs  au  délaissement  de 
la  propriété.^ 

in.  Il  est  défendu  aux  nations  et  aux  particuliers  de  com- 
mettre des  actes  de  pillage  sur  les  personnes  ou  sur  les  biens 
naufragés.  L'usage  qualifié  de  droit  d'épave  remonte  à  une 
époque  de  barbarie.  Les  lois  d'une  nation  civilisée  n'admettent 
que  le  remboursement  des  frais  de  sauvetage  et  de  garde  des 
objets  naufragés,  mais  elles  s'opposent  à  ce  que  la  propriété 
en  puisse  être  acquise  autrement  que  par  voie  de  prescription.' 
Déjà  les  lois  romaines  protégeaient  les  naufragés  et  leur  accor- 
daient une  prompte  justice:  de  même  le  code  visigoth  d'Alaric. 
Mais  au  moyen  âge  le  droit  d'épave  fut  introduit,  et  il  subsista 
malgré  les  bulles  des  papes  et  les  décrets  impériaux,  royaux 
*  et  autres;  ce  n'est  que  de  nos  jours  qu'il  a  disparu  enfin  des 
lois  d'à  peu  près  toutes  les  nations.  Néanmoins  de  temps  en 
temps  des  plaintes  se  font  encore  entendre  sur  des  actes  con- 

1  Y.  Mittermaier,  Deutsches  Privatr.  §  162  in  fine.  JoufiEroy,  loc.  cit. 
p.  55.  de  Eamptz,  Jahrb.  LXVI,  27.  Stovin,  Analyse  on  the  Law  on 
abandonmentofships.  Lond.  1801.  deEaltenbom,  Seerecht  II,  §  144  suiv. 
Pour  la  France:  Code  de  Commerce  art.  216.  369—396.  V.  aussi  l'article 
SUT  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navire^,  dans  la  ReTne  étrangère 
et  française,  1840.  t.  YII,  p.  275. 

*  Jacobsen,  Seerecht  p.  774. 

Heffter,  droit  intenuttional.    Se  éd.  11 
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traires  à  ces  règles  dont  les  habitants  des  cotes  continuent  à 
se  rendre  coupables.^ 

IV.  Tout  navire  étranger  admis  dans  les  ports  ou  dans  les 
eaux  d'un  État  peut  se  servir  des  voies  et  des  établissements 
destinés  à  la  sûreté  de  la  navigation,  ainsi  que  des  moyens  de 
communication  avec  la  terre.  ^ 

y.  Tout  navire  entré  dans  les  ports  ou  dans  les  eaux  d'un 
État  est  assujetti  à  la  police  et  aux  droits  de  navigation,  ainsi 
qu'à  la  juridiction  territoriale  de  ce  dernier.^  Sont  exceptés 
seulement  de  cette  juridiction: 

1"*  les  navires  qui  portent  des  souverains  étrangers  on  leurs 
représentants,  ou  qui  sont  affectés  exclusivement  au  ser- 
vice de  ces  personnes; 

2"*  les  vaisseaux  de  guerre  de  nations  étrangères,  lorsqu'ils 
ont  reçu  Fautorisation  d'entrer  dans  un  port,  autorisation 
qui,  en  temps  de  paix  même,  ne  s'accorde  que  difficile- 
ment;* 

1  y.  le  rapport  de  la  commission  du  parlement  anglais  de  1843.  De 
même  en  France.  Putter,  Beitr.  p.  118  —  128.  Jouffroy  p.  51.  Klûber, 
Droit  des  gens.  §  77.  de  Miltitz,  loc.  cit.  I,  p.  144  sniv.  Les  lois  et  les 
nsages  yarient  seulement  snr  les  frais  de  recouvrement.  Y.  Jacobsen ,  See- 
recht  p.  745  8my.  M.  P5hls,  Seerecht  t.  HI,  p.  968  soiv.  de  Kaltenborn, 
Seeredit  U,  §  145  smy. 

* 

*  Jonfiroy  p.  47.  Wheaton,  Intem.  Law.  1,4.  §  13  et  18.  Grotios 
n,  2. 15.    Pufendorf  HI,  3.  8. 

'  Ce  point  a  été  contesté  par  rapport  aux  navires  de  commerce,  dans 
la  Gazette  des  tribunaux  du  28  janvier  1843.  Cependant  les  publicistes  et 
les  tribunaux  Tout  résolu  jusqu'à  présent  dans  un  sens  conforme  à  notre 
solution.  V.  Wbeaton  I,  2.  §  10.  Jouffroy  p.  2a  Ortolan,  Règl.  intem. 
I,  274.  Biquelme  I,  245.  HaUeck,  YI,  26.  Le  conseil  d'État  français, 
dans  un  avis  du  22  novembre  1806,  a  statué  ce  qui  suit:  que  la  protection 
accordée  aux  vaisseaux  neutres  ne  saurait  dessaisir  la  juridiction  territoriale 
pour  tout  ce  qui  toucbe  à  TÉtat.  Cet  avis  a  été  développé  par  Dupin  dans 
un  excellent  réquisitoire  relatif  à  l'affaire  du  Charles -Albert.  On  le  trouve 
avec  les  arrêts  rendus  dans  cette  affaire,  dans  Sirey,  Bec.  gén.  des  lois  et 
des  arrêts.  32,  1.  577suiv.;  33,  2.  238.    PhiUimore,  I,  373. 

^  Ortolan,  B.  intem.  I,  p.  213.  Un  témoignage  plus  ancien  est  donné 
par  Casaregi,  Discursus  légales  de  commercio.  Florent.  1719  (dise.  136). 
V.  Wbeaton ,  Histoire,  !!•  périod.  §  16  p.  293  de  la  2«  édit.  Blûber,  Droit 
des  gens.  §  136,  note  e,  cite  plusieurs  traités  relatifs  à  l'admission  condi- 
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S''  le8  navires  ne  faisant  que  traverser  les  eanx  qui  coulent 
en  avant  d'nn  port,   ainsi  que  ceux  qui  ont  été  obligés 
d'y  chercher  nn  refuge  par  suite  d'une  force  majeure, 
en  tant  qu'il  s'agit  de  la  juridiction  civile.^ 
Dans  les  antres  cas,  lors  même  qu'il  existerait  un  intérêt 
pour  faire  retenir  l'équipage ,  l'honneur  national  peut  quelque- 
fois commander  de  le  relâcher,  comme  les  tribunaux  français 
l'ont  décrété  dans  l'affaire  des  naufragés  de  Calais  ;  ou  bien  la 
question  sera  décidée  strictement  d'après  le  droit,  conune  dans 
l'affaire  du  Carlo  Alberto;    ou    elle  recevra   sa  solution   par 
l'interposition  d'une  puissance  intéressée,   comme  dans  le  cas 
du  Cagliari,   navire  sarde,  qui  fut,  disait -on,    contraint  par 
les  27  Napolitains  conjurés  qu'il  contenait,  d'aborder  à  l'île  de 
Ponza  (en  1857). 

§  80.  En  temps  de  paix,  les  nations  n'ont  aucun  droit 
snr  les  navires  étrangers  qui  voguent  sur  la  haute  mer.  Le 
droit  de  défense  légitime  en  cas  d'attaques  iUidtes  ou  de  dom- 
mages causés  arbitrairement,  constitue  une  exception  à  ce  prin- 
cipe, exception  fondée  sur  la  raison  que  sur  la  haute  mer  il 
n'existe  aucune  loi  commune  ni  aucune  autorité  capable  de  la 
faire  respecter.^ 

Les  inconvâiients  qui  résultent  de  l'absence  d'une  loi  com- 
mune, se  trouvent  atténués  par  les  règles  suivantes: 
l""  Les  lois  de  chaque  État  obligent  ses  sujets,  même  sur 
mer,  dans  leurs  rapports  avec  des  étrangers,  et  elles 
admettent  les  droits  et  les  devoirs  qui  en  découlent; 
2""  les  étrangers  dans  leurs  contestations  avec  les  regnicoles, 
sont  traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  ces  derniers.    Le 
juge  du  lieu  applique  les  lois  de  son  territoire; 
3"*  d'après  la  plupart  des  législations  maritimes,  les  tribu- 
naux sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 

ttonaelle  de  bâtiments  de  ^erre.    V.  aussi  Ortolan,  B.  intern.  I,  p.  156. 
Biquelme  I,  205.    Halleck  VII,  25. 

»  V.  déjà  la  L.  19.  §  2.  D.  de  judic. 

*  y.  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  d'appel  de  Lubeck,  en  date  du 
30  janvier  1849.  Auswahl  handelsreohtlicher  Streitfalle.  Bremen  1851. 
p.  37  suiy.  Seuffert,  Archiv  der  Entscheidungen  der  obersten  GerichtBh5fe. 
IV,  p.  60  sniT. 

11* 
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nées  entre  étrangers,  dès  que  leur  intervention  est  inTO- 
quée  par  Tune  des  parties  (§  39); 
4""  enfin  les  lois  maritimes  des  différentes  nations  ont  ton- 
jours  présenté  entre  elles  une  grande  analogie  dans  leurs 
dispositions. 
En  conséquence  les  nations  n'admettent  plus  sur  la  haute 
mer  le  droit  de  la  force,  sauf  les  cas  de  légitime  défense  on 
de  refus  de  se  conformer  aux  règles  du  droit  international;  et 
elles  déclarent  hors  la  loi  (outlaws)  ceux  qui  révisent  de  se 
soumettre  à  la  loi  commune,  conmie  les  pirates  (§  7. 104). 

En  dehors  de  ses  eaux  particulières  où  elle  exerce  la 
police  de  mer,  aucune  nation  n'a  le  droit  de  faire  arrêter  les 
navires  étrangers ,  de  les  faire  visiter  et  d'en  faire  ordonner  la 
saisie  dans  un  but  même  licite,  à  moins  qu'elle  n'ait  conclu 
avec  une  autre  nation  une  convention  expresse  à  ce  sujet 
Cette  question  fut  discutée  avec  beaucoup  de  vivacité  à  l'occa- 
sion de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  et  elle  n'a  pas  encore 
reçu  sa  solution  définitive.  La  distinction  qu'on  a  essayé 
d'établir  entre  le  droit  de  visite  et  le  droit  de  perquisition 
(right  of  search)  ne  résout  aucunement  la  question.  Accorder 
quelque  chose  sous  ce  rapport,  c'est  s'enchaîner  irrévocable- 
ment. Néanmoins,  dans  un  intérêt  d'humanité,  les  nations 
devraient  s'entendre  sur  les  concessions  â  faire  réciproquement 
au  sujet  de  navires  suspects  de  faire  la  traite,  tout  en  impo- 
sant une  responsabilité  rigoureuse  et  suffisante  pour  prévenir 
des  abus. 

Le  traité  anglo- français  de  184Ô  (art.  8)  contient  à  ce  sujet 
des  instructions  convenables  ayant  pour  but  la  recherche  de  la 
nationalité  des  navires  suspects  „  prima  facie.'^^ 

D'un  autre  côté  la  loi  internationale  autorise  la  poursuite 
sur  la  haute  mer  d'un  navire  dont  l'équipage  s'est  rendu  cou- 
pable de  crimes  dans  les  ports  d'un  territoire:  telle  est  du  moins 
la  jurisprudence  américaine.'  De  même  elle  autorise  des  pour- 
suites dirigées    contre  les  auteurs  de  crimes    commis  sur  la 

1  V.  Wheaton,  Enquiiy  into  the  yalidity  of  fhe  British  claim  to  a 
right  of  Tisîtation  and  search  of  American  vessels.  Lond.  1842.  Hante- 
feniUe,  Droit  des  nat.  neutres,  m,  471.  477.    Phillimore  m,  419. 

«  V.  Wheaton ,  Enquiry  p.  148. 
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haute  mer,  dès  leur  retour  dans  le  pays,  pourvu  que  ses  lois 
pénales  répriment  les  crilues  commis  de  cette  espèce  (§  36.  78 II). 

Du  reste  le  droit  maritime  et  commercial  ne  se  dévelop- 
pera librement  et  d'une  manière  uniforme  chez  toutes  les  nations 
qne  le  jour  où,  conformément  à  Texemple  donné  par  Tancien 
monde,  elles  consentiront  à  s'en  rapporter  dans  leurs  différends 
à  la  décision  impartiale  de  tierces  puissances. 

Pour  le  moment  les  lois  maritimes  et  commerciales  des 
nations  civilisées  ont  conservé  leur  caractère  spécial  et  indivi- 
duel, à  l'exception  de  quelques  principes  généralement  adoptés 
qne  nous  avons  essayé  de  résumer.  Telles  sont  aussi  les  dispo- 
sitions concernant  le  cours  à  tenir  par  les  navires  pour  éviter  les 
collisions  avec  d'autres  vaisseaux,  dispositions  consacrées  en  1862 
par  des  actes  législatifs  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  et 
admises  depuis  dans  tous  les  autres  États  maritimes  du  con- 
cert Européen.^  Une  analyse  complète  de  ces  lois  n'est  donc 
pas  du  ressort  di;  droit  international,  mais  fait  plutôt  partie  du 
droit  public  et  privé  des  différents  pays.  Dès  le  moyen  âge 
toutefois  plusieurs  de  ces  lois  locales  ont  servi  de  base  com- 
mune au  développement  progressif  des  autres,  et  ont  acquis 
une  autorité  reconnue.    Nous  citons  à  cet  effet: 

Les  assises  des  bourgeois  du  royaume  de  Jérusalem; 

le  rôle  d'Oleron; 

les  jugements  de  Damme  et  les  lois  de  Westkapelle; 

les  coutumes  d'Amsterdam; 

le  droit  maritime  de  Wisby; 

le  „consolato  del  mare''; 

le  guidon  de  la  mer; 

le  droit  maritime  hanséatique  ; 
enfin  le  droit  d'Amalfi,'  ainsi  que  plusieurs  autres  d'une  impor- 
tance moindre,  ayant  toutes  des  rapports  directs  avec  celles 
que  nous  venons  de  nonmier. 

Pour  les  étudier,  il  faut  surtout  consulter  l'excellente  col- 
lection des  lois  maritimes  antérieures  au  xvm*'  siècle,  publiée 

^  Comparez  Bomberg,  das  Strassenrecht  zur  See.    Bremen  1870. 

*  Carlo  Troya,  Capitula  et  ordinationes  maritiinae  oivitatis  Amal- 
phitanae.  Vienne  1844.  Y.  Holtins,  Abhandl.  civilistischen  Inhalts,  von 
Sutro.    1862. 
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par  Pardessus.  Paris  1828.  ô  vol.  4.  Pour  la  connaissanee 
des  lois  maritimes  et  commerciales  les'  plus  récentes  on  peut 
consulter  avec  fruit  le  Manuel  des  Consuls,  1. 1.  n,  par  Alex. 
de  Miltitz.  V.  aussi:  de  Kamptz,  lit.  §  160—171.  252—255. 
Mittermaier,  Grunds.  des  deutschen  Privatrechts.  §  26.  44.  de 
Ealtenbom,  Seerecht.  Berl.  1851.  2  vol.  Enfin:  Henrichs, 
Archives  du  commerce.  II"  éd.  Paris  1838.  39.  21  vol.,  et 
Nouvelles  archives  du  commerce,  par  Temante  et  Colombel. 
Paris  1838.  suiv. 


Chapitre  III. 

DES    OBLIGATIONS. 


SECTION  L 

DES  TRAITÉS  PUBLICS.^ 

Caractère  obligatoire  des  traités  internationaux 

en  général. 

§  81.  A  toutes  les  époques  les  traités,  en  l'absence  même 
d'une  loi  commune,  ont  servi  aux  peuples  sauvages  comme 
aux  nations  civilisées,  de  liens  légaux,  bien  qu'on  ait  souvent 
refusé  de  leur  accorder  une  foi  exclusive.  Anciennement,  poar 
les  rendre  plus  solides,  on  avait  recours  à  la  puissance  de  la 
religion  et  à  la  crainte  des  choses  surnaturelles.  Ces  moyens 
ayant  été  trouvés  à  leur  tour  trop  peu  suffisanmient  efficaces 
pour  le  même  but,  la  seule  foi  dans  la  validité  intrinsèque 
des  traités  survécut,  et  elle  puisa  de  nouvelles  forces  dans  le 

1  V.  les  antenrs  dtés  par  Ompteda  §  269  soiv.  de  Kamptz  §  239  sniv. 
Parmi  les  systèmes  on  distisgae  notamment  ceux  de  Moser,  Vers,  vm, 
de  Neumann  in  Wolffsfeld,  De  pactis  et  contractib.  Principnm.  1752,  et 
Vattel  II,  chap.  12. 
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ehristiaiiisine ,  dans  le  droit  positif  et  dans  la  philosophie. 
Trop  souvent  néanmoins  la  pratique  des  gouvernements  l'a 
regardée  avec  dérision,  et  jusqu'à  présent  on  n'est  pas  encore 
tombé  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si,  pourquoi  et  jusqu'à 
qnel  point  un  traité  signifie  quelque  chose  ou  oblige  par  lui- 
même  ?  * 

n  faut  convenir  qu'un  traité  ne  fait  naître  des  droits  que 
par  l'accord  des  volontés  (duorum  vel  plurium  in  idem  con- 
sensus); que  par  suite  il  ne  subsiste  qu'avec  celui-ci,  et  dés 
qu'un  changement  de  volonté  survient  du  côté  de  l'une  des 
parties  contractantes,  l'autre  peut  exiger  seulement  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  état  de  choses  et  des  dommages  -  intérêts  à 
raison  du  préjudice  par  elle  éprouvé.  C'est  la  volonté  collec- 
tive fondée  sur  la  communauté  d'intérêts  et  de  sentiments  mo- 
raux, qui  rend  l'engagement  individuel  plus  solide,  en  exigeant 
l'exécution  directe  et  continue  de  ce  qu'on  a  promis.  L'État 
possède  à  cet  effet  des  moyens  de  contrainte  suffisants  à  l'égard 
des  individus:  le  droit  international  en  est  privé,  et  par  suite 
les  traités  publics  peuvent  recevoir  seulement  l'autorité  et  la 
signification  naturelles  dont  nous  avons  parlé.  Il  repose  sur- 
tout sur  le  besoin  commun  d'un  intermédiaire  destiné  à  créer 
des  relations  permanentes  et  des  droits  nouveaux  entre  les 
différents  États.  Il  trouve  une  garantie  plus  puissante  encore 
dans  le  système  politique  européen,  basé  lui-même  sur  la 
réciprocité  et  l'accord  des  volontés,  et  dont  par  suite  on  ne 
peut  faire  partie  qu'autant  qu'on  reconnaît  les  principes  relatifs 
à  la  force  obligatoire  de  traités.  En  dehors  de  ces  principes, 
aucune  confiance,  aucun  commerce  ne  sont  possibles,  car  ils 
répondent  aux  intérêts  de  tous.  Les  traités  internationaux 
signifient  donc  certainement  quelque  chose,  bien  qu'ils  soient 
privés  des  garanties  du  droit  civil.  „Pacta  sunt  servanda^', 
telle  a  été  toujours  la  règle  fondamentale  du  droit  public' 
C'est   par  leur  objet  seulement  que  ces  engagements  offrent 

1  V.  les  différentes  explications  dans  Warnkômg,  Beohtsphilosophie. 
§  176. 

*  Les  anciens  pnblicistes  se  servaient  anssi  du  lieu  commnn:  La 
parole  d*Qn  prince  Tant  nn  serment.  V.  p.  ex.  de  Neunann ,  loc.  cii  §  83. 
Il  est  inutile  de  leconrir  à  de  pareiQes  propositions,  car  le  principe  moral 


168  UVBE  PREMIEB.  §  82. 

certaines  particularités ,  en  même  temps  qu'ils  jouissent  d'une 
plus  grande  latitude  d'exécution ,  ainsi  que  nous  allons  Tex- 
pUquer. 

Dlrislon  des  traités  publies. 

§  82.    Si  le  droit  des  gens  peut  être  encore  pris  et  appli- 
qué dans  son  acception  antique  de  droit  naturel  commun  à  tons 
les  hommes,  il  régira  en  général  les  conventions  qui  ne  sont 
pas  soumises  aux  lois  et  à  la  juridiction  particulières  des  diffé- 
rents États.    Par  suite  seraient  de  son  domaine: 
toutes    les    conventions    conclues    par    des   personnes    qui 
n'obéissent    à  aucune  autorité ,    à  aucune  volonté   sonve- 
raine,  par  exemple  dans  les  contrées  où  aucune  association 
politique   ne    s'est  établie ,    conventions    qui    ne    peuvent 
obtenir  aucune  autre  sanction  que  celle  de  la  volonté  indi- 
viduelle ; 
ensuite,  jusqu'à  un  certain  point,  les  pactes  constitutionnels 
relatifs  à  certains  objets  de  droit  public  interne,  convenus 
entre  les  souverains  et  leurs  propres  peuples. 
Mais  sans  nous  arrêter  ultérieurement   à  ces  catégories, 
nous  nous  occuperons  exclusivement  de  celles  qui  aujourd'hui 
font  partie  du  droit  international  proprement  dit.    Tels  sont: 
I.  Les  traités  conclus  entre  plusieurs  États  ou  leurs  repré- 
sentants, par  lesquels  ces  derniers  s'obligent  réciproque- 
ment, ou  par  voie  unilatérale,  de  manière  à  restreindre  la 
libre  disposition  de  leurs  droits  et  possessions  souverains, 
ou  par  lesquels  l'un  s'engage  d'une  manière  générale  envers 
l'autre  —  traités  publics  proprement  dits  — ; 
n.  les  ^traités  réciproques  des  souverains,  relatifs  à  des  objets 
à  l'égard  desquels  ces  derniers  ne  sont  soumis  à  aucune 
loi  politique,  ni  à  aucun  juge  intérieur  (v,  §  52),  par  exemple 
ceux  qui  ont  pour  objet  le  maintien  et  la  garantie  réci- 
proques de  leurs  droits,  ou  leurs  biens  propres  et  indépen- 
dants situés  en  dehors  des  territoires  par  eux  gouvernés.^ 

du  droit  ne  permet  pas  de  distinguer  entre  les  engagements  des  grands  et 
ceux  des  inférieurs. 

>  Vattel  n,  12.  §  195.  196. 
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Les  conventions  conclues  par  on  souverain  avec  un  parti- 
culier, ou  qui  ont  pour  objet  des  choses  régies  par  les  lois 
civiles  d'un  État,  sont  d'une  nature  mixte.  C'est  à  ces  lois 
qu'il  faut  recourir,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  engage- 
ments de  la  partie  contractante  non  souveraine  ou  sur  la  nature 
des  droits  réels  ou  des  engagements  régis  par  les  lois  étran- 
gères. Mais  quant  aux  obligations  du  souverain,  à  moins 
qu'elles  ne  tombent  elles-mêmes  sons  l'application  des  lois 
civiles  de  son  pays,  elles  sont  régies  par  les  règles  du  droit 
international.^ 


Conditions  essentielles  des  traités  paUies. 

I.  Catte  licite. 

§  83.  Une  cause  licite  est  la  première  condition  essen- 
tielle d'un  traité  public.  Nous  entendons  par  là  la  possibilité 
de  l'engagement  contracté:*  Un  traité  n'existe  qu'autant  que 
son  objet  est  physiquement  et  moralement  possible.'  Ainsi, 
par  exemple,  toute  convention  contraire  à  l'ordre  moral  du 
monde  et  notamment  aussi  à  la  mission  des  États  de  contri- 
buer au  développement  de  la  liberté  humaine,  est  regardée 
comme  impossible  ;  ainsi  l'introduction  ou  le  maintien  de  l'escla- 
vage ne  pourra  jamais  valablement  être  stipulé  dans  un  traité, 
n  faudra  en  dire  autant  de  la  clause  qui  aurait  pour  but  de 
faire  cesser  le  commerce  entre  plusieurs  nations,  au  détriment 

1  D^andens  pnblicistes  à  la  yéritë,  en  exceptant  les  sonTcrains  de 
Tapplication  des  lois  ciyilesy  n'ont  vooln  les  soumettre  qu'à  celle  dn  droit 
natorel  on  des  gens.  Y.  les  auteurs  indiqués  par  Moser,  Staatsr.  XXIV, 
p.  194,  et  surtout  Hellfeld,  Dissert,  de  fontib.  juris  quo  illustres  utuntur, 
§  37  (en  tête  du  t.  I.  Jurispr.  heroic);  mais  la  jurisprudence  moderne 
Tentend  autrement ,  ainsi  que  nous  Tayons  indiqué  au  §  56.  En  général 
toutefois  on  ne  rencontre  pas  de  règles  précises  à  ce  sujet  dans  la  plupart 
des  systèmes.    Y.  cependant  Yattel  II,  12.  214.    Riquelme  I,  p.  176. 

>  Y.  sur  les  différentes  significations  de  la  cause  des  contrats  de  Neu- 
mann  à  Tendroit  cité  §  217  sniv.  et  Cocceji,  sur  Grotius  II,  p.  610. 

*  de  Neumann  §  177  suiv.  Pufendorf  (III,  7.  2)  ainsi  que  Schmalz 
(p.  64)  et  Sehmelzing  (§  883)  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitu- 
tion de  ce  qui  a  été  donné.  Mais  il  serait  difficile  de  démontrer  Tezactitude 
de  cette  proposition  dans  sa  généralité. 
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de  leurs  besoins  mutuels  moraux  ou  physiques.  Ainsi  encore 
un  manque  de  foi  aux  engagements  contractés  envers  des  tiers 
ne  pourra  être  valablement  stipulé:  dans  ce  cas  la  partie  cou- 
pable sera  tenue  à  des  dommages  -  intérêts  envers  Finnocente. 

Un  traité  ne  peut  pas  non  plus  porter  préjudice  aux  droits 
incontestés  d'un  tiers  ni  à  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  précé- 
demment:^ on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  au  nom  d'un  tiers 
sur  lequel  on  n'a  aucun  pouvoir.'  Néanmoins  on  peut  se  porter 
fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci,  soit  par 
l'emploi  de  bons  offices  (bona  officia)  de  nature  à  le  déterminer 
en  faveur  du  but  projeté,  soit  par  une  intercession  proprement 
dite,  en  employant  toutes  les  voies  licites  selon  les  circon- 
stances, à  l'exception  de  la  force,  à  moins  que  l'éventualité 
d'une  intervention  armée  n'ait  été  également  prévue.  Une 
indenmité  toutefois  en  cas  de  non -réussite  du  but  projeté, 
n'est  due  que  lorsqu'elle  a  été  convenue.  *  Les  parties  peuvent 
s'entendre  encore  sur  des  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  tiers. 
En  dehors  des  espèces  que  nous  venons  d'indiquer,  une  con- 
vention internationale  ne  peut  produire  d'eflfets  qu'entre  les 
parties.  Elle  ne  profite  ni  ne  nuit  à  des  tiers, ^  &  l'exception 
des  cas  suivants: 
lorsqu'il  y  a  mandat; 

lorsque  le  tiers,  par  suite  de  rapports  de  protection,  se  trouve 
d'une  manière  conditionnelle  ou  relative  dans  la  dépen- 
dance de  l'une  ou  de  plusieurs  des  parties  contractantes; 
lorsqu'il  a  été  stipulé  au  profit  du  tiers  ce  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  en  vertu  d'un  titre  précédent,  lequel  acquiert  par 
là  un  accroissement  de  force; 
enfin  dans  le  cas  où  une  tierce  adhésion  a  été  résenée, 
comme  la  condition  d'une  stipulation  qu'on  faisait  pour  soi- 
même,  condition  comprise  implicitement  dans  toute  con- 
vention passée  au  nom  d'autrui. 

»  V.  Moser,  Vers.  VI,  p.  420  suiv.  Vattel  g  165—167.  KWber,  Droit 
des  gens,  §  144.    Pufendorf  m,  7.  11.    Mably,  Droit  des  gens  I,  p.  27. 

>  V.  la  loi  83  prim.  D.  de  verb.  oblig.  de  Neumann  §  187. 

»  Pufendorf  loc.  cit.  §  10.    de  Nenmaim  §  146  suiv.  §  187  suiv. 

*  Fr.  Lang,  De  nonnuUis  fundamentis  obligationum  ex  pacte  tertii 
quaesitanun.    Goetting.  1798. 
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Dans  ce  dernier  cas  la  validité  du  traité  est  suspendne 
jusqu'au  moment  où  le  tiers  aura  déclaré  son  intention  d'en 
profiter.  Jusque  là  rengagement  peut  être  révoqué,  à  moins 
qu'on  ne  soit  convenu  d'attendre  cette  déclaration.* 

D'aiUeurs  le  droit  international  n'admet  pas  les  distinctions 
du  droit  civil  relativement  aux  contrats  nommés  ou  innommés, 
à  ceux  qui  donnent  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  une  action 
en  justice.  C'est  encore  sans  motif  qu'on  a  prétendu  que  tout 
traité  public  supposait  une  cause  (causa  debcndi)  spéciale,  en 
d'autres  termes,  qu'il  devait  avoir  pour  but  des  prestations 
réciproques,  par  le  motif  que  tout  engagement  reposerait  sur 
un  équivalent.  En  effet  la  faculté  de  disposer  librement  du 
domaine  implique  celle  d'y  renoncer,  même  à  titre  gratuit,  au 
profit  d'un  tiers.*  Le  défaut  d'utilité  apparente,  ni  la  lésion 
ne  peuvent  non  plus  vicier  ces  sortes  de  contrats,  pourvu  qu'il 
n'existe  pas  d'autres  causes  de  rescision.^ 

Toutefois  il  en  serait  autrement  de  la  convention  par 
laquelle  un  État,  en  temps  de  paix,  consentirait  à  se  sou- 
mettre d'une  manière  permanente  à  l'autorité  &'un  autre,  alors 
surtout  que  cette  soumission,  en  dépassant  les  limites  du  pro- 
tectorat, aurait  pour  conséquence  de  le  dépouiller  irrévocable- 
ment de  son  indépendance  politique.  C'est  à  cette  simple 
proposition  que  nous  croyons  pouvoir  réduire  la  théorie  des 
anciens  publicistes  sur  les  traités  égaux  et  inégaux,  théorie 
professée  depuis  Grotius,  qui  l'a  puisée  dans  certains  passages 
d'Arîstote.* 

^  Les  andens  auteurs  présentent  sur  ce  point  nne  grande  divergence 
de  vues,  née  dn  conflit  des  lois  romaines  avec  les  théories  da  droit  naturel. 
V.  Grotios  n,  11.  18.  et  le  Conunent.  de  Cocceji;  Pufendorf  UI,  9.  4  suiv.; 
de  Nenmann  §  151;  Bunde,  Beitr.  1799.  I,  p.  137.  Les  codes  modernes 
reproduisent  les  principes  d-dessns  énoncés,  qni  sont  les  plus  simples 
et  les  plus  naturels.  V.  AUgem.  Preufs.  Landr.  I,  5.  §  74.  Code  Nap. 
art  1121. 1165. 

*  Grotius  n,  14,  4  et  12.  de  Neumann,  De  pactis  principum  I,  3.  90; 
I,  5.  219.    Gûnther,  Vôlkerr.  H,  p.  95. 

*  de  Neumann,  loc.  dt.  I,  5  p.  220.  Vattel  §  158.  de  Martens,  Europ. 
Vôlkerr.  §  45  in  fine.    Schmelzing  §  381. 

*  Vattel  §  174  suiv.  Cocceji  Comment,  sur  Grotius  II,  12  p.  8  suir. 
Martens,  Europ.  Vôlkerr.  §  46  in  fine  et  §  55. 
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2.  Capacité  des  parties  contractantes. 

§  84.  La  seconde  condition  essentielle  de  la  validité  des 
traités  c'est  la  capacité  des  parties  contractantes.  Sons  ce  rap- 
port nous  admettons  les  distinctions  suivantes: 

I.  Les  représentants  on  détenteurs  actuels  du  pouvoir  sou- 
verain; même  usurpé  (§  49),  possèdent  seuls  la  capacité  néces- 
saire pour  conclure  des  traités  proprement  dits  (§  82, 1),  pourvu 
que,  dans  leurs  relations  extérieures,  des  liens  de  dépendance^ 
ni  les  termes  incontestés  de  la  constitution  de  TÉtat  n'y  ap- 
portent d'entraves.'  Le  prince  légitime  au  contraire,  dépouillé 
du  pouvoir  souverain,  ne  peut  valablement  contracter  pour 
l'État  qu'après  avoir  recouvré  le  pouvoir.  —  Le  souverain  peut 
disposer  aussi  des  droits  de  ses  sujets,'  à  moins  que  leur 
inviolabilité  ne  soit  sauvegardée  par  la  constitution  particulière 
de  l'État  ou  par  les  principes  de  la  morale,  tels  que  ceux  qui 
ont  pour  objet  la  garantie  de  la  liberté  de  conscience.^  Le 
droit  public  interne  trace  les  limites  des  sacrifices  personnels 
et  réels  que  l'État  peut  imposer  à  ses  sujets  moyennant  ou 
sans  indemnité. 

IL  Les  souverains  ont  la  faculté  exclusive  de  traiter  de 
leurs  droits  propres  et  individuels,  sans  que  toutefois  ils  puissent 
disposer  des  droits  particuliers  de  leurs  familles,  à  moins  d'y 
être  autorisés  par  les  statuts  de  famille.  Les  actes  du  souve- 
rain ne  doivent  donc  pas  préjudicier  aux  droits  des  membres 
de  sa  maison,  hors  les  cas  d'une  nécessité  urgente,  oti  ils 
doivent,  dans  les  conventions  publiques,  être  sacrifiés  à  la  rai- 
son d'État,  comme  ceux  des  autres  sujets.    Telle  est  du  moins 

1  y.  §  19  ci -dessus.    Wheaton,  Intem.  Law.  m,  2.  1. 

>  ,, Incontestés."  Dans  les  relations  internationales  en  effet,  la  pos- 
session seale  peut  être  prise  en  considération.  Y.  §  12.  23  et  49  ci -dessus. 
Sur  les  restrictions  de  la  constitution  anglaise  et  de  celle  des  États-Unis, 
V.  Wheaton,  loc.  cit.  §  5.  6.  D'autres  constitutions  modernes  contiennent 
aussi  des  restrictions  analogues,  mais  la  présomption  milite  en  faveur 
du  chef  de  TÉtat;  cependant  il  ne  peut  pas  seul  sacrifier  la  constitution 
même. 

s  Grotius  m,  20.  7.    de  Neumann  §  86. 159.  467. 

*  V.  Vattel  §  161. 


!^ 
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la  règle  incontestée  de  la  oonstitation  de  famille  des  maisons 
sonyeraines  d'Allemagne.^ 

Des  mandataires  mnnis  de  pouvoirs  suffisants  peuvent  seuls 
traiter  au  nom  des  personnes  ci -dessus  dénommées.  Tout  ce 
qu'un  mandataire  qui  a  dépassé  ses  pouvoirs  ;  ou  un  ^^negotio- 
rum  gestor^'  aura  fait,  ne  deviendra  valable  que  par  une  rati- 
fication subséquente.  Cela  s'applique  notamment  à  ce  qu'on 
appelait  autrefois  „sponsio''  ou  accord  conclu  par  le  sujet  d'un 
État  avec  un  gouvernement  étranger,  sans  autorisation  du  sien.' 
Aucune  obligation  n'en  résulte  ni  pour  le  gouvernement  non 
dûment  représenté,  ni  pour  celui  qui  a  traité  ainsi,  à  moins 
qu'il  n'ait  promis  de  la  faire  ratifier  ou  exécuter:  en  ce  cas  il 
est  tenu  à  des  dommages -intérêts.^  Le  gouvernement  repré- 
senté ainsi  d'une  manière  irrégulière,  doit  en  outre,  en  temps 
de  paix,  restituer  les  avantages  qu'il  a  retirés  de  la  conven- 
tion. En  temps  de  guerre  il  se  dirigera  d'après  les  lois  de 
rhonneur  et  de  la  politique.  —  Un  mandat  tacite  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  certaines  fonctions  conférées  par  l'État  et 
ayant  pour  objet  une  mission  à  accomplir  auprès  d'une  puis- 
sance étrangère,  avec  une  certaine  latitude  d'appréciation. 
Tout  ce  qui  dépasse  les  instructions  données  a  besoin  d'une 
ratification  ultérieure,  à  défaut  de  laquelle  il  deviendrait 
caduc.  C'est  notamment  lors  de  l'examen  du  droit  de  guerre 
que  nous  rencontrerons  quelques  applications  de  ce  principe 
(§  143). 

3.  Consentement  libre. 

§  85.  La  liberté  du  consentement,  ainsi  que  l'absence  des 
circonstances  qui  l'empêchent,  sont  une  troisième  condition 
essentielle  de  la  validité  des  traités  publics.    L'erreur,  la  fraude 

1  Moser,  Familienstaatsr.  910.  1065.  Heinr.  Hersemeyer,  De  pact. 
gentilit.    Mog.  1781.  p.  109. 

>  Les  nombreux  onvrages  qui  ont  traité  cette  matière  ont  été  indi- 
qués par  Ompteda  H,  p.  585  et  de  Eamptz,  N.  Lit.  §  244.  Yattel,  L.  U, 
§  209  suiy. ,  8*est  le  plus  rapproché  de  la  vérité  sur  ce  point. 

*  GrotiuB  n,  15,  3  et  16,  trompé  par  Tusage  des  anciens  peuples 
connu  sous  le  nom  de  „deditio'',  soutient  que  celui  qui  avait  traité  était 
persoimellement  tenu. 
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et.  la  violence  prodaUent  à  leur  égard  les  mêmes  effets  que 
dans  les  contrats  privés.  On  ne  doit  cependant  pas  regarder 
comme  véritable  empêchement  toute  espèce  de  pression  qui 
influe  sur  la  liberté  de  la  résolution.  H  faut  au  contraire  que 
la  violence  soit  de  nature  à  ébranler  un  caractère  fort  et  éner- 
gique, ce  qui  aura  lieu  chaque  fois  que  Tezistence  physique  ou 
morale  sera  menacée ,  au  point  que  la  nécessité  de  la  conser- 
vation commande  la  soumission ,  alors  surtout  qu'un  devoir 
supérieur  ne  fait  pas  taire  ce  sentiment.  Un  danger  semblable 
se  produit  pour  un  État,  lorsque  son  existence  ou  son  indé- 
pendance est  mise  en  question  :  pour  un  Souverain  ou  ses  repré- 
sentants officiels,  lorsque  leur  vie,  leur  santé,  leur  honneur  oa 
leur  liberté  sont  sérieusement  menacés,  alors  surtout  que  Fagres- 
seur  a  assez  de  puissance  pour  mettre  ses  menaces  à  exécu- 
tion. Le  traité  néanmoins  qui  a  pour  but  de  faire  cesser  un 
état  de  contrainte  ou  de  violence  légale,  n'est  entaché  d'aucun 
vice,  celui  par  exemple  qui  est  destiné  à  faire  cesser  une  cap- 
tivité ou  l'évacuation  d'un  pays  conquis.^ 


Perfection  des  traités. 

§  86.  Toutes  les  conventions,  et  les  internationales  aussi, 
supposent  en  premier  lieu  l'accord  des  volontés  à  la  suite  d'une 
promesse  et  d'une  acceptation,  après  qu'il  a  été  clairement 
expliqué  ce  que  chacune  des  parties  est  tenue  d'exécuter  ou 
est  en  droit  d'exiger.  De  simples  pollicitations ,  non  suivies 
d'acceptation,  ne  confèrent  aucun  droit,  lors  même  qu'il  y  a  eu 
un  commencement  d'exécution,  à  moins  qu'il  n'implique  une 
acceptation:  la  sanction  d'une  promesse  religieuse  (votum)  ou 
le  serment  ne  pourra  pas  non  plus  suppléer  au  défaut  d'aeeep- 
tation.'  Un  traité  n'a  pas  d'existence  légale  tant  que  con- 
tinuent les  négociations  ou  les  arrangements  préliminaires,  alors 
même  qu'on  serait  tombé  d'accord  sur  certains  points  destinés 

^  Ces  questions  sont  traitées  dans  les  ouvrages  cités  par  de  Eamptz 
§  249;  voir  aussi  Pufendorf  m,  6.  de  Neumann  §  192  suiv.  Schmelzing 
§  382. 

*  Coccejiy  Comment  sur  Grotius  II,  11.  3. 
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à  figurer  dans  la  convention  définitive,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
convenu  qu'on  se  regarderait  mutuellement  comme  engagé  par 
les  points  déjà  arrêtés.  Cela  s'applique  notamment  à  ce  qu'on 
appelle  ,,pacta  de  contraheado '',  qui  contiennent  tout  ce  qui 
concerne  l'affaire,  sauf  seulement  la  rédaction  complète  et 
formelle.^ 

En  aucun  cas  le  simple  acquiescement  d'une  partie  à  des 
actes  faits  par  une  autre,  n'équivaut  à  un  consentement  con- 
tractuel. Tout  au  plus  constate- 1- il  la  disposition ,  mais  nulle- 
ment l'intention  bien  arrêtée  d'une  renonciation  à  des  droits 
au  profit  d'autmi.  —  Les  conventions  dites  présumées  ne  con- 
statent pas  non  plus  d'une  manière  régulière  et  sûre  l'unité 
des  volontés:  souvent,  il  est  vrai,  dans  les  rapports  internatio- 
naux, une  partie  procède  d'après  certaines  règles  de  conduite 
dans  la  prévision  unique  de  les  faire  agréer  par  l'autre.  Si 
celui-ci  les  adopte,  il  se  forme  une  convention  présumée,  fon- 
dée fréquemment  sur  les  usages  du  cérémonial  public  des  États, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  engagement  permanent  pour  les 
parties.  De  ces  conventions  diffèrent  les  conventions  tacites  ou 
les  clauses  qui  découlent  implicitement,  comme  conditions  ou 
comme  conséquences  nécessaires  d'un  traité;'  U  faut  en  dire 
autant  des  circonstances  sur  lesquelles  on  a  gardé  le  silence 
lorsqu'il  fallait  s'expliquer  là -dessus.'  Nous  en  reparlerons 
plus  loin  (au  §  95). 

Forme  substantielle. 

§  87.  Aucune  forme  précise  n'est  prescrite  pour  la  con- 
statation de  la  volonté  dans  les  traités  internationaux.  Us 
existent  dès  le  moment  que  l'une  des  parties  s'est  engagée  à 
faire  quelque  chose  avec  l'intention  de  se  regarder  comme  liée 

1  n  Borait  difficile  de  formuler  cette  règle  d'une  manière  plus  précise. 
V.  aussi  Cocceji  ibid.  H,  11,  §  1,  p.  600  sniv. 

*  y.  de  Leonhardi,  Anstrâgalverfahren  des  dentschen  Bandes.  U,  749. 

9  y.  sur  ces  distinctions  Ad.  Fr.  Beinhard,  Sammlnng  jurist  philos, 
and  crit  AnMtze.  1775.  I,  5.  n.  1,  p.  307.  Elfiber,  Droit  des  gens.  §  3. 
de  Keomann  §  52. 
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par  Taoceptation  de  rautre,  et  qne  cette  acceptation  est  suffi- 
samment constatée.^ 

La  prudence,  il  est  vrai,  et  l'usage  conseillent  la  rédaction 
par  écrit,  laquelle  notamment  est  une  conséquence  naturelle 
des  traités  conclus  par  procuration.  Mais  de  ce  que  les  parties 
auront  adopté  une  autre  forme  de  rédaction,  il  ne  résultera 
aucune  nullité  du  traité.' 

Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  par  mandataires,  U  est 
d'usage  aujourd'hui  entre  les  États  souverains  d'en  regarder  les 
ratifications  et  leur  échange  comme  un  complément  nécessaire 
pour  sa  validité,  lors  même  que  la  ratification  n'a  pas  été  ex- 
pressément réservée.^   Elle  constate  que  le  mandataire  n'a  pas 

^  Notons  à  ce  sujet  ce  qne  le  jurisconBolte  romain  Gains  déjà  en- 
seignait dans  ses  Commentaires  UI,  §94:  ,,Dicitar  nno  casn  hoc  verbe 
(Spondesne?  Spondeo)  peregrinura  qnoqne  obligari  posse,  velnt  si  Impe- 
rator  noster  Principem  alicnjns  peregrini  popnli  de  pace  ita  interroget: 
Pacem  futnram  spondes?  vel  ipse  eodem  modo  interrogetnr:  „qnod  niminm 
sabtiliter  dictnm  est;"  quia  si  quid  ad  versus  pactionem  fiât,  non  ex  stipu- 
latu  agitur,  sed  jure  belli  vindicatnr."  Ainsi  liberté  complète  de  la  forme. 
Cependant  trois  formes  étaient  usitées  dans  le  droit  public  des  Romains, 
savoir  de  simples  pactiones,  sponsiones  et  foedera  solennels.  Tite-Live 
34,  57.  Cic.  pro  Balbo  12,  pro  Babir.  16.  Sigonins  de  antiquit.  juris.  Hal. 
p.  465  suiv. 

<  Neyron,  De  vi  foederum  inter  gentes.  Goett.  1788.  §  23,  et  Sdimalx, 
Europ.  Yôlkerr.  p.  52  suiv.,  soutiennent  que  les  traités,  pour  être  obliga- 
toires, doivent  être  rédigés  par  écrit.  Mais  pourquoi  rengagement  sérieux, 
après  avoir  été  accepté,  et  lorsqu'il  peut  être  prouvé,  serait -il  moins  obli- 
gatoire, quand  même  il  n'eût  pas  été  rédigé  par  écrit?  C'est  oe  qu'ad- 
mettent Martens,  Europ.  Yolkerr.  §  45.  Schmelzing  §  377.  Elliber  §  141. 
143,  ainsi  que  de  Neumann  §  226.  238.  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  traité 
BÔit  compris  dans  un  instrument  ou  dans  des  explications  réciproques  :  c'est 
ainsi  qu'ont  été  conclus  les  concordats  entre  le  Saint-Siège  et  les  puis- 
sances non  catholiques;  il  suffit  que  l'intention  de  s'obliger  mutuellement 
soit  établie.  L'une  des  parties  peut  s'engager  par  écrit  et  l'autre  l'accepter 
par  des  actes  ou  par  des  signes  incontestables.  Y.  Martens,  à  l'endroit 
cité,  et  Yattel  §  234.    Wbeaton  m,  2.  3. 

'  Cet  usage  est  très -ancien.  On  trouve  l'exemple  de  la  ratification 
d'un  traité  intervenu  entre  Justinien  et  Chosroês  dans  Barbeyrac,  SuppL 
au  Corps  univ.  de  Du  Mont  n,  p.  197.  Les  anciens  auteurs  sur  cette  matière 
sont  cités  par  de  Eamptz  §  249;  Eltlber,  Droit  des  gens.  §  142.  La  disser- 
tation la  plus  récente  est  celle  de  Wurm,  Yierteljahrsschrift  1845.  I,  p.  168. 
Sur  une  ratification  conditionnelle,  v.  Martens,  N.  Bec.  gen.  Xn,  p.  891. 
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dépassé  les  Umites  de  son  mandat;  constatation  à  laqnelle 
aucun  jnge  ne  peut  suppléer.  Elle  suspend  Texécntion  du  traité 
conclu,  et  elle  lui  donne ,  dès  qu'elle  est  intervenue,  une  force 
rétroactive,  sauf  stipulation  contraire.^  Elle  ne  peut  à  la^ 
vérité  être  refusée  moralement,  si  le  traité  conclu  est  conforme  ; 
aux  termes  des  pouvoirs  présentés  à  la  partie  co -contractante.! 
Mais  lors  même  qu'il  a  été  ratifié  d'un  côté,  l'usage  n'autorise 
pas  l'emploi  de  la  force  pour  contraindre  l'autre  partie  qui 
reftise  l'exécution  du  traité.'  Le  reins  non  motivé  est  une 
insulte  faite  à  la  bonne  foi  de  l'autre,  de  nature  à  le  mécon- 
tenter et  même  à  provoquer,  suivant  les  circonstances,  une 
demande  en  indemnité  du  préjudice  occasionné.  La  ratification 
est  essentiellement  nécessaire  dans  le  cas  où  elle  a  été  réservée, 
oa  lors  d'une  „spon8io'^  (§  84)  pour  qu'elle  puisse  devenir  ob- 
ligatoire pour  la  partie  intéressée.  Dans  ces  cas  encore  elle 
fait  remonter  les  effets  du  traité  jusqu'au  moment  de  sa  con- 
clusion. Relativement  aux  pouvoirs  tacites,  (84  in  fine),  la  rati- 
fication seule  fournit  la  certitude  complète  de  leur  étendue. 
Mais  il  est  constant  en  même  temps  qu'elle  peut  être  suppléée 
par  des  actes  équivalents  et  notamment  par  l'exécution  tacite 
des  stipulatioiis  arrêtées.' 

Concurrence  de  tiers  lors  de  la  conclusion  d^un  traité. 

§  88.  La  conclusion  des  traités  publics  se  fait  souvent 
sous  l'aide  d'une  ou  de  plusieurs  tierces  personnes,  savoir: 

1  de  Neimiann  §  213.    Elfiber,  loc.  cit.  note  e.    Martens  §  42. 

>  C'est  ce  qni  est  confirmé  par  d'anciens  et  de  nouveaux  exemples. 
Tel  est  aussi  Favis  des  auteurs  les  plus  distingués.  Yattel  II ,  12.  156. 
Bynkershoek,  Qnaest.  jur.  publ.  II,  7.  Klûber,  loc.  cit.  Wheaton,  loc.  cit. 
§  4.  Wildman  I,  172.  Eiquelme  I,  176.  Les  opinions  des  anciens  auteurs 
sont  résumées  dans  Wicquefort,  TAmbassad.  H,  15.  —  Martens  §42  ne 
diffère  qu'en  ce  qu'il  pense  que  la  ratification  d'une  partie  entraîne  celle 
de  Tautre.  Une  opinion  analogue  qui  repose  tout  entière  sur  des  considé- 
rations tirées  du  droit  privé,  se  trouve  dans  Leonhardi,  Austragalverfahren 
p.  819  suiv.  Des  exemples  de  traités  non  ratifiés  sont  indiqués  par  Martens 
et  Elûber,  aux  endroits  cités,  et  par  Pôlitz,  Vôlkerr.  p.  158.  La  ratifica- 
tion d'un  traité  est  surtout  un  point  important  du  droit  constitutionnel. 

'  Grotius  n,  15.  17.    Wheaton  §  3  in  fine. 

Hefftar,  droit  Inteniatlonal.    &•  ëd.  12 
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1.  Par  les  bons  offices  (bona  officia)  d'une  tierce  poissaoce, 
soit  dans  le  bat  d'ouvrir  la  Yoie  aux  négociatious  des  parties 
intéressées,  soit  dans  celui  de  les  faire  reprendre  après  qu'elles 
ont  été  interrompues.  Ds  peuvent  être  proposés  soit  par  une 
initiative  spontanée ,  soit  par  suite  d'une  demande  ou  d'un  en- 
gagement contracté  (§  83).  Ils  n'emportent  aucune  responsa- 
bilité des  conseilB  donnés  (consilium),  à  moûis  qu'elle  n'ait  été 
expressément  stipulée; 

2.  par  la  médiation  proprement  dite  (mediatio),  lorsqu'une 
tierce  puissance,  avec  le  consentement  des  parties  intéressées, 
participe  d'une  manière  régulière  aux  négociations  jusqu'à  leur 
conclusion,  en  sorte  que  les  explications  réciproques  ne  peuvent 
être  données  qu'en  sa  présence  et  par  son  intermédiaire.^  Per- 
sonne ne  peut  imposer  une  médiation:   mais  dès  qu'elle  a  été 
acceptée,  le  gouvernement  médiateur  doit  faire  des  propositions 
équitables,  donner  son  avis  sur  celles  faites  par  Tune  des  par- 
ties et  repousser  celles  qui  lui  paraissent  injustes.    Il  lui  est 
interdit  d'employer  la  force:  une  médiation  armée  serîdt  con- 
traire au  droit  libre  des  traités  et  constituerait  un  commence- 
ment d'hostilités.'    Les  fonctions  du  médiateur  cessent  avec  la 
conclusion  d'un  traité,  dont  il  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  devoir  de 
garantir  l'exécution.    Elles  cessent  encore  par  la  rupture  des 
négociations  du  côté  de  l'une  des  parties  intéressées. 

Une  tierce  puissance  peut  en  outre,  par  un  acte  formel, 
déclarer  son  adhésion  à  un  traité  précédemment  conclu, 
tant  à  la  suite  qu'en  dehors  d'une  invitation  préalable  des 
parties  principales.®  A  cet  égard  on  distingue  les  espèces 
suivantes  : 

1"  Accession  d'une  tierce  puissance  comme  partie  princi- 
pale, lorsque  le  traité  contient  des  stipulations  à  son  égard,  ou 

>  y.  là -dessus  des  observations  étendues  dans  Bielfeld,  Institutions 
politiques.  11^  8,  §  17.  Yattel  §  328.  de  Steck,  Essais  sur  plusieurs  ma- 
tières n.  L  Martens,  Vôlkerrecbt.  §  172.  Elûber,  Droit  des  gens.  §  160. 
Wheaton,  Inter.  Law.  HE,  2,  §  16.  Des  exemples  nombreux  sont  cités  par 
Wicquefort,  T Ambassadeur.  H,  11.    Moser,  Vers.  Vm,  p.  421  suiv. 

*  V.  Vogt,  Europ.  Staatsrelationen.  V,  n.  1. 

'  Moser,  Vers.  YIII,  p.  806  suiv.  314.  de  Steck,  AusfUhnmg  politi- 
scher  und  rechtlicher  Mater,  n.  2,  p.  49.    Elflber  §  161. 
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est  de  nature  Jt  modifier  seg  rapporte  intematioiiaiix.    Par  là 
elle  devient  partie  eo - oontraetante  directe; 

2°  accession  d'une  tierce  puissance  à  Teffet  de  faire 
approuver  par  elle  les  dispositions  qui  peuvent  lui  nuire ,  et 
par  laquelle  elle  renonce  notamment  aux  exceptions  contre  sa 
validité; 

S""  accession  solennelle  par  pure  convenance,  afin  de  don- 
ner au  traité  plus  de  solennité  ou  une  espèce  de  témoignage 
de  sa  valeur.  Ce  qui  a  lieu  surtout  dans  le  cas  où  Ton  fait 
approuver  un  traité  par  une  tierce  puissance  supérieure  ou 
envers  laquelle  on  doit  observer  certains  devoirs  de  déférence. 
Celle-ci  ne  contracte  par  là  aucun  engagement:  seulement  elle 
ne  pourra  plus  invoquer  son  ignorance  du  contenu  du  traité. 

lodalltés,  rédaetlon  et  division  génémle  des  traités. 

§89.  En  ce  qui  concerne  leur  contenu,  les  traités  publics, 
de  même  que  les  conventions  privées,  sont  susceptibles  de 
certaines  conditions,  de  certains  délais  et  de  certaines  antres 
modalités.  A  Tégard  de  leur  portée,  on  les  distingue  en  traités 
préliminaires  et  définitifs.  Les  premiers  ne  constituent- le  plus 
souvent  que  des  „paeta  de  contrabendo",  ou  n'établissent  qu'un 
état  provisoire.^  Les  seconds  se  subdivisent  encore  en  traités 
principaux  et  accessoires,  dont  les  derniers  sont  conclus  quelque- 
fois entre  d'autres  parties  que  les  premiers. 

Lors  de  la  rédaction  des  traités  on  adopte  ordinairement 
celle  par  articles,  et  l'on  distingue  quelquefois  les  articles 
principaux  des  accessoires.  Souvent  la  teneur  du  traité  propre- 
ment dit  est  accompagnée  d'additions  ou  d'articles  additionnels, 
publics  on  secrets,  sans  que  tontes  ces  circonstances  influent 
en  aucune  manière  sur  la  validité  des  diverses  stipulations. 
Enfin  les  traités  solennels  des  puissances  chrétiennes  se  con- 
clnent  d'après  un  usage  général  „au  nom  de  la  sainte  Trinité", 
formule  à  laquelle,  dans  les  conventions  avec  la  Sublime  Porte, 
est  substituée  l'invocation  „du  Dieu  Tout -puissant" 

«  Moser,  Vers.  Vm,  55.  X,  2.  366. 

12* 
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Les  objets  des  conventions  internationales  sont  d'une 
grande  variété;  ce  qni  a  fait  naître  différentes  classificationjs.^ 
MartenS;  Kltiber  et  d'autres  auteurs  ont  divisé ,  d'une  manière 
trop  vague  et  trop  peu  expressive,  les  traités  en  transitoires, 
en  alliances  et  en  traités  mixtes.  Il  nous  paraît  qu'à  part 
les  traités  de  paix,  dont  nous  parlerons  au  livre  suivant,  les 
traités  sont: 

l""  des  conventions  constitutives,  qui  ont  pour  objet  soit 
la  constitution  d'un  droit  réel  sur  les  choses  d'autrui,  soit  une 
obligation  quelconque  de  donner  ou  de  faire  ou  de  ne  faire 
point;  ou  bien  ce  sont 

2°  des  conventions  réglementaires  pour  les  rapports  poli- 
tiques et  sociaux  des  peuples  et  de  leurs  gouvernements; 
ou  enfin 

3°  des  traités  de  société; 
ce  qui  répond  à  peu  près  aux  termes  d'accord,  de  cartel  et 
d'alliance,  dont  la  diplomatie  moderne  se  sert  ordinairement 
pour  désigner  nos  trois  catégories. 

n  est  inutile  de  remarquer  qu'un  traité  peut  avoir  mi  carac- 
tère mixte  de  plusieurs  espèces. 

Accords  ou  traités  constitutifs. 

§  90.  La  première  classe  des  traités  internationaux  se 
compose  de  conventions  à  peu  près  semblables  à  celles  qui 
appartiennent  au  commerce  social  et  privé.  Ce  sont  là  les 
traités  relatifs  à  des  intérêts  politiques,  moyennant  lesquels 
les  puissances  s'accordent  ou  constituent  certains  droits,  par 
voie  soit  unilatérale  soit  réciproque,  avec  ou  sans  un  équi- 
valent correspondant;  quelquefois  ils  ont  aussi  pour  objet 
de  détenmner,  de  préciser  plus  exactement,  ou  de  faire 
cesser  des  rapports  de  cette  nature  déjà  établis.  Tels  sont 
notanmient 

^  La  distinction  de  Politas,  Yôlkerr.  §  50  sniv.  entre  traités  politiques 
et  privés,  nous  parait  tout- à -fait  manquée.  Les  Romains  distinguaient 
principalement  trois  objets  des  traités  publics:  „amicitia,  bospitium,  foedus." 
L.  5  §  2  D.  de  captivis. 
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les  traités  de  cession  on  de  renonciation  moyennant  vente^ 

échange  on  donation; 
les  traités  de  limites; 
ceux  de  partage; 
ceux  de  prêt; 

l'établissement  de  servitudes  publiques; 
les  traités  qui  ont  ou  auraient  encore  pour  objet  de  constituer 

une  souveraineté  en  fief; 
les  traités  de  succession. 

Toutes  ces  espèces  sont  régies  en  général  par  les  mêmes 
principes  ;  qui,  fondés  pour  la  plupart  sur  le  droit  romain,  se 
sont  développés  d'une  manière  uniforme  et  se  retrouvent  dans 
les  lois  de  tous  les  États  de  FEurope  chrétienne.  Il  faudra 
seulement  excepter  ceux  que  les  intérêts  particuliers  d'un  État 
ont  introduits  dans  son  droit  privé,  par  exemple  ceux  qui  con- 
cernent les  formes  des  actes  ou  qui,  par  égard  pour  les  moeurs 
d'une  nation,  prohibent  certains  antres.  Ainsi  les  pactes  suc- 
cessoriaux  relatifs  à  la  souveraineté  d'un  prince  régnant  ne 
doivent  pas  être  regardés  comme  illicites  par  cela  seul  que  le 
droit  romain  et  quelques  Codes  modernes  (Code  Nap.  art.  791) 
les  proscrivent  en  matière  civile.  Mais  il  est  incontestable  que 
dans  les  traités  commutatifs,  où  l'une  des  parties  s'engage  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chose  moyennant  un  équivalent,  une 
garantie  est  due  pour  cause  d'éviction  et  à  raison  des  défauts 
cachés  dont  l'absence  a  été  une  clause  tacite  de  la  convention.  ^ 
Certainement  la  perte  ou  les  détériorations,  survenues  depuis 
par  force  majeure  ou  par  accident,  ne  sont  pas  une  cause  de 
résiliation  des  traités.' 

Binons  paraît  inutile  de  nous  livrer  à  de  plus  amples 
développements  sur  les  rapports  qui,  dans  ces  diverses  espèces, 
existent  entre  le  droit  international  et  le  droit  privé  d'un  État, 

1  Souvent  elle  est  stipulée  expressément;   y.  Gnnther,  Vôlkerrecht. 

n,  p.  135. 

>  De  même  en  cas  de  partage  de  biens  communs.  L.  11.  pr.  Dig.  de 
éviction.  Mais  les  auteurs  du  droit  naturel  sont  toujours  très -divisés  sur 
la  question  de  savoir  qui  supporte  la  perte  de  la  chose  a^énée  et  non 
livrée.    V.  Grolius  Jî,  12.  15.    Pufendorf  V,  5.  3. 
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tant  à  cause  de  leur  grande  rareté,  que  des  précautions  em- 
ployées aujourd'hui  dans  la  rédaction  des  traités. 

Traités  réglementaires  ou  cartels. 

§  91.  Les  traités  que  Ton  comprend  pour  la  plupart  sous 
la  dénomination  de  Cartels  (Carta,  Cartula,  Cartellus)  sont  ceux 
qui  règlent  la  conduite  politique  de  plusieurs  États  ou  souve- 
rains, soit  entre  eux,  soit  envers  d'autres,  dans  un  intérêt 
commun  ou  individuel ,  d'une  manière  générale  ou  dans  des 
cas  déterminés.^ 

Nous  y  comptons  les  suivants: 

I.  Les  traités  qui  stipulent  seulement  des  rapports  paci- 
fiques et  d'amitié,  et  qui  comportent  l'obligation  expresse  ou 
tacite  d'une  justice  réciproque  (dikéodosie),  conformément  aux 
principes  internationaux. 

Tels  étaient,  chez  les  peuples  de  l'ancien  monde,  les  traités 
par  lesquels  on  s'engageait  simplement  à  s'abstenir  divers  ses 
amis  de  toute  espèce  d'ofifenses,  et,  en  cas  de  lésion,  à  leur 
accorder  une  satisfaction.'  Aussi  ponrra-t-on  comprendre  dans 
cette  catégorie  les  traités  de  reconnaissance  qui  ont  pour  objet 
l'admission  de  nouveaux  corps  politiques  dans  la  famille  des 
nations,  ou  celle  de  nouveaux  titres,  pour  servir  de  base  à  leurs 
rapports  futurs. 

n.  Les  traités  par  lesquels  on  règle  Iqs  conditions  du 
conmierce  réciproque,  ou  par  lesquels  on  s'accorde  certaines 
faveurs  ou  certains  droits  communs. 

A  cette  catégorie  appartiennent,  dans  l'ancien  monde ,  les 
concessions  du  droit  de  cité  et  de  „connubium''  entre  des  peuples 

■  DaBB  les  éditions  antérieiures  de  notre  onyrage  noos  arons  nuig^ 
cette  sorte  de  pactes  publics  avec  Pûttmaan,  De  obligatione  foedemm, 
Lips.  1753,  parmi  les  alliances  dans  Tacception  la  pins  large  de  ce  mot. 
Cependant  il  ne  s*y  agit  pas  toujours  d*une  véritable  association,  mais 
plutôt  de  promesses  ou  de  concessions  soit  mutuelles  soit  unilatérales. 

*  Gomme  chez  les  Grecs  les  avfjfiola  neçï  tov  firi  àâixêTv.  V.  HeflPter, 
Athen.  Gerichtsverf.  p.  89  suiv.  et  les  notes;  et  sa  FVolus.  acad.  de  antiquo 
jure  gent.  p.  7  suiv.  Des  traités  semblables  forment  le  premier  pas  vers 
des  rapports  internationaux,  et  ne  se  rencontrent  plus  sous  cette  forme 
générale.    V.  aussi  Vattel  H,  12,  §  171. 
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alliés,  ainBt  que  les  traités  de  commerce  et  de  navigation  tant 
de  Tancien  monde  qne  dn  monde  moderne  (§  243).  Ensnite 
les  conventions  qui ,  dans  le  bat  de  faciliter  le  commerce  inter- 
national, établissent  an  système  aniforme  de  monnaies,  de 
mesures,  de  poids,  de  péages,  ou  qui  règlent  l'extradition  des 
criminels  et  Tadministration  de  la  justice  en  cas  de  conflits  etc. 

Traités  de  société  on  d'alUance. 

§  92.  Les  traités  d'alliance  constituent  une  sorte  de  société 
entre  les  pouvoirs  contractants,  quoiqu'on  ne  puisse  y  appliquer 
toutes  les  règles  du  contrat  civil  de  société.  On  s'engage  par 
là  à  contribuer  d'après  un  plan  arrêté  à  la  réalisation  d'un 
certain  but  politique  par  des  moyens  soit  égaux  soit  inégaux. 
L'un  des  s^és  pourrait  même  se  charger  seul  de  l'exécution, 
accorder  à  l'autre  la  totalité  des  bénéfices  et  l'affranchir  de 
toute  contribution  aux  pertes,  pourvu  que  cela  se  fasse  ex- 
pressément; car  autrement  ce  serait  une  société  léonine  con- 
traire à  la  nature  d'une  véritable  société,*  ou  bien  ce  serait 
une  autre  espèce  de  convention,  par  exemple  un  mandat,  s'il 
était  à  propos  de  donner  un  nom  juridique  à  toute  sorte  de 
conventions  politiques. 

Le  but  de  l'alliance  pourra  tantôt  être  pacifique,  tantôt  con- 
cerner la  guerre,  autant  pour  un  temps  déterminé  qu'à  per- 
pétuité. Ordinairement  il  s'agira  de  mesures  vis-à-vis  de  tierces 
puissances  ou  de  dangers  extérieurs,  quelquefois  aussi  de 
mesures  à  l'intérieur  des  États  alliés,  ou  simultanément  des 
unes  et  des  autres. 

Ainsi  les  alliances  peuvent  avoir  pour  but 

le  maintien  de  la  paix  intérieure  contre  des  factions; 

le  maintien  de  la  paix  vis-à-vis  de  tiers  ou  entre  les  parties 
contractantes  ; 

le  maintien  de  la  neutralité; 

1  Grotius  II,  12.  24.  Pnfendorf  Y,  8.  3.  Cependant  la  refirtriotion  que 
nous  avons  ajoutée  ,,à  moins  qu'il  n*y  ait  stipulation  contraire  expresse/' 
est  incontestable  à  Tégard  des  personnes  capables  de  contracter.  Stryk, 
De  di^ersis  sodoram  pactis.  Hal.  1708.  p.  26.  de  Neomann ,  loo.  cit.  §  731. 
y.  aussi  le  Code  général  prussien.  I,  17.  §  245. 
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la  protection  de  certaines  frontières  (traités  de  barrière); 
les  moyens  de  défense  pour  repousser  une  attaque  injuste 

(alliances  défensives); 
une  guerre  offensive  pour  faire  valoir  des  droits  légitimes 

(alliances  offensives), 
la  suppression  de  la  piraterie  et  de  la  traite  des  nègres. 

D  y  a  eu  aussi  des  alliances  d'une  portée  très -ample  et 
générale,  tant  à  Fextérieur  qu'à  Tîntérieur  des  États  ;  comme  le 
pacte  de  famille  conclu  en  1701  entre  les  maisons  de  Bourbon^ 
et  surtout  la  nommée  sainte  Alliance  de  1815.' 

Les  engagements  contractés  par  les  alliés  ne  s'appliquent 
qu'aux  cas  expressément  stipulés  (casus  foederis),  qui  tantôt 
n'ont  en  vue  que  certaines  éventualités  ou  certains  événements, 
tantôt  sont  d'une  durée  permanente.^  A  défaut  de  stipulations 
expresses  chaque  allié  doit  user  de  tous  les  moyens  dont  il 
peut  disposer  pour  atteindre  le  but  commun.  Aussi  les  béné- 
fices et  les  pertes  se  partagent  -  ils  à  raison  des  ressources 
mises  à  la  disposition  de  l'oeuvre  commune,  et,  en  cas  de  doute, 
par  moitié  entré  les  parties  contractantes.^  Si  toutefois  l'alliance 
a  pour  but  l'intérêt  exclusif  d'une  seule  partie,  elle  jouit  seule 
des  profits,  de  même  qu'elle  supporte  en  entier  les  pertes. 
Les  profits  obtenus  accessoirement  se  partagent  entre  les  alliés, 
en  cas  d'action  commune,  pro  rata;  en  cas  d'action  isolée,  ils 
appartiennent  à  une  seule  partie  qui  supporte  aussi  les  pertes, 
sauf  stipulation  contraire. 

Remarquons  en  dernier  lieu  deux  espèces  particulières 
d'alliance,  qui  ont  pour  objet  le  maintien  d'un  certain  état  de 
choses  légal  ou  de  la  possession,  savoir  les  traités  de  protec- 

^  Martens,  Becneil  I,  p.  16  éd.  2. 

^  Voyez  rAppendice  I  et  supra  p.  12.  13.  Des  stipulations  semblables 
ne  peuvent  avoir  d'autres  conséquences  légales  que  ceUe  d*ezclure  toutes 
hostilités  autant  que  possible,  et  en  cas  de  dissentiment  d'opinion,  défaire 
admettre  des  observations  amicales  et  des  négociations,  de  ne  consentir  à 
aucune  intervention  illicite  et  de  se  prêter  mutuellement  assistance. 

«  V.  Vattel,  à  Fendroit  cité  §  88  et  Wheaton,  Intem.  Law.  m,  2, 
§  13  suiv.  Nous  y  reviendrons  dans  le  livre  II,  cbap.  2,  en  traitant  du 
droit  de  guerre. 

*  Grotius  n,  12.  24.  Pufendorf  Y,  8.  2.  Ftlttmann,  à  Tendroit 
cité  §  21. 
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tion  librement  consentLs,  par  lesquels  on  État  se  met  sons  la 
protection  d'un  autre,  avec  les  effets  expliqués  au  §  22  ci- 
dessus  ; 

ensuite  ceux  de  garantie,  par  lesquels  une  partie  promet 
à  l'autre  la  conservation  ou  Facquisition  de  certains  droits  ou 
choses,  ou  bien  d'une  universalité  de  biens  et  de  choses.^  Ils 
ont  pour  effet  de  mettre  à  la  disposition  de  Tallié,  sur  sa  réqui- 
sition ,  toutes  les  forces  de  la  partie  obligée,  autant  que  l'exige 
la  défense  des  droits  garantis  contre  des  prétentions  et  des' 
attaques  injustes.  Néanmoins  l'État  garant  ne  répond  pas  du 
préjudice  souffert  par  un  allié  malgré  ses  efforts,  à  moins  qu'il 
n'ait  promis  également  de  le  garantir  en  cas  d'éviction.' 

L'alliance  la  plus  intime  s'établit  par  un  traité  d'union 
fédérale,  dont  nous  allons  traiter  au  paragraphe  suivant. 

Snlte.    Traités  d'union  fédérale. 

§  93.  Les  traités  d'union  fédérale  de  plusieurs  États 
offrent  cette  particularité  qu'ils  se  proposent  un  but  commun, 
qui  doit  être  atteint  par  des  institutions  communes  et  perma- 
nentes. Leur  efficacité  pourra  s'étendre  aux  affaires  extérieures 
comme  aux  intérieures  dans  le  domaine  tout  entier  des  intérêts 
moraux  et  internationaux.  Leur  légitimité  repose  sur  la  nature 
sociale  de  l'espèce  humaine,  sur  l'obligation  de  l'État  de  favo- 
riser le  bien-être  de  ses  membres  par  le  développement  et 
l'association  la  plus  complète  des  forces  physiques  et  morales.' 
Aussi  ces  unions,  pour  être  valables,  n'ont -elles  nullement 
besoin  d'être  reconnues  par  les  États  étrangers:  l'union  fédérale, 
qui  n'est  pour  ainsi  dire  qu'une  extension  des  États  reconnus 
déjà  dont  elle  se  compose,  existe  par  elle-même:  de  tierces 
puissances  ne  peuvent  reftiser  de  recevoir  ses  représentants 
communs,  ses  déclarations  communes  sans  commettre  d'offenses, 

'  Neyron,  Essai  historique  et  politique  sur  les  garanties.  Gôttingen 
1777.     Moser,  Vers.  V,  p.  455,  et  surtout  Gflnther  H,  p.  243  suiv. 

>  Wheaton ,  Intern.  Law.  §  10.    de  Neumano  §  259. 

*  Suivant  Faneien  proverbe:  „Ubi  Bocietas  ibi  et  jus  est."  Y.  Cocoeji 
ad  Fïoleg.    Grotius  §  YQI. 
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et  le  droit  international  regarderait  on  refos  de  ce  genre  comme 

non  avenu. 

A  cette  catégorie  appartiennent  les  confédérations  d'États 
pn^rement  dites ,  plus  ou  moins  étendues  (§  21),  Fùnion  doua- 
nière allemande  et  toute  autre  union  fondée  en  vue  de  l'adop- 
tion d'un  système  conmiercial  et  industriel  conunun,  soutenu 
par  des  mesures  communes.  La  volonté  expresse  des  souve- 
rains contractants  forme  la  loi  fondamentale  de  ces  unions:  à 
son  défaut  on  a  recours  aux  principes  généraux  du  droit  inter- 
national,  notamment  au  principe  suprême  de  la  justice,  à  savoir 
d'une  juste  égalité,  ainsi  qu'aux  règles  sociales  qui  en  découlent 
Ce  sont  surtout  les  suivantes: 

Les  droits  et  les  obligations  des  membres  fédéraux  sont 
égaux.  La  part  de  chacun  dans  les  profits  et  les  charges  de 
l'union  se  détermine  à  raison  des  ressources  et  des  forces  par 
lui  apportées. 

La  majorité  ne  peut  introduire  aucun  changement  dans  la 
constitution  fédérale  dès  qu'un  seul  membre  s'y  oppose.  Mais 
aucun  ne  peut  empêcher  non  plus  par  son  opposition  l'exécu- 
tion constitutionnelle  des  principes  fédéraux,  tant  que  l'union 
subsiste.  Plusieurs  membres  de  l'union  peuvent  aussi,  sans 
violation  de  leurs  devoirs,  concerter  entre  eux  et  mettre  à 
exécution  des  mesures  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  con- 
stitution fédérale  et  ne  portent  aucun  préjudice  aux  autres 
membres.  Tel  est  le  sens  de  la  maxime  applicable  également 
aux  associations  politiques:  „in  re  pari  potiorem  esse  prohibentifi 
causam."  * 

Dans  les  cas  mêmes  où  l'on  applique  le  principe  de  la 
majorité  des  voix,  les  résolutions  par  elle  décrétées  ne  peuvent 
obliger  les  membres  qu'autant  qu'elles  sont  comprises  dans  les 
devoirs  fédéraux.  A  plus  forte  raison  elle  ne  peut,  sans  le 
consentement  libre  des  co- intéressés,  prendre  des  résolutions 

*  L.  28.  D.  communi  divid.  V.  Lndolph.  Hugo ,  De  statu  regionam 
German.  (Fritech,  Exercit.  juris.  t.  III,  p.  1  suiv.)  chap.  6  §  17.  Il  dit 
toutefois,  avec  Topinion  commune,  ce  qui  suit:  Quando  aliquid  commune 
est  ut  universis,  id  ratum  est,  quod  major  pars  statuent;  quando  vero 
coBuamie  est  nt  sûgulis  tune  potior  est  causa  prohibentis.  Gail,  De  pignor. 
chap.  20;  Anton  Faber  m  Cod.  m,  26,  defin.  I,  n.  7. 
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relatives  aux  n^>ports  internatioiiaiix  et  indépendants  de  l'union. 
Ces  derniers  sont  compris  sous  la  dénomination  de  ;Jara  sin- 
golorom/'  dont  la  définition ,  depuis  la  paix  de  WestphaUe 
(Instr.  Osaabr.  Y,  52)  surtout^  a  toujours  présenté  des  difficoltéB 
sérieuses.^ 


Effets  généraux  des  traités.' 

§  94.  Tous  les  faites  internationaux  sont  des  contrats 
y,bonae  fidei.''  Us  obligent  non  -  seulement  à  tout  ce  qui  a  été 
stipulé  expressément,  mais  aussi  à  ce  qui  convient  le  mieux  à 
la  matière  du  contrat  et  à  la  commune  intention  des  parties 
contractantes.  C'est  là  l'esprit  des  conventions.'  —  Les  enga- 
gements contractés  par  le  souverain  au  nom  de  l'État,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  même  ceux  d'une  nature  mixte, 
obligent  ce  dernier  eu  entier  et  sont  d'une  nature  réelle.  Ils 
continuent  à  être  valables  tant  que  l'État  subsiste,  même  sous 
une  forme  et  sous  une  constitution  différentes  (§  24),  saaf  les 
modifications  qui  résultent  du  changement  des  rapports  :  la  ces- 
sation complète  de  ces  rapports  entraîne  leur  abrogation  (§  98). 
Les  engagements  contractés  par  le  chef  de  l'État  et  relatifs  à 
ses  droits  souverains,  se  transmettent  régulièrement  à  tous  ses 
successeurs  y  car  ils  grèvent  l'État  lui-même:  ses  engagements^ 
privés  se  transmettent  à  ses  successeurs  privés  seulement,  à 
moins  que,  dans  l'un  comme  dans  l'antre  cas,  il  n'ait  promis 
qu'un  fait  purement  personnel.^  Les  traités  publics  réels  qui 
oonoement  les  sujets  et  leurs  rapports  individuels,  ont  la  même 

1  Ab  Ickstadt,  Opusc.  t.  Il,  1—5.  Une  définition  semblable  a  été 
faite  pour  la  Confédération  germanique  par  F  Acte  final  de  1830,  art.  15. 
y.  Kluber,  Oeffentliches  Recht  des  dentschen  Bandes.  §  129. 

«  Nejron,  De  vi  foed'emm  inter  gentes.    Goetting.  1778. 

»  V.  Code  Nap.  art.  1156—1158. 

*  Les  anciens  auteurs,  tels  que  Grotius  et  Pufendorf  (VlU,  9,  6),  et 
leurs  disciples  sô  sont  livrés  à  ce  sujet  a  de  longues  recherches.  Depuis 
lors  les  rapports  entre  le  souverain  et  TÉtat  ont  été  beaucoup  éclaircis. 
Yattel  déjà  (II,  12,  §  183  suiv.)  professe  des  notions  exactes.  La  simple 
mention  da  souverain,  sans  celle  de  TÉtat,  ne  change  rien  à  Tailaire.  On 
pouvait  demander  avec  rabon  si  la  sainte  Alliance  était  un  traité  réel  ou 
personnel?     D'après   les  explications  données   dès  le  commencement  par 
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autorité  que  les  lois  de  TËtat^  s'ils  ont  été  contractés  et  publiés 
régulièrement.^ 

Un  traité  public  ne  peut  jamais  avoir  pour  effet  d'imposer 
aux  États  ou  aux  souverains,  représentants  ou  organes  de  la 
justice  y  des  obligations  illicites  (§  83).  Lors  de  son  exécution 
il  faut  procéder  avec  modération  et  avec  équité;  d'après  la 
maxime  qu'on  doit  traiter  les  autres  comme  on  voudrait  être 
traité  soi-même.  D  faut  en  conséquence  accorder  des  délais 
convenables  ;  afin  que  la  partie  obligée  subisse  le  moins  de 
préjudice  possible.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prestations 
assujetties  à  certains  termes  fixes,  l'exécution  doit  être  précédée 
d'une  sommation  préalable  :  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  la 
partie  obligée  est  mise  en  demeure  et  qu'elle  est  tenue  à  des 
dommages -intérêts  qui,  en  matière  internationale,  ont  un  carac- 
tère semblable  à  celui  qu'ils  ont  en  matière  civile. 

Dans  le  livre  II,  qui  traite  du  droit  des  actions,  nous  ex- 
pliquerons quels  sont  les  effets  de  la  non  -  exécution  des  con- 
trats internationaux. 

Décidément  un  traité  ne  peut  par  lui-même  ni  profiter  ni 
nuire  à  de  tierces  puissances.  Celles-ci,  s'il  leur  fait  éprouver 
un  préjudice  direct  ou  indirect,  peuvent  prendre  des  mesures 
conservatoires  et  réserver  provisoirement  leurs  droits  par  une 
^protestation,  laquelle  toutefois  ne  préjudiciera  ni  à  la  validité 
ni  à  l'exécution  d'un  traité  régulièrement  conclu  entre  les 
parties  intéressées.' 

plosieurs  gouyemements,  Tidée  d'un  traité  public  devait  en  être  exclue, 
y.  Wiener  Jahrbflcher  de  1822.  t.  IV.  p.  93.  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus 
question. 

»  Grotius  n,  14.  9;  H,  22.  5.  de  Neumann  §  833.  Pufendorf  Vil,  4.  1. 
Hert,  Opti8C.n,3,  p.  82. 

'  L'Église  romaine  et  ses  membres  ont  quelquefois  protesté  contre 
les  traités  qui  lui  étaient  nuisibles;  p.  ex.  l'évêque  d'Âugsbourg  contre  la 
paix  de  religion  de  1555,  Borne  contre  le  traité  de  Westpbalie,  et  pins 
tard.  Les  États  n'y  ont  pas  toujours  eu  égard;  l'Église  aussi  est  assujettie 
aux  nécessités  de  ce  monde. 


§  95.  DROIT  INTERNATIONAL  PENDANT  LA  PAIX.  189 

Interprétation  et  application  des  traités 
par  Yoie  d'analogie. 

§  95.  En  cas  de  doate,  les  traités  s'interprètent  d'après 
l'intention  conforme  des  parties:^  ultérieurement  d'après  ce  que, 
aux  termes  de  la  convention,  l'une  est  présumée  avoir  promis 
à  l'autre,  selon  les  règles  de  la  bonne  foi  et  de  la  logique. 
Ainsi  celui  qui  a  stipulé  n'a  pas  le  droit  d'exiger  ce  qui  ne  lui 
a  pas  été  promis  distinctement:*  ce  qui  n'a  pas  été  rédigé  claire- 
ment, ne  peut  pas  s'interpréter  contre  le  souverain  et  la  nation 
obligés.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  l'entendre  dans  le  sens  le  moins  onéreux.'  Lorsqu'on  a 
stipulé  une  chose  générique  (genus),  on  ne  prendra  dans  le 
doute  qu'une  qualité  ordinaire  et  moyenne,  ainsi  qu'il  a  été 
généralement  établi  en  matière  civile  d'après  les  dispositions 
du  droit  romam.^  Ce  qui  découle  des  termes  précis  de  l'enga^ 
gement  comme  une  conséquence  nécessaire,  peut  être  exigé 
comme  y  étant  compris  tacitement.  Pareillement  un  traité 
s'applique  par  voie  d'analogie  à  des  rapports  nouveaux  essen- 
tiellement identiques,  à  moins  que  les  parties,  en  contractant, 
n'aient  en  exclusivement  en  vue  ceux  précédemment  établis,  ou 
que,  ces  rapports  ayant  été  changés,  le  traité  n'ait  perdu  son 
efficacité  légale  ou  physique.*  —  Les  parties  intéressées  seules 
ou  l'arbitre  par  eux  choisi  peuvent  naturellement  donner  aux 
traités  publics  une  interprétation  forcément  obligatoire:  toutes 

1  y.  Grotias  U,  16  et  le  commentaire  de  Cocceji;  Pofendorf  Y,  12, 
surtout  Yattel  II,  17,  qui  s'étend  longnement  sur  Finterprétation  des  con- 
Tentions.  Y.  aussi  de  Nenmanni  Jus  princ.  loc.  cit.  tit  6.  §  221.  Bnther- 
ford,  Instit.  Il,  7.  Crome  et  Janp,  Germanien.  Il,  2.  161.  Pando  p.  230  soiT, 
Biqnelme  I,  p.  192.  Wildman  I,  p.  177.  Phillimore  H,  79.  Les  propo- 
sitions développées  dans  le  texte  dn  présent  paragraphe  s'expliquent  par 
ce  qui  a  été  dit  an  paragraphe  précédent. 

>  Mably,  Droit  public.  I,  p.  59. 

«  de  Nenmann  §  225.    Yattel  §  277. 

«  L.  37.  D.  de  legatis  I. 

»  Grotius  n,  16,  8  20.  25.  Pufendorf  Y,  12. 17.  20.  Yattel  H,  17,  §  290. 
296.  304.  305.  H.  Cocceji,  De  dausula:  Rébus  sic  stantibus.  La  règle 
d- dessus  expliquée  s'appuie  surtout  sur  la  Loi  40  in  fin.  Dig.  de  pactis. 
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les  règles  d'interprétatioB  ne  peuvent  servir  qu'à  Fappui  des 
prétentions  et  des  explications  réciproques. 


Sâretés  données  ponr  Pobseiration  des  traités.^ 

§  96.  Afin  de  donner  aux  conventions  internationales  plus 
de  force  et  de  solidité^  différents  moyens  ont  été  employés  tant 
dans  le  monde  ancien  que  dans  le  monde  moderne.  En  dehors 
des  solennités  religieuses  usitées  autrefois ,  auxquelles  on  a 
renoncé  de  nos  jours,  ^  et  des  actes  de  reconnaissance  destinés 
à  faire  maintenir  entre  les  parties  contractantes  ou  leurs  suc- 
cesseurs Tautorité  des  traités ,  nous  indiquerons  notamment  les 
moyens  suivants: 

I.  Le  serment,  qui  a  pour  but  de  consacrer,  par  la  sanction 
religieuse,  un  engagement  conclu.'  D'un  caractère  purement 
personnel,  en  ce  qu'il  ne  lie  que  la  conscience  de  la  partie 
obligée,  il  ne  confère  à  l'autre  partie  d'antres  droits  que  ceux 
résultant  de  l'engagement  même.  D  ne  peut  pas  non  plus  légi- 
timer des  rapports  illicites,  ni  faire  cesser  les  droits  acquis 
d'un  tiers.  Mais  il  peut  exclure  les  exceptions  dont  la  partie 
obligée  aurait  pu  se  servir  relativemenj;  à  ses  promesses  lors 
de  la  prestation  du  serment 

n.  La  constitution  d'hypothèque,  suivie  surtout  d'une  mise 
en  possession  réelle  (§  71).* 

^  F.  L.  Waldner  de  Freondstein,  De  firmamentis  coDventioniim  publ. 
GieaseD  170d  et  1753.  C.  F.  WoUer,  De  modia  qni  firmaiidifi  pactionibos 
pablieis  proprii  Bont  Vindob.  1775.  Yattel  H,  16.  §  235  saiv.  de  Nea- 
mann  I,  tit.  VU. 

*  de  Nemnann  %  241.  242. 

»  Grotius  II,  13.  Pufendorf  IV,  2.  de  Neumann  tit  VIII,  se  sont 
livrés  à  de  longues  dissertations  sur  T autorité  du  serment  Les  principes 
que  nous  adoptons  sont  ceux  du  droit  canon,  qui  accorde  au  serment  le 
plus  d'effets.  Ils  se  retrouvent  dans  les  traités  des  auteurs  et  dans  les 
codes.  V.  Vattel  §  225  suiv.  Sur  le  aement  employé  accessoirement  lors 
de  la  coniïlusion  des  traités ,  depuis  celui  de  Verdun  de  843  jusqu'à  celui 
intervenu  en  1777  entre  la  France  'et  la  Suisse,  v.  Kliiber,  Droit  des 
gens.  §  155. 

«  V.  des  exemples  dans  Giinther  H»  153.    ELUber  §  15& 
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m.  La  stipulation  d'nne  claase  pénale  en  cas  de  non- 
exécution,  clause  qui  ne  rencontre  d'autres  restrictions  posi- 
tives que  celles  qu'imposent  les  prmcipea  généraux  des  con- 
trats. ^ 

IV.  Le  mode  anciennement  usité  et  connu  sous  le  nom  de 
„ju8  obstagîi."* 

V.  Les  cautions  ;  qui  garantissent  le  remboursement  de 
créances.' 

VI.  La  remise  d'otages,  c'est-à-dire,  de  personnes  livrées 
au  créancier  et  qu'il  peut  retenir  jusqu'au  moment  où  l'engage- 
ment contracté  envers  lui  sera  rempli.  Les  otages  sont  volon-^ 
taires  ou  forcés:  ils  ne  répondent  pas  de  l'engagement,  mais 
tant  que  continue  ce  dernier,  ils  sont  privés  de  leur  liberté 
personnelle,  sans  que  toutefois,  même  après  l'échéance  de  la 
créance,  le  créancier  puisse,  d'après  les  lois  des  nations  civi- 
lisées, se  livrer  à  leur  égard  à  des  actes  arbitraires.  —  L'otage 
volontaire  pourvoit  lui-même  à  son  entretien,  tandis  que  celui 
de  l'otage  forcé  est  à  la  chai^  du  débiteur.  S'il  s'enfuit,  il 
est  restitué  an  créancier,  et  si  l'on  ne  peut  le  retrouver,  il  faut 
le  remplacer  par  un  autre;  cette  obligation  toutefois  n'existe 
pas  à  l'égard  de  celui  qui  est  décédé.  L'engagement  principal 
une  fois  éteint,  il  n'est  permis  de  retenir  l'otage  sons  aucun 
prétexte,  si  ce  n'est  à  raison  de  ses  propres  faits  ou  engage- 
ments/ 

Vn.  L'intervention  de  garants  d'un  traité,  dont  nous  allons 
nous  occuper  dans  le  paragraphe  suivant 

*  Autrefois  on  connaîssaît  encore  les  traités  contractés  sous  la  fol 
d*bonneur  etc.    de  Nenmann  §  256  snîv. 

<  de  Nenmann  §  770. 

*  de  Nenmann  §  779  sniv. 

^  L^nsage  de  eonstitaer  des  otages  s'est  perdu  dès  le  xn*  siècle:  on 
en  rencontre  quelquefois  encore  de  rares  exemples  en  temps  de  gnerra 
(▼.  %  143).  Sur  leur  condition  légale  ▼.  Grotins  III,  20.  52  suiT.  Moser, 
Vers.  IX,  2  p.  457.  de  Nenmann  §  751  sniv.  Vattel  U»  16  S  311  aniv. 
de  Steck,  Yersnche  âber  verschiedene  Gegonstande.  1772.  p.  48.  Pando 
p.  227.  Biquelme  I,  p.  185  et  les  auteurs  dtés  par  d'Ompteda  §  276  et 
de  KampiB  §  250. 
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€l^ar»nts  des  traités.^ 

§  97.  On  a  sonvent,  dans  les  relations  internationales^ 
regardé  Tintervention  de  garants  comme  un  mode  très -efficace 
d'assnrer  l'exécution  des  engagements  convenus,  bien  que  les 
faits  en  aient  démontré  Tinsufiisance.  Anciennement  les  Seigneurs 
faisaient  interrenir  leurs  vassaux  ou  sujets  comme  garants 
(warrandi,  conservatores  pacis)  de  leurs  engagements.*  Dans 
les  temps  modernes  les  traités  de  garantie  accessoire  d'une 
tierce  puissance  sont  plus  communs,  traités  par  lesquels  ces 
dernières  promettent  de  veiller  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  à  l'observation  des  stipulations  contractées  tant  entre 
les  parties  qu'a  l'égard  des  étrangers.  Ils  ne  sont  qu'une 
application  des  traités  d'alliance  décrits  dans  le  §  92  ci- dessus, 
au  Uen  conventionnel  formé  entre  deux  ou  plusieurs  parties 
principales. 

Des  garanties  ne  s'imposent  pas,  mais  elles  doivent  être 
acceptées  librement  par  les  parties  intéressées.* 

La  garantie  doit  être  certaine  et  acceptée  par  tous  ceux 
entre  lesquels  elle  doit  produire  des  effets.  Elle  ne  résulte  ni 
d'un  simple  traité  d'accession  ni  d'une  médiation.^  De  même 
lorsqu'un  traité  est  intervenu  entre  plus  de  deux  parties,  elles 
ne  sont  nullement  regardées^  comme  mutuellement  garantes  des 

>  y.  les  monographies  citées  par  d'Ompteda  §  276  et  de  Kamptz 
(  250;  snrtont  H.  Cooceji,  Dissert.  de  gnarantia  paeis.  Fref.  V.  1702.  Mo- 
ser,  Vers.  Mill,  p.  335  sut.  de  Nenmann  §  774  siiiy.  de  Steck,  Yersiu^e. 
1772.  no.  5.  Neyron,  Essai  snr  les  garanties.  Goetting.  1777.  Scfaeide- 
mantel,  Bepertorium.  II,  p.  156  suiv.  Yattel  II,  16  §  235  sniv.  Klober 
§  157.    Pando  224.    Wildman  I,  p.  168. 

*  Les  exemples  dn  xvi*  siècle  sont  cités  par  Leibnitz,  Cod.  jnr.  gent 
I,  p.  8.  Beoneil  des  traités.  I,  p.  471.  Elfiber  §  155  note  c  L'exemple 
le  plus  récent  est  celui  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748:  FÂngleterre 
envoya  alors  le  duc  de  Bnckingham  qni  devait  rester  à  Paris  jusqu'à  la 
restitution  du  Cap  Breton. 

'  L'aooeptation  d'un  garant  par  l'un  des  contractants  ne  produit  aucun 
effet  à  l'égard  des  autres.    Y.  de  Neumann  §  792.  796. 

^  Cocceji  loc.  cit  lY,  13.    de  Neumann  §  793. 

B  C'est  ce  qu'on  a  voulu  déduire  du  contenu  ordinaire  des  actes  de 
ratification:  mais  ce  ne  sont  que  des  déclaration^  émanées  d'une  seule 
partie.    Cocceji  n,  3.    Klflber  §  158  b.  c. 
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Btipnlations  particulières  à  chacune,  à  moins  de  clause  expresse 
à  cet  effet. 

L'acceptation  de  la  garantie  s'effectue  soit  lors  de  la  con- 
clusion de  la  convention  principale,  soit  par  une  convention 
accessoire,  soit  par  une  simple  déclaration  réservée  au  tiers. 
£lle  est  ou  générale,  lorsqu'elle  comprend  toutes  les  stipula- 
tions d'un  traité,  ou  spéciale,  lorsqu'elle  ne  s'applique  qu'à 
certaines  de  ces  stipulations;  tantôt  elle  embrasse  la  durée 
entière  de  la  convention  principale,  tantôt  elle  comprend  un 
délai  plus  rapproché.  Les  effets  de  la  garantie  accessoire  con- 
sistent surtout  dans  la  faculté  donnée  au  garant  dès  qu'il  est 
requis  par  l'une  des  parties  intéressées^  et  que  le  cas  prévu 
se  présente  réellement  de  faire  exécuter  le  traité  conformément 
aux  principes  internationaux.  Le  garant  ne  peut  intervenir 
sans  être  appelé:  il  ne  peut  donner  à  l'engagement  principal 
une  explication  ou  interprétation  différente  de  celle  sur  laquelle 
les  parties  se  sont  entendues.  Si  elles  ne  se  sont  pas  accor- 
dées sur  ce  point,  il  doit  accepter  l'interprétation  donnée  par 
la  partie  qui  invoque  son  intervention.  S'il  diffère  lui-même 
d'opinion  à  ce  sujet,  il  peut  refuser  à  celle-ci  son  assistance. 
Hais  lorsqu'il  a  été  appelé  par  les  deux  parties,  il  jouit  du 
droit  d'interprétation,  à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  leur 
intention  commune. 

Le  garant  ne  peut  empêcher  ni  des  changements  du  traité, 
ni  la  résiliation  de  son  engagement,  sur  lesquels  les  parties 
principales  se  sont  entendues,  à  moins  qu'il  ne  figure  dans  le 
premier  comme  partie  co- intéressée.'  De  même  la  garantie 
d'un  traité  récognitif  et  approbatif ,  conclu  par  les  mêmes  par- 
ties, n'entraîne  pas  celle  des  dispositions  particulières  du  traité 
antérieur:  elle  ne  porte  que  sur  la  validité  de  la  reconnais- 
sance, i  moins  que  les  parties  contractantes  n'en  soient  con- 
venues autrement' 

1  Les  antenrs  sont  d*accord  sur  ce  point.  Y.  Cocceji  IV,  12.  de  Nen- 
mann  §  796  in  fine.    Yatiel  §  286. 

*  Wildman  I,  p.  169. 

*  Une  question  de  cette  nature  a  été  provoquée  par  la  paix  de 
Teschen.  .Y.  les  ouvrages  en  sens  contraire  cités  par  de  Eamptz,  Liter. 
p.  81.  no.  5  suiv. 

Heffter,  droit  IntematioiuL    8«  ë4.  13 
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Bésiliatioa  des  trait^.  —  Exceptions.^ 

§  98.    D'après  le  droit  international,  un  traité  peat  être 
attaqué  comme  étant  entaché  de  nullité,  s'il  manque  d'une  des 
conditions  essentielles  indiquées  au  §  83;  notamment: 
pour  cause  d'impossibilité  absolue  ou  même  relative,  connue 

des  deux  parties,  de  l'engagement  au  moment  où  il  a  été 

contracté; 
pour  cause  d'erreur  de  fait,  de  nature  à  rendre  impossible 

une  entente  réelle  entre  les  parties,  soit  que  l'erreur  porte 

sur  la  substance  de  l'affaire,  soit  sur  la  personne  de  l'un 

des  contractants,  soit  sur  l'objet  même.* 

Dans  ce  cas  le  traité  n'a  pas  d'existence  légale.  —  Un 
traité  peut  en  outre  être  attaqué  par  l'une  des  parties: 

pour  défaut  de  capacité; 

pour  cause  de  violente  arbitraire,  personnelle,  exercée  par 
une  puissance  quelconque  et  qui  a  eu  pour  résultat  la  con- 
clusion du  traité;' 

pour  cause  de  fraude  pratiquée  par  l'une  des  parties  et  qui 
a  déterminé  le  consentement  de  l'autre. 

Dans  ces  cas,  la  validité  du  traité  ne  peut  être  attaquée 
que  par  la  partie  même  qui  en  a  été  la  victime. 

La  partie  obligée  peut  également  refiiser  l'exécution  de 
l'engagement  contracté: 

dans  le  cas  d'une  impossibilité  survenue  et  durable,  bien 
que  relative,  de  le  remplir,  notamment  dans  le  conflit 
avec  ses  propres  devoirs,  avec  les  droits  et  le  bien-être 

^  Chr.  Otto  vanBoeckelen,  De  exceptionibas  tacitis  in  pactis  publids. 
Groen.  1730.  Tan  Bynkershoek,  Qnaest.  jur.  publ.  U,  10.  Fr.  Platngr,  De 
exceptionibns  necessariis  jnris  publ.  Lips.  1764.  Rofsmann,  dans:  Sieben- 
kees,  Jaristisches  Magazin.  I^  no.  4.  C.  H.  Breoning,  De  causis  juste  solatî 
foederis.  Lips.  1762.  C.  £.  Wâchter,  De  modis  toUendi  pacta  inter  gentes. 
Stuttg.  1779. 

*  y.  les  observations  de  Savigny,  System  des  heutîgen  rSmiscben 
Rechts.  m,  §  115. 135  suiv.  et  p.  354.    Y.  aussi  de  Neumann  §  1S3. 

s  N.  H.  Gundling,  De  efficientia  metns  in  prondssionibus  liberanun 
gentium  etc.  HaL  1711  et  Ezercitat  acad.  II,  no.  2.  Le  traité  obtenu  le 
19  août  1742  par  la  flotte  anglaise  à  Naples,  fournit  un  exemple  d*un 
traité  arraché  par  la  violence. 
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da  peuple  ou  les  droits  de  tiers  ;  alors  surtout  que  ces 
droits  existaient  déjà  avant  le  traité.  Mais  elle  sera  tenue 
à  des  dommages -intérêts^  si,  lors  de  la  conclusion  du 
traité^  elle  avait  connaissance  de  cette  impossibilité.^ 
Elle  peut  refuser  encore  Texécution  de  f engagement  con- 
tracté, 
à  cause  d'un  changement  des  circonstances  survenu  depuis 
la  conclusion  du  traité  et  non  prévu,  lorsque,  d'après 
l'intention  évidente  des  parties,  elles  en  formaient  la  con- 
dition tacite.  Les  nations  et  les  souverains  ne  sont  pas 
maîtres  de  leurs  destinées  au  même  point  qu'ils  le  sont  de 
celles  de  leurs  membres  ou  sujets.  D  est  donc  indispen- 
sable d'admettre  la  condition  implicite:  „ rébus  sic  stan- 
tibus^',  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué.' 

n  faut  regarder  comme  un  changement  semblable  celui 
qui  ne  permettrait  pas  à  l'État  obligé  de  maintenir  sa  position 
politique  antérieure  et  qui  le  placerait  dans  une  condition 
d'infériorité  vis-à-vis  des  autres,  infériorité  qui  n'existait  pas 
lors  du  traité  et  qui  n'était  pas  dans  l'intention  des  contractants. 
Un  changement  pareil  a  lieu  encore  lorsque  l'événement  ou  les 
circonstances  qui  ont  motivé  l'engagement  contracté,  ne  se  sont 
pas  réalisés  ou  ont  cessé  d'exister;  lorsque,  par  exemple, 
l'alliance  de  famille  qui  a  formé  la  condition  tacite  d'une  alliance 
politique,  a  été  rompue.' 

Lorsque  l'impossibilité  d'exécution  ou  le  changement  des 
circonstances  ne  concerne  qu'une  partie  du  traité,  on  peut  en 
exiger  seulement  une  modification  partielle,  mais  aucunement 
la  résiliation  entière.  H  y  aurait  lieu  à  l'application  de  ce 
principe  dans  le  cas  d'tmion  réelle  d'un  État  jusqu'alors  indé- 
pendant avec  un  autre,  ou  de  sa  soumission  à  un  autre  sous 
la  forme  d'un  protectorat;  de  la  perte  d'une  partie  de  son 
territoire  etc.^ 

>  y.  de  Nenmann  §  177.  Elûber  §  144.  164  note  c.  Brenning  à  Ten- 
droit  cité  §  4.  10. 

s  y.  Burtoat  Sam.  Oocceji,  De  clausnla:  Bebns  sic  stantibus,  et  Elfi- 
ber  §  165  note  a. 

s  y.  anssi  Schmelzing  §  403. 

*  y.  yattei  n»  §  204. 

13* 
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n  est  enfin  incontestable  que  si  Tune  des  parties  con- 
tractantes reftLse  positivement  de  remplir  ses  engagements,  en 
dehors  d'un  des  motifs  indiqués  ci -dessus  pour  faire  modifier 
le  traité,  il  est  permis  à  l'autre  de  s'en  afifranchir  également, 
lors  même  que  le  reiiis  ne  porterait  que  sur  un  seul  point  ou 
sur  une  seule  disposition.  Car  l'accord  complet  sur  tout  ce  qui 
a  été  convenu  forme  la  base  de  tout  traité,  et  la  violation  d'une 
seule  disposition  fait  craindre  celle  de  toutes  les  antres  et 
entraîne  un  état  d'incertitude.^ 

Toutes  les  exceptions  indiquées  ci -dessus  peuvent  an  sur- 
plus être  écartées  soit  par  une  renonciation  préalable,  soit  par 
une  confirmation  expresse  ou  tacite  d'un  traité  naturellement 
possible,  et  surtout  par  son  exécution  volontaire  après  que 
l'obstacle  qui  s'opposait  à  sa  validité  a  cessé. 

Extinction  des  traités.^ 

§  99.    Les  traités  s'éteignent  de  plein  droit: 

par  leur  exécution  complète,  lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet 
des  prestations  permanentes  ;  mais  des  actes  qui  s'accom- 
plissent d'une  seule  fois;^ 

1  y.  dans  le  même  sens  Grotins  n,  15,  15.  Mably,  Droit  des  gens. 
I,  p.  164.  Vattel  II,  200  suiv.  Klûber  §  166,  note  c,  où  Ton  trouve  l'indi- 
cation des  principaux  ouvrages;  Schmelzing  §  407.  Wildman  I,  p.  174. 
Martens  distingue  entre  les  articles  principaux  et  accessoires  (droit  des 
gens  §  59)\  Cette  distinction  est  trop  arbitraire,  attendu  qu'elle  est  laissée 
à  Tappréciation  individuelle.  V.  Vattel,  à  Fendroit  cité.  Quelquefois  il 
est  réservé  expressément  dans  les  traités  qu'en  cas  de  violation  il  faudra 
faire  une  tentative  de  conciliation  aimable.  Traité  de  Westpbalie  art.  17, 
§  5.  Traité  d'Oliva  art.  35,  §  2.  Traité  conclu  en  1756  entre  le  Danemark 
et  Qênes.  Wenck  III,  p.  103,  celui  conclu  en  1843  entre  la  France  et 
TEcuador.    N.  R.  S.  V,  p.  415.    Traité  de  Paris  conclu  en  1856,  art  8. 

*  Outre  les  ouvrages  cités  au  §  98  on  peut  consulter  les  suivants: 
Leonh.  de  Dresch,  Ueber  die  Dauer  der  Tôlkervertriige.  Landshut  1808. 
E.  W.  de  Tr51t8cb,  Tersucb  einer  Entwickelung  der  Grundsâtze,  nach  wel- 
cben  die  Fortdauer  der  Yôlkervertrage  zu  beurtheUen.  Landshut  1809. 
Mably,  Droit  public.  I,  p.  165  suiv. 

'  Si  le  traité  n'est  pas  valable  et  qu'il  n'ait  pas  été  librement  exécuté, 
il  y  a  lieu  à  restitution.    Y.  Vattel  II,  192. 
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par   FaccompliBsement    d'une    condition    résolutoire    et   par 

l'expiration  du  terme  prescrit; 
par  une  renonciation  expresse  de  la  partie  intéressée;^ 
par  la  résiliation  mutuelle  d'un  traité  bilatéral,  pourvu  qu'elle 

ne  puisse  pas  être  empêchée  par  un  tiers;' 
par  l'anéantissement  complet  de  la  chose  qui  forme  l'objet 
du  traité,  pourvu  qu'il  n'ait  été  occasionné  par  la  faute 
d'aucune  des  parties; 
par  le  décès  de  la  partie  intéressée  ou  obligée,  sans  que 
personne  succède  de  plein  droit  ou  d'après  les  règles  de 
l'analogie  des  traités  dans  leurs  prétentions  et  leurs  obli- 
gations respectives.' 

Enfin  une  guerre  générale,  non  partielle,  survenue  entre 
les  parties  contractantes,  est  une  cause  sinon  entièrement  ex- 
tinctive,  du  moins  suspensive  des  effets  d'un  traité,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  conclu  expressément  en  prévision  et  pour  la 
durée  de  la  guerre.  Nous  justifierons  cette  proposition  dans  le 
livre  suivant,  lorsque  nous  examinerons  le  caractère  légal  de 
la  guerre.* 

Un  traité  éteint  peut  être  renouvelé  par  le  consentement 
commun,  exprès  ou  tacite  des  parties  contractantes.  Le  traité 
ainsi  renouvelé  devient  seul  obligatoire  pour  l'avenir,  et  il  est 
soumis  en  général  aux  règles  et  aux  conditions  des  traités  ordi- 
naires. Le  renouvellement  tacite  ne  peut  donc  résulter  que 
d'actec^  manifestes  établissant  d'une  manière  incontestable  l'inten- 
tion des  parties  de  faire  revivre  l'ancien  traité  dans  toutes  ses 
dispositions.  En  dehors  de  ce  cas  l'exécution  continuée  d'un 
engagement  éteint,  du  consentement  du  créancier,  n'est  regar- 
dée que  comme  tm  fait  isolé.  ^ 

*  Le  contractant  n'est  pas  toujours  libre  de  renoncer  à  ses  droits, 
ainsi  que  Fobserve  très -bien  de  Neumann  §  395. 

>  Yattel  n ,  205. 

'  A  cet  effet  on  distingae  entre  les  traités  réels  et  personnels. 
V.  §  24.  25.  58. 

*  V.  en  attendant  les  ouvrages  cités  par  Elûber  §  165  note  a,  ainsi 
que  Wheaton,  Intem.  Law.  m,  2.  §  8.  Wildman  I,  p.  176  et  §  122  et  181 
d- après. 

*  y.  Frédéric  de  Martens,  Ueber  die  ESmeuenmg  der  Vertrage  in  den 
Friedenjsachlûssen  der  enropaischen  M&chte.    Goett  1797. 
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SECTION  II. 

ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT  SANS 

CONVENTION. 

1.  Faits  licites. 

§  100.  Certains  actes  et  certains  rapports  produisent  dans 
le  droit  public,  en  dehors  des  conventions  et  d'une  manière 
analogue  aux  quasi -contrats  du  droit  civil,  des  effets  pareils  à 
ceux  des  traités.^  Nous  les  comprenons  dans  les  deux  caté- 
gories suivantes: 

I.  Obligation  unilatérale, 
laquelle  résulte  de  l'acceptation  volontaire  d'un  payement  ou 
d'une  prestation  faite  par  erreur  ou  dans  un  but  déterminé 
et  licite  qui  n'a  pas  été  atteint,  et  en  général  dans  les  cas 
où  le  droit  civil  admet  une  condiction  „sine  causa";* 
n.  Obligation  bilatérale  de  reddition  de  compte  et  d'indem- 
nité réciproques.    Elle  résulte: 

1"  de  toute  gestion  d'affaires  faite  utilement  pour  un  autre, 

sans  opposition  de  son  côté;' 
2°  de  l'acceptation  et  de  la  gestion  d'une  tutelle  de  personnes 
souveraines,  lorsque,  par  exemple,  la  régence  d'un  pays,  par 
suite  de  la  minorité  ou  de  l'incapacité  de  son  souverain, 
a  été  déférée  à  un  prince  ou  à  une  république  étrangers  ; 

*  La  plapart  des  auteurs  gardent  le  silence  sur  cette  matière.  Plu- 
sieurs anciens  auteurs  ont  nié  tout- à -fait  Tezistence  d'engagementti  sem- 
blables. Mais  il  est  impossible  de  regarder  dans  le  droit  public  comme 
une  chimère  ce  que  les  Codes  et  la  jurisprudence  des  nations  civilisées 
admettent  comme  valable  dans  les  engagements  privés.  Y.  de  Neumann, 
Jus  Princ.  Priv.  de  pact.  et  contract.  §  824  suiv.  Il  ne  peut  y  avoir  ancnn 
doute  sur  les  principes,  mais  seulement  sur  les  points  où  les  Codes  varient 
entre  eux.  U  est  vrai  que  les  cas  d'application  se  présentent  assez  rare- 
ment dans  la  pratique  des  nations. 

*  C'est  une  application  des  principes  du  droit  romain.  Y.  de  Savigny, 
System.  §  218  suiv. 

'  Non  pas  de  ce  qu'on  appelle  un  emploi  utile,  ayant  eu  pour  effet 
d'enrichir  une  partie  auz  dépens  de  l'autre,  ainsi  qu'on  l'a  déduit  de  1» 
disposition  de  la  Loi  206.  D.  de  Reg.  jnris;  v.  p.  ex.  Touiller  sur  le  Livre  m, 
tit.  4.  chap.  1.  5.  du  C.  N.  §  20. 112. 
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3*  d'une  oommnnaiité  accidentelle  (commnnio  rei  yel  jnris), 
par  exemple,  lors  d'une  succession  échue  à  plusieurs  États 
ou  souverains  y  ou  lors  de  Tacquisition  d'une  chose  en 
commun,  sans  que  les  dispositions  des  lois  civiles  d'un 
pays  puissent  être  appUquées. 

D  faut  recourir  dans  ces  cas  aux  principes  expliqués  cî- 
dessns,  relatifs  aux  traités  d'association,  savoir  à  celui  de 
l'égalité  des  droits  et  des  charges,  à  moins  que  la  proportion 
n'ait  été  réglée  d'avance;  à  celui  de  la  jouissance  libre  de 
la  chose  par  chacun  des  colntéressés ,  pourvu  qu'ils  ne  s'entre- 
nuisent  pas  ;  enfin  au  principe  qui  défend  de  disposer  arbitraire- 
ment de  la  chose  entière  sans  le  consentement  des  autres, 
en  restreignant  cette  faculté  à  la  portion  respective  de  chacun. 
La  dissolution  de  la  communauté  ne  peut  s'opérer  que  par  voie 
de  traité  ou  accidentellement. 

2.   Faits  UUeites.' 

§  101.  Le  droit  international  n'admet  pas  à  la  vérité 
l'existence  de  crimes  dans  la  signification  expliquée  par  le 
droit  public  interne,  c'est-à-dire,  celle  de  faits  on  d'omissions 
que  puissent  atteindre  les  lois  répressives  et  dont  il  faille 
répondre  devant  les  autorités  compétentes.  Mais  il  regarde 
conmie  faits  illicites  ou  comme  lésions  les  atteintes  portées  sans 
motifs  légitimes  aux  droits  fondamentaux  des  personnes  par 
lui  sauvegardées,  notamment  à  leur  liberté,  à  leur  honneur  et 
à  leur  propriété.  Toute  lésion  semblable  oblige  l'auteur  à  la 
réparer:  car  les  lois  étemelles  de  la  justice  veulent  que  l'ordre 
social  soit  rétabli  chaque  fois  qu'il  a  été  dérangé  par  une 
iniquité  quelconque. 

1  La  plupart  des  auteurs  gardent  encore  le  silence  sur  cette  matière 
importante.  Grotins  U,  20.  21  s'est  renfermé  dans  les  généralités,  ainsi 
que  Pafendorf  III,  1.  Monographies:  J.  P.  de  Ludewig,  De  juris  gentium 
laesionibnu.  Hal.  1741.  (Observât,  selectae  Halenses  YIII,  observ.  6.  7.) 
de  Nenmum  i.  W.,  De  deliotis  et  poenis  principiim.  Frcf.  ad  M.  1753, 
qui  pourtant  ne  s'occnpe  que  des  rapports  dn  ci -devant  Empire  ger- 
main. Quelques  remarques  sur  cette  matière  se  trouvent  chez  Wildman 
I,  p.  199. 
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La  réparation  consiste  dans  l'indemnité  offerte  à  la  partie 
lésée  dans  les  limites  de  l'équité.  Le  prender  élément  de  son 
appréciation  est  le  dommage  ou  préjudice  matériel ,  cest-i- 
dire,  celui  qu'on  peut  extérieurement  reconnaître  et  apprécier; 
le  second  est  le  préjudice  moral  souffert  par  le  lésé  dans  sa 
dignité  et  sa  considération.  L'atteinte  portée  aux  droits  de 
la  personne  lésée  du  moins  aura  toujours  besoin  d'être  réparée 
par  des  actes  ou  prestations  équivalents,  qui  lui  serviront 
d'indemnité  du  préjudice  souffert  dans  l'intégrité  de  ses  droits  : 
des  explications  suffisantes,  une  amende  honorable,  des  garan- 
ties pour  l'avenir  sont  des  moyens  usités  en  pareil  caa.^ 
Autrement  l'offensé  pourra  se  faire  justice  lui-même  et  cher- 
cher à  obtenir  par  la  force  une  satisfaction  équitable,  propor- 
tionnée à  la  lésion  subie  par  lui.'  A  l'exception  de  plusieurs 
actes  également  hostiles  aux  droits  généraux  des  nations  et  de 
nature  à  être  réprimés  par  toutes  (§  104  ci -après),  la  partie 
lésée  ou  ses  successeurs  ont  ordinairement  seuls  le  droit  d'exi- 
ger une  réparation  de  l'offense.  Le  caractère  des  personnes 
et  les  rapports  généraux  établissent  à  ce  sujet  les  distinctions 
suivantes. 

§  102.  Lorsqu'un  État  ou  son  souverain  a  été  lésé  dans 
ses  droits  personnels  et  internationaux  par  une  autorité  étran- 
gère placée  en  dehors  de  sa  juridiction,  il  peut  exiger  non- 
seulement,  par  voie  de  réclamation,  une  satisfaction,  mais 
encore  il  p6urra,  si  elle  lui  est  refusée,  chercher  à  l'obtenir 
par  la  force.  Cette  satisfaction  les  États  puissants  mêmes  ne 
la  refusent  ordinairement  pas  à  de  plus  faibles,  auxquels  ils 
ont  causé  des  torts  réels.    La  réparation  consiste  soit  dans  une 

^  y.  le  paragraphe  suivant. 

*  Le  droit  de  talion,  qui  forme  Textrême  limite  de  la  justice,  n'est 
pas  approuvé  par  la  morale.  Sous  ce  rapport,  les  principes  du  droit  public 
sont  ceux  du  droit  criminel.  Y.  déjà  Augustinus  Exposit  Bsalmi  108 
(c.  1.  0.  23.  qu.  1)  „reddere  mala  pro  malis  propinquum  malÎB;  oonvenit 
tamen  et  bonis.  Unde  et  lex  modum  ultionis  statnit:  Oculum  pro  oculo. 
Quae,  si  did  potest,  injustorum  justitia  est,  non  quia  iniqua  est  ultio 
quam  lex  statuit,  sed  quia  vitiosa  eist  libido  ulciscendi."  Y.  Yattel  II,  51. 
52.  339.  Le  talion  ne  peut  être  regardé  comme  représaille  nécessaire  que 
vis-à-vis  des  peuples  sauvages  ou  barbares. 
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indemnité  du  dommage  matériel  y  soit  dans  l'envoi  d'ambassades 
et  dans  des  explications  solennelles.^ 

Le  principe  d'exterritorialité  s'oppose  à  la  vérité  à  ce  qae 
les  infractions  commises  par  nn  souverain  étranger  aux  lois  du 
territoire  où  il  se  tronve  passagèrement,  paissent  être  déférées 
à  la  juridiction  criminelle  ordinaire.  Néanmoins  l'État  offensé 
est  en  droit  non -seulement  d'arrêter  an  besoin  par  la  force  une 
tentative  criminelle,  mais  encore,  lorsqu'elle  est  devenue  un  fait 
accompli,  de  s'emparer  de  l'offenseur  et  de  le  retenir  jusqu'au 
moment  où  il  aura  obtenu  une  réparation.  D  pourrait  même 
répondre  à  un  attentat  dirigé  contre  son  existence  et  son  inté- 
grité, par  une  déclaration  de  guerre.' 

Cela  s'applique  également  aux  représentants  diplomatiques 
d'une  puissance  étrangère,  lesquels,  à  l'abri  de  leur  caractère 
exterritorial ,  commettent  des  crimes  dans  le  territoire  de  l'État 
où  ils  sont  accrédités,'  peu  importe  d'ailleurs  que  ces  crimes 

'  L*histoire  moderne  fonrnit  des  exemples  nombreux  de  réparations 
accordées  ponr  injures  ou  lésions.    En  voici  quelques-unes: 

1662  entre  FEspagne   et  la  France,    pour  droits    de   préséance  violés. 
Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres.  II,  p.  391.  Schmauss,  Corp.  Jur.  Sent. 
I,  p.  760.    Gtinther  I,  p.  233.  235. 
1685  entre  Gênes  et  la  France,    de  Martens,  loc.  cit.  II,  p.  399. 
1687  entre  TAngleterre  et  l'Espagne,  de  Martens,  Nouv.  Caus.  cél.  II,  p.  497. 
1702  entre  Venise  et  la  France,    de  Martens ,  Causes  cél.  Il ,  p.  405. 
1709  entre  TAngleterre  et  la  Russie,  après  que  TAmbassadeur  russe  eut 

été  offensé  à  Londres.    Ibid.  I,  p.  47. 
1752  entre  la  Suède  et  la  Russie.    Ibid.  II,  p.  414. 
1785  entre  les  Pays-Bas  et  Tempereur  d'Allemagne,  le  pavillon  de  ce 
dernier  ayant  été  offensé  sur  TEscaut.    Ibid.  Il,  p.  271. 
V.  aussi  Wicquefort,  l'Ambassadeur.  I,  sect.  XXVII.    Dans  les  temps  les 
plus  récents  ce  sont  les  violations  des  droits  des  neutres  sur  mer  qui  sont 
les  caufles  les  plus  fréquentes  de  réclamations. 

*  y.  surtout  Bynierahoek,  De  jud.  comp.  leg.  chap.  III.  Huber,  De 
jure  dviiatis.  I,  3.  3. 1.  Thomasius,  Juiisprud.  divina.  m,  9.  «ZO.  Ward, 
Enqniry.  U,  p.  485. 

*  Comparez  S  214  ci -après.  L'histoire  des  siècles  précédents  en  four- 
nit des  exemples  nombreux.  Y.  Wicquefort,  TAmbassadeur.  I,  sect.  27 — 29; 
Ward,  loc.  cit.,  Merlin,  Répertoire,  m.  Ministre  public.  V,  §  4,  n.  XU.  XUI. 
Sur  les  affidres  des  comtes  Ghillenborg,  de  Goertz,  de  Cellamare  (1717. 
1718)  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres.  I,  p.  75. 179.  Bynkershoek,  loc.  cit. 
chap.  XVU— XX. 
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soient  le  résultat  d'un  mouvement  spontané  ou  d'un  ordre  de 
leurs  gouvemements.  ^ 

S'il  existe  entre  deux  États  des  rapports  de  suzeraineté, 
les  infractions  commises  par  TÉtat  inférieur  envers  le  suzerain 
peuvent  en  outre  présenter  le  caractère  de  félonie,  n  faut  néan- 
moins convenir  que  les  progrès  des  moeurs  et  Tinfluence  de 
Topinion  publique  ont  en  général  ôté  aux  questions  de  cette 
nature  une  grande  partie  de  leur  intérêt  pratique. 

§  103.  En  cas  de  lésions  commises  envers  un  État  ou  ses 
sujets,  soit  par  un  particulier,  soit  par  l'agent  d'un  gouverne- 
ment étranger,  sans  l'aveu  de  ce  dernier,  il  faut  distinguer 
encore  si  elles  se  sont  passées  sur  son  territoire  ou  au  dehors.' 
Dans  le  premier  cas  elles  tombent  sous  l'application  des  lois 
pénales  et  sont  déférées  aux  tribunaux  de  ce  pays,  pourvu  que 
le  coupable  ait  continué  à  y  résider  ou  y  ait  été  arrêté  (§  36). 
Dans  le  second  cas  le  gouvernement  offensé  peut  seulement  for- 
mer une  réclamation  auprès  de  celui  auquel  est  soumis  le  cou- 
pable, pour  obtenir  soit  une  réparation  suffisante  par  des  voies 
civiles  ou  criminelles,  soit  son  extradition,  soit  toute  autre  satis- 
faction conforme  à  ses  intérêts.'  Car  il  est  impossible  que  des 
États  amis  qui  reconnaissent  entre  eux  l'existence  d'un  droit 
commun  (ce  que  nous  avons  appelé  une  „dikéodo8ie"),  refusent, 
en  cas  de  violations  de  leurs  droits  fondamentaux,  soit  poli- 
tiques soit  civils,  de  s'accorder  mutuellement  une  réparation 
suffisante.  Autrement  si  une  demande  semblable  et  bien  établie 
pouvait  être  arbitrairement  repoussée,  le  droit  lui-même  serait 
dépourvu  de  toute  réalité  ou  raison  d'être.  Il  est  vrai,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  observé  plusieurs  fois,  qu'une  obligation 
commune  à  tous  les  États  de  réparer  les  offenses  eonmiises  entre 
eux,  ne  peut  être  soutenue  qu'à  l'égard  de  ces  droits  primor- 
diaux auxquels  on  attribue  partout  la  même  valeur  et  la  même 

>  Thomasins  à  Tendroit  cité:  ,,Illad  auteni  absurdnm,  qnod  quidam 
arbitrantnr  impune  licere  legato  ezeqoi  qnidqnid  sibi  a  principe  est  man- 
datom*'  cet. 

*  Autrement  il  faudrait  comprendre  le  cas  sons  le  §  102.  Le  gouverne- 
ment devra  toujours  manifester  sa  désapprobation  d'une  manière  expresse. 
Yattel  II,  p.  338  cite  un  exemple  relatif  à  la  France  et  à  la  Sardaigne. 

»  V.  Vattel  n,  71—78.    Grotius  n,  17,  20.    WUdman  loc  dt. 
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nécessité;  —  non  pas  de  ces  rapports  accidentels  auxquels  les 
lois  particulières  des  différents  États  seulement  donnent  leurs 
formes  et  leur  signification ,  peu  importe  d'ailleurs  l'analogie 
qu'elles  présentent  i  ce  sujet  ^ 


Violations  du  droit  international  réprimées  partout. 

§  104.  Toute  négation  réelle  et  absolue  des  droits  des 
hommes  et  des  nations,  tout  attentat  d'un  caractère  général  ou 
spécial  dirigé  contre  eux,  lorsqu'il  s'est  manifesté  par  des  actes 
extérieurs  et  par  des  moyens  propres,  constitue  une  violation 
du  droit  international,  une  offense  envers  tous  les  États  qui 
obéissent  aux  mêmes  lois  morales,  de  nature  à  être  réprimée 
par  leurs  efforts  communs.  Parmi  ces  violations  on  comprend 
notsunment  les  cas  suivants: 

one  tentative  sérieuse  d'établir  un  empire  universel  sur  les 
ruines  des  États  particuliers  ou  sur  le  territoire  commun  à 
tous,  la  haute  mer  (§  16.  29  in  fine,  74  ci -dessus): 
des  violations  des  droits  sacrés  d'ambassadeurs,  dont  le  main- 
tien est  une  base  essentielle  des  rapports  internationaux;' 
le  refus    de  faire    droit    à  des  prétentions  universellement 

admises;* 
l'adoption  de  principes  contraires  aux  droits  de  tous  et  mis 

en  avant  vis  -  à  -  vis  d'un  seul  État  ;  * 
les  empêchements  et  troubles  apportés  au  commerce  libre  des 
nations  sur  la  haute  mer  et  sur  les  routes  de  terre  géné- 
ralement accessibles. 

La  piraterie  est  une  espèce  particulière  qui  consiste  dans 
l'arrestation  et  dans  la  prise  violente  de  navires  et  des  biens 
qui  s'y  trouvent,  dans  un  but  de  lucre  et  sans  justifier  d'une 
commission  délivrée  i  cet  effet  par  un  gouvernement  respon- 

'  y.  §32  ci -dessus. 

^  Lors  de  violations  semblables  tons  les  membres  du  corps  diploma- 
tique prennent  fait  et  cause  pour  le  membre  offensé,  soit  spontanément, 
soit  après  y  avoir  été  invités.  Des  exemples  dans  Ch.  de  Martens ,  Causes 
célèbrefl.  I,  p.  83.  220. 

»  Vattel  n,  §  70. 

*  Vattel  n,  §  53. 
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sable.  ^  Elle  est  regardée  comme  an  acte  d'hostilité  flagrante 
contre  rhmnanité  entière,  dès  qu'elle  a  reçu  un  commencement 
d'exécution  ou  dès  qu'elle  a  été  constatée  d'une  manière  suffi- 
sante. Les  pirates  qui  sont  surpris  en  flagrant  délit  et  qui  ont 
fait  usage  de  leurs  armes,  encourent  la  peine  capitale  et  sont 
justiciables  d'après  les  lois  de  l'État  par  lequel  ils  ont  été 
arrêtés.* 

En  supposant  que  l'abolition  de  l'esclavage  des  nègres  fôt 
un  principe  adopté  par  toutes  les  nations  Européennes,  et  qu'il 
eût  cessé  de  jouir  de  toute  protection,  le  transport  maritime  des 
noirs  deviendrait  un  crime  attentatoire  aux  droits  communs  de 
l'humanité.  En  attendant  ce  résultat,  les  nations  qui  ont  pro- 
scrit l'esclavage,  ne  peuvent  qu'offrir  un  asile  aux  esclaves 
réfugiés  sur  leurs  territoires,  en  révisant  leur  extradition  à  des 
maîtres  dénaturés  et  en  leur  restituant  un  bien  dont  ils  ne  pou- 
vaient être  dépouillés. 

^  Sur  la  définition  de  la  piraterie  v.  §  7.  Wheaton ,  Intem.  Law.  IT,  2. 
§  16.  Wildman  I,  p.  201.  Riquelme  I,  p.  237.  Loi  française  du  10  avril 
1825.    y.  Ortolan,  Règl.  internat.  I,  p.  250  sni?.    PhiUimore  I,  379. 

*  Déjà  dans  le  monde  anden  la  peine  capitale  était  la  peine  régn- 
lièrement  prononcée.  Cicéron,  Verrines.  Y,  26.  An  moyen  âge  on  noyait 
les  pirates.  Leibn.,  Cod.  jur.  gent.,  document  124.  Sanf  le  cas  d'attaque, 
les  sujets  d'un  État  n'ont  pas  le  droit  de  procéder  à  Fezécution  de  pirates. 
Loccenius,  De  jure  marit  II,  3.  9.  Valin  (ordonn.  de  1681)  UI,  9.  3.  p.  236. 
Ortolan  I,  p.  254. 
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Chapitre  Y 

DES  CONTESTATIONS  INTEBNATIONALES   ET   DES 

MOYENS  DE  LES  VIDER. 


Leurs  causes. 

§  105.  Les  contestations  naissent  en  général  entre  les 
nations  de  prétentions  quelconques  dont  la  solution  n'est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ou  éprouve  des  difficultés 
suscitées  arbitrairement  par  quelque  pouvoir  public  aux  parties 
en  litige.  Elles  ont  tantôt  pour  objet  des  réclamations  réciproques 
de  souverains,  tantôt  des  prétentions  formées  par  des  particuliers 
contre  un  gouvernement  ou  contre  des  sujets  étrangers  lorsque 
le  gouvernement  des  réclamants,  en  défenseur  des  intérêts  violés 
de  ses  sujets,  qu'il  représente  naturellement,  prend  fait  et  cause 
auprès  du  gouvernement  étranger.  Mais  s'il  peut  intervenir 
ainsi  en  faveur  de  ses  regnicoles,  il  ne  jouit  pas  d'une  faculté 
semblable  à  l'égard  des  sujets  étrangers.  H  ne  pourra  inter- 
venir régulièrement  en  leur  faveur  que  dans  les  cas  indiqués 
aux  §§  45  et  suiv. 

Différents  modes  dont  peuvent  être  terminées 

les  eontestations. 

§  106.  Les  contestations  internationales  sont  privées  en 
général  de  tonte  antre  garantie  que  celle  que  donnent  la  force 
de  la  vérité  et  la  puissance  matérielle  des  parties  en  litige. 
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EUes  n'ont  d'antre  for  que  la  bonne  foi  et  l'opinion  pablique. 
C'est  donc  anx  parties  elles-mêmes  à  s'entendre  sur  le  mode 
le  plus  convenable  pour  le  règlement  de  leurs  différends,  et  si 
elles  n'y  réussissent  pas^  à  aviser  aux  moyens  les  plus  propres 
pour  soutenir  ou  pour  faire  triompher  leurs  prétentions  respec- 
tives. Le  dernier  ou  le  moyen  extrême,  propre  à  sauvegarder 
des  droits  méconnus  ou  violés,  c'est  l'emploi  de  la  force.  Tantôt 
d'un  caractère  purement  passif,  elle  cherchera  à  repousser 
l'agression;  tantôt,  agressive  à  son  tour,  elle  s'efforcera  d'ob- 
tenir la  réparation  refusée.^  Dans  le  premier  cas  elle  se  con- 
tentera de  repousser  l'attaque  et  d'en  empêcher  le  retour,  dans 
le  second  elle  ne  déposera  les  armes  qu'après  avoir  obtenu 
une  pleine  satisfaction.  Pour  atteindre  ces  fins,  il  est  permis 
même  de  détruire  l'ennemi;  mais  c'est  une  extrémité  qu'il  ne 
faut  jamais  regarder  comme  le  but  direct  dé  la  force  légitime. 
Elle  doit  s'appuyer  en  même  temps  sur  des  causes  légitimes, 
et,  hors  le  cas  de  nécessité,  elle  ne  pourra  dépasser  son  but 
Autrement  l'agression  et  la  défense  cessent  d'être  justes  et  légi- 
times ,  lorsque  surtout ,  au  lieu  de  formuler  les  griefs  et  de  les 
justifier,  on  recourt  immédiatement  à  l'emploi  de  la  force,  sans 
qu'il  existe  aucun  péril  inmiinent  Car  c'est  la  nécessité  seule 
qui  en  fournit  la  justification. 

Tentatives  amiables. 

§  107.    Les  moyens  propres  à  convaincre  la  partie  adverse 

de  ses  torts  et  à  l'amener  à  la  conciliation,  auxquels  il  faut 

recourir  dès  qu'il  n'existe  aucun  danger  imminent,    sont   les 

suivants  : 

premièrement,  des  négociations  diplomatiques  entamées  avec 

la  partie  adverse  ou  avec  une  puissance  tierce  qui  peut 

réussir  à  faire  entendre  sa  voix  conciliatrice  dans  le  litige. 

A  cet  effet  les  pièces  et  les  titres  de  nature  à  éclaircir  les 

débats  lui  seront  communiqués; 
secondement,  un  appel  directement  fait  à  l'opinion  publique, 

à  laquelle  sont  livrés  les  documents  et  les  pièces  justifica- 

"  V.  les  articles  de  Wurm  dans  le  Staats-Lexicon,  t  Xn,  p.  111  goîv. 
et  dans  la  Deutsche  Yierte^àhrsschrift  de  1858. 
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tives  qui  concernent  le  litige,  après  que  les  négociations 
n'ont  abouti  à  aucun  résultat  satisfaisant  et  qu'elles  ont  été 
rompues  ; 
troisièmement,  une  médiation  internationale  préalable  et  paci- 
fique, opérée  dans  le  sens  de  Fart.  8  du  traité  conclu  à 
Paris  le  30  mars  1856,  soit  par  les  bons  offices,^  soit  par 
la  médiation  d'une  tierce  puissance  acceptée  par  les  parties 
en  litige. 

Ce  dernier  mode  est  le  plus  efficace.  Car  Tinteryention 
d'une  puissance  médiatrice  fait  de  plein  droit  suspendre  les 
hostilités,  tant  que  ses  fonctions  ne  sont  pas  terminées.  De 
simples  offices  d'amitié  au  contraire  n'ont  qu'une  importance 
purement  morale  (§  88). 

Lorsque  les  droits  d'une  partie  ne  sont  nullement  menacés 
d'une  manière  sérieuse,  une  protestation  ou  de  simples  réserves 
suffiront  pour  garantir  contre  toute  fausse  interprétation  ses 
actes  ou  l'inactivité  observée  par  elle,  pourvu  que  les  réserves 
ne  soient  pas  en  opposition  avec  la  situation  réelle  des  choses 
ou  avec  les  propres  actes  de  la  partie  (protestatio  facto  con- 
traria). 

Moyens  d'entente  particuliers  sar  certains  points 

litigieux. 

§  108.  Lorsque  certains  rapports,  quoique  établis  d'une 
manière  générale,  ont  cependant  besoin  d'être  fixés  d'une  ma- 
nière définitive ,  comme .  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  la  déli- 
mitation des  terres  restées  dans  l'indivision,  il  faudra,  dès  que 
les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  leur  partage, 
recourir  à  la  voie  impartiale  du  sort  ou  de  l'arbitrage.  Le  sort 
surtout  se  prête  pariaitement  à  certaines  éventualités,  soit  que, 
par  la  division  de  l'objet  litigieux,  il  en  attribue  leur  part  aux 
divers  intéressés,  soit  qu'à  un  état  de  choses  incertain  et  con- 
testé il  fasse  succéder  une  situation  définitive  ou  seulement 
temporaire.    Souvent  on  l'a  employé  pour  mettre  un  terme  aux 

1  Comparez  le  protocole  des  plénipotentiaires  réunis  en  1856  à  Paris, 
du  14  avril. 
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contestations  nées  du  partage  des  souverainetés  ou  des  questions 
de  préséance.^  Tout  ici  dépend  natureUement  des  conventions 
des  parties.  Même  le  duel,  qui  n'est  autre  chose  que  le  sort 
des  armes,  a  été  quelquefois  proposé,  mais  rarement  accepté  à 
ce  titre,  et  sans  que  par  là  on  ait  réussi  toujours  à  terminer 
le  Utige.»  Rien  en  effet  ne  peut  le  justifier  au  point  de  vue 
légal,  puisqu'il  peut  favoriser  le  coupable.  C'est  la  soumission 
à  un  arbitrage  qui  restera  toujours  la  voie  la  plus  équitable, 
quoiqu'elle  ne  réussisse  pas  toujours  à  mettre  un  terme  aux 
contestations  internationales. 


Compromis. 


8 


§  109.  Les  contestations  entre  deux  États  peuvent  être 
soumises  à  la  décision  d'une  tierce  puissance  par  un  compromis 
régulièrement  intervenu  entre  les  parties  intéressées,  d'après  les 
règles  des  conventions  publiques.  Le  compromis  a  tantôt  pour 
objet  l'exécution  d'une  mesure  antérieurement  arrêtée  entre  les 
parties  (arbitratio),  teUe  qu'une  délimitation  ou  partage  d'aprte 
certaines  règles  proportionneUes;*  tantôt  il  a  pour  but  la  déci- 
sion d'une  affaire  au  fond  suivant  les  principes  de  l'équité  et 
de  la  justice.  —  L'acte  de  compromis  énonce  le  mode  dont  il 
sera  procédé,  mais  il  ne  contient  pas  nécessairement  une  clause 
pénale  en  cas  de  non -exécution. 

»  V.  Ch.  Pr.  de  Moser,  dans:  Schott,  Jurist.  Wochenblatt.  Jahrg.  m, 
p.  615  sniv. 

■  V.  des  exemples  empnintés  à  rhistoire  ancienne  dans  Pet  Mftller, 
De  duellis  principum.  Jenae  1702.  Ward,  Enquiry.  II,  p.  216  suiv.  On  se 
rappelle  le  cartel  envoyé  en  1611  par  Charles,  roi  de  Snède,  an  roi  Chré- 
tien lY  de  Danemark  et  par  le  roi  Gustave  IV  à  Temperenr  Napoléon  I. 
Sur  le  duel  proposé  par  François  I  à  Charles  -  Quint  en  1528  v.  Vehse, 
Geschichte  des  ôsterreichischen  Hofes.     1852.   I,  p.  168  suiv. 

»  V.  en  général  Abr.  Gerh.  Sam.  Haldimund ,  De  modo  componendi 
controversias  inter  aequales  et  potissimum  de  arbitris  oompromissariis. 
Lugd.  Bat.  1738.    Welcker,  Staats-Lexioon.  t  XI,  p.  778. 

^  Cette  distinction  entre  le  cas  mentionné  ci -dessus  et  oeloi  d'arbi- 
trage proprement  dit,  est  due  à  la  doctrine  de  procédure  civile.  Noua  la 
regardons  comme  étant  fondée  sur  la  nature  des  choses.  V.  de  Neumann, 
Jus  principum  privât,  t.  Vm,  §  1  et  suiv. 
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Les  arbitres  choisis  sont  on  des  personnes  privées,  mode 
autrefois  d'une  application  très- fréquente ,  on  des  souverains.^ 
Celles-là  ne  peuvent  pas  régulièrement  se  faire  représenter  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  tandis  que  ces  derniers  délèguent 
ordinairement  l'examen  de  l'affaire  à  des  juges  spéciaux  ou  à 
leurs  conseils  privés,  en  sorte  qu'Us  n'interviennent  d'une  ma- 
nière  directe  que  pour  prononcer  la  sentence  définitive.' 

LfOrsque  plusieurs  arbitres  ont  été  nommés,  sans  que  leurs 
fonctions  respectives  aient  été  déterminées  d'avance,  ils  ne 
peuvent,  suivant  l'intention  présumée  des  parties,  procéder 
séparément.'  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  l'avis  de  la 
majorité  doit  prévaloir,  conformément  aux  principes  de  la  pro- 
cédure ordinaire.  Si  les  voix  venaient  à  se  partager  ou  à  offrir 
une  divergence  absolue  de  vues,  il  appartiendrait  aux  parties, 
pour  vider  la  difficulté,  d'y  pourvoir  ultérieurement;  sinon,  le 
compromis  serait  sans  effet.  Le  droit  romain  à  la  vérité  auto- 
risait les  arbitres  élus  à  nommer  un  tiers  arbitre:^  mais  cette 
disposition  positive  purement  civile  n'a  été  admise  d'une  manière 
générale  ni  dans  les  codes  modernes  ni  dans  la  jurisprudence 
internationale. 

Lorsque  le  mode  de  procéder  n'a  pas  été  déterminé  d'avance, 
les  arbitres  ont  la  faculté  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  les 
parties  seront  tenues  de  produire  leurs  moyens  et  leurs  défenses 
respectifs.  Après  que  cette  production  a  eu  lieu,  ils  peuvent 
procéder  à  la  prononciation  de  la  sentence.^ 

L'arbitre  ne  dispose  d'aucun  moyen  d'exécution. 

Le  compromis  finit  par  de  nouveaux  engagements  inter- 
venus entre  les  parties  en  litige,  par  l'expiration  du  délai  sti- 
pulé, par  le  décès  ou  l'empêchement  de  l'arbitre,  enfin  par  la 

1  Hellfeld  dans  Strav.,  Jnrisprnd.  heroica.  chap.  I,  §  21  sniv.  77. 
de  Neumann ,  loc  cit  chap.  12  et  13. 

*  de  NeTimann,  loc.  cit  t  Vm,  §  18. 

'  y.  Loi  17  in  fine.  Loi  18  D.  de  receptis.  La  disposition  contraire 
du  droit  canon ,  contenue  au  chap.  2  de  arbitrio  in  VI ,  est  inadmissible  en 
matière  internationale. 

*  Loi  17.  9  5.  6.  D.  de  receptis.  Contra  Code  de  proc.  français 
art.  1012. 1017. 

^  Loi  27.  prim.  1.  49.  §  1.  D.  de  receptis. 

Heffter,  droit  Intarnatioo»!.    Se  éd.  14 
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sentence  même ,  qui  a ,  entre  les  parties ,  Tautorité  d'une  trans- 
action régulière.  Sous  ce  rapport  les  dispositions  du  droit 
romain,  relatives  à  la  validité  des  sentences  arbitrales,  conçues 
dans  un  esprit  trop  étroit,  ont  fait  place  aux  règles  plus  larges 
du  droit  moderne.  C'est  ce  qu'il  faut  dire  notamment  de  la 
disposition  romaine  qui ,  dans  le  cas  où  une  clause  pénale  avait 
été  stipulée,  affranchissait  la  partie  défaillante  des  effets  de  la 
sentence,  lorsqu'elle  payait  la  somme  promise.^ 

La  décision  arbitrale  est  susceptible  d'être  attaquée  dans 
les  cas  suivants: 

1*"  Si  elle  a  été  rendue  sans  compromis  valable  ou  hors  des 
termes  du  compromis; 

2''  si  elle  l'a  été  par  des  arbitres  absolument  incapables; 

3""  si  l'arbitre  ou  l'autre  partie  n'a  pas  agi  de  bonne  foi; 

4""  si  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'ont  pas  été  entendues; 

ô""  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées; 

6''  si  ses  dispositions   sont  contraires  d'une  manière  absolue 

aux  règles  de  la  justice,  et  ne  peuvent  par  conséquent 

former  l'objet  d'une  convention  (§  83). 

De  simples  erreurs  au  contraire  qui  peuvent  être  reprochées 

an  contenu  de  la  sentence,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  le  résultat 

d'un  esprit  partial,   ne  constituent  point  une  cause  de  nullité.' 

Néanmoins  une  erreur  de  calcul  et,  dans  l'engagement  décrit 

ci -dessus  et  connu  sous  le  nom  d'„arbitratio'',  la  preuve  d'une 

erreur  de  fait  donneront  lien  à  la  demande  de  rectification.' 

L'arbitrage  se  présente  sous  des  formes  très -variées  dans 
l'histoire.  Chez  les  Grecs  nous  le  rencontrons  sous  la  forme  d'un 
recours  auprès  d'une  ville  tierce  ou  alliée  {/rokiç  êxïclf/roç).* 
Chez  les  Romains  de  la  première  époque  il  porte  le  nom  de 
„reciperatio'^.^    Dans  les  confédérations  et  les  unions  d'États, 

1  V.  GrotiuB  m,  chap.  20.  46. 

«  V.  Grotins,  loc.  cit.    Vattel  II,  chap.  18.  §  329.   Wildman  I,  p.  186. 

s  C'est  ce  qui  est  appelé  ,,reductio  adjboni  viri  arbitriam"  dans  les 
lois  76.  78.  79.  D.  pro  socio  et  loi  9.  D.  qui  satisd.  coguntur. 

*  V.  Heffter,  Athen.  Gerichtsverf.  p.  340. 

^  Gallus  Aelius  dans  Festus:  „Beciperatîo  est,  cura  inter  populnm 
et  reges,  nationesque  ac  civitates  pereghnas  lex  convenit,  quomodo  per 
reciperatorem  reddantur  res  recipereuturque ,  resque  privatas  inter  se  per- 
sequantnr."    Y.  Cari  Sell,  Die  Becuperatio  der  Rômer.    Braunschw.  1837. 
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rinstitntion  de  tribonanx  fédéraux  a  reçu  un  certain  caractère 
fixe  et  en  quelque  sorte  politique,  qu'avaient  déjà,  dans  les  con- 
fédérations grecques,^  notamment  dans  la  ligue  Achéenne,  les 
rénnions  amphictyoniques,  bien  que  leur  importance  ait  été  sans 
doute  exagérée.  Une  institution  moderne  de  cette  nature  était 
celle  dite  austrégalienne,'  chargée  de  la  mission  de  statuer  sur 
les  contestations  nées  entre  les  Souverains  de  la  Confédération 
germanique  de  1815  et  qui,  suivant  l'arrêté  fédéral  du  30  octobre 
1834  (article  12),  pouvait  être  remplacée  par  une  cour  arbitrale. 
Ella  a  cessé  depuis  1866.  Aujourd'hui  les  gouvernements 
réunis  du  nouvel  Empire  vident  leurs  différends  particuliers 
an  conseil  fédéral. 


Actes  de  fait  et  représailles. 

§  1 10.  Le  droit  d'user  de  voies  de  fait  commence  au  mo- 
ment même  où  les  tentatives  faites  pour  arranger  un  conflit  à 
Tamiable  ont  échoué,  ou  lorsque  des  circonstances  urgentes  ne 
permettent  pas  de  recourir  à  cette  mesure  préliminaire.  En  ce 
cas,  s'il  s'agit  de  réclamations  liquides,  on  s'empare  de  leurs 
objets  partout  où  ils  se  trouvent,  ou  d'un  équivalent  à  la  cré- 
ance, en  saisissant  des  biens  appartenant  à  la  partie  adverse  et 
qai  se  trouvent  déjà  dans  le  pouvoir  de  l'État  créancier.  Dans 
les  autres  cas  on  aura  recours  à  des  actes  de  violence,  soit  en 
entrant  en  état  d'hostilités  ouvertes  (dont  nous  nous  occuperons 
an  paragraphe  suivant),  soit  en  usant  d'abord  de  représailles. 
Par  représailles  on  entend  aujourd'hui  toutes  les  mesures  de  fait 
dont  un  gouvernement  se  sert  vis-à-vis  d'un  autre  État,  des 
sujets  de  ce  dernier  on  de  leurs  biens,  dans  le  but  de  contraindre 
la  puissance  étrangère  de  faire  encore  droit  sur  les  questions 
en  litige  ou  d'en  obtenir  une  juste  satisfaction,   ou  de  se  faire. 

1  Polybe  n,  37.  10.  Tittroann,  Griechische  Staatsverfassitng 
p.  687. 

'  de  Leonhardi ,  Das  Ânstrâgalyerfahreii  des  deutschen  Bnndes.  Frkf. 
1838.  Jordan  dans  Weiske,  Bechts  -  Lexicon  I,  p.  474.  Zachariae,  Deut- 
sches  Staatarecht  II,  p.  719.  Zôpfl,  Allgemeines  und  deutsches  Staatsrecht 
I,  p.  359. 

14* 
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aa  besoin  justice  lui-même.^  Anciennement  les  représailles  se 
faisaient  surtout  par  des  lettres  de  marque  délivrées  par  un 
gouvernement  à  ses  sujets  ou  même  à  des  étrangers,  par  les- 
quelles il  les  autorisait  à  commettre  toutes  sortes  d'exactions  et 
de  violences  sur  la  nation  ennemie.*  Il  y  avait  des  représailles 
spéciales,  que  Ton  accordait  aux  offensés  eux-mêmes,  et  des 
représailles  générales,  qui  autorisaient  tous  les  sujets  à  coarir 
sus  à  Tennemi.  Celles-ci  ne  différaient  pas  à  la  vérité  de  la 
pleine  guerre,  tandis  que  celles-là  n'étaient  autre  chose  que  la 
faide  autorisée  par  TÉtat.  Des  traités  ont  successivement  modifié 
cet  usage,®  qu'aujourd'hui  on  rencontre  à  peine  dans  le  code 
des  nations  sous  la  forme  de  la  course ,  pratiquée  exclusivement 
sur  mer  (§  137).  Les  moyens  usités  encore  à  présent  sont  les 
suivants  :  * 
Premièrement,  la  cessation  dans  l'accomplissement  des  enga- 
gements pris  envers  l'autre  État  ou  envers  ses  sujets; 
secondement,  la  suspension  de  l'intercourse  amicale  entre  les 

deux  États,  soit  en  entier,  soit  en  partie; 
troisièmement,  la  saisie  et  puis  la  séquestration  de  sujets  et 
de  biens  ennends. 

Simple  mesure  de  précaution,  une  telle  séquestration  a 
exclusivement  pour  but  d'offrir  un  gage,  sans  conférer  aucun 
droit  quelconque  sur  la  vie  des  personnes  ni  sur  les  biens 
séquestrés.  Ces  derniers  toutefois,  si  la  satisfaction  exigée  con- 
tinuait à  être  refusée,  pourront  incontestablement  servir  à  la 
réparation  des  intérêts  lésés.  De  même  la  partie  offensée  pourra 
retenir  les  sujets  ennemis  comme  otages.  Car  les  anciens  auteurs 

^  Les  nombreuses  monographies  sont  indiquées  par  d'Ompteda  §  288. 
de  Eamptz  §  270.  Le  mot  représailles  dérive  de  reprendre,  en  anglosazon 
withernam. 

'  y.  sur  les  anciennes  formes  HUllmann,  Stadtewesen.  1. 1,  p.  197. 
Martens,  Caperei  I,  §  4.  Ptitter,  Beitrâge  znr  Vôlkerrechtsgeschichte  I, 
p.  49.    P.  Frider.,  De  process.  I,  cap.  46  suiy.    Yalin  III,  10.  p.  414. 

'  Oke  Manning  p.  108.  Sur  Tabolition  ultérieure  de  cette  sorte  de 
représailles  y.  Ortolan  I,  p.  396.    Wildman  I,  p.  192. 

^  Sur  rasage  international  moderne  voir  Grotius  III,  2.  de  Nenmann, 
Jns  principum  priv.  t.  YIII,  §  35.  de  Steck,  Essais,  p.  42.  Vattel  II, 
§  342  sniv.  Wheaton  IV,  1.  §  2  et  3.  Wurm,  Staats>Lezicon  XII,  p.  124. 
Halleck,  Int  Law,  chap.  12,  §  11. 
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et  encore  Goeceji  (sur  Grotias)  se  trompent  évidemment  lors 
qu'ils  soutiennent  qu'il  est  permis  d'attenter  à  la  vie  de  ces 
malheureux.^ 

Tout  refus  et  tout  retard  qu'une  partie  oppose  arbitraire- 
ment aux  justes  réclamations  de  l'autre ,  donnent  à  celle-ci  le 
droit  incontesté  de  recourir  à  des  représailles , .  peu  importe 
d'ailleurs  sous  quelles  formes  ce  relus  et  ce  retard  se  mani- 
festent, fût -ce  sous  celle  d'un  acte  législatif,  ou  sous  celle 
d'une  décision  judiciaire  ou  d'an  arrêté  administratif.^  Mais  il 
appartient  aux  gouvernements  seuls  d'ordonner  l'application  de 
mesures  semblables. 

Certainement  des  puissances  tierces  ne  sont  tenues  en 
aucune  manière  de  donner  suite  aux  réclamations  qui  leur  sont 
adressées  à  ce  sujet  par  la  partie  lésée  ou  même  par  l'État 
intéressé.  Elles  ne  peuvent  faire  usage  d'actes  de  représailles 
dans  l'intérêt  d'une  autre  puissance,  qu'autant  que  les  traités 
leur  imposent  un  devoir  d'intervention.  Ce  devoir  se  manifeste 
surtout  avec  une  certaine  force  dans  le  sein  des  États  fédé- 
ratifs,  et  l'article  37  de  l'Acte  final  de  Vienne  l'a  consacré  en 
1828  expressément  au  profit  de  la  Diète  germanique.  Aussi 
en  Suisse  il  avait  été  reconnu  également  qu'un  Canton  pourrait 
exercer  des  représailles  dans  l'intérêt  d'un  autre  Canton.'  Du 
reste  une  tierce  puissance  pourrait  participer  aux  représailles 
d'une  autre,  lorsque  sa  coopération  aurait  pour  but  de  mettre 
un  terme  aux  violations  du  droit  international  ou  à  des  pro- 
cédés contraires  à  l'humanité  et  à  la  justice.  En  ce  cas  les 
Etats  ne  font  que  remplir  une  mission  commune  qui  leur  est 
tracée  naturellement    Organes  suprêmes  et  multiples  de  l'huma- 

^  Schilter,  De  jure  obsiditm,  considérait  déjà  des  sujets  arrêtés  par 
meaiire  de  représailles  comme  des  otages.    V.  aussi  Vattel  II,  §  351. 

*  Des  exemples  sont  cités  par  Ch.  de  Martens,  Causes  célèbres  II, 
p.  1.  151  suiy.  Pour  le  principe  v.  Grotius  UI,  2.  §4.  5.  Bynkershoek, 
Qoaest.  jur.  I,  24.  Oke  Manning,  Law  of  nations  p.  107.  Wurm  à  Tendroit 
cité  p.  125.    Wildman  p.  195. 

«  de  Martens ,  Yôlkerr.  §  256  (261).  Bynkershoek  (de  foro  legator. 
chap.  22)  admet  la  faculté  d*un  gouvenusment  d'exercer  des  actes  de  repré- 
sailles dans  rintérêt  d'un  antre;  contra  Oke  Manning  p.  111  et  Wildman 
i  I,  p.  193.    Halleck  Xn,  §  28. 
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nité;  ils  sont  appelés  à  en  faire  respecter  les  lois  partout  où 
elles  sont  violées. 


L'embargo,  lo  blocus  et  les  menaces  de  guerre 

effectlyes. 

§  111.  Pour  exercer  des  représailles,  les  états  maritimes 
se  servent  parfois  de  simples  mesures  d'embargo  et  de  blocus. 

L'embargo  („embargar"  en  espagnol,  arrêter)  est  un  acte 
conservatoire  ou  préparatoire  qui  consiste  à  faire  arrêter  pro- 
visoirement les  navires  trouvés  dans  les  ports  ou  dans  les  mers 
intérieures  d'un  territoire,  dans  le  but  d'en  empêcher  la  sortie. 
Invention  d'origine  britannique,  elle  a  passé  successivement  dans 
les  lois  et  coutumes  des  autres  nations.^ 

Appliquée  après  le  commencement  d'un  état  de  guerre,  ou 
suivie  d'une  déclaration  de  guerre,  cette  mesure  va  produire 
les  effets  que  nous  retracerons  au  chapitre  suivant*  Quelque- 
fois encore  l'embargo  est  un  simple  acte  de  sûj:eté  intérieure 
ordonné  par  un  gouvernement,  notamment  dans  le  but  d'em- 
pêcher que  certaines  nouvelles  sur  la  situation  du  pays  ne  soient 
portées  au  dehors  ;  ou  bien  encore  pour  faciliter  des  recherches 
de  police  ou  judiciaires.  Un  gouvernement  peut  en  outre,  en 
cas  de  nécessité  urgente,  user  de  l'embargo  pour  exercer  le 
droit  d'angarie  (§  150).  Enfin  des  représailles  peuvent  se  pro- 
duire sous  la  forme  d'un  embargo.  H  est  constant  toutefois  que, 
cet  acte  ayant  manqué  de  but  et  n'étant  pas  suivi  d'une  décla- 
ration de  guerre,  tout  préjudice  résultant  de  la  détention  arbi- 
traire doit  être  réparé.^ 

*  Les  onvrages  relatifs  à  cette  matière  sont  indiqués  par  de  Eamptz 
§  276.  y.  notamment  de  Real  y  Science  du  gouvern.  Y.  p.  630.  Joufiroy, 
Droit  maritime  p.  31.  Nau,  Yôlkerseerecht  (1802).  §  258  sniv.  M.  Poehls, 
Seerecht  lY,  §  526.  Massé,  Droit  commercial  §  321  suiv.  Karseboom,  De 
navium  detentione,  quae  vulgo  dicitur  Embargo.  Amsterd.  1840.  HaUeck 
Xn,  §  25. 

«  Wheaton  lY,  1.  §  4.    Phillimore  IH ,  §  21.    Halleck  §  27. 

>  de  Steck,  Essais.  1794.  p.  7.  Jacobsen,  Seerecht  p.  531.  M.  Poehls, 
loc.  cit.  p.  1170.  Plusieurs  traités,  tels  que  ceux  conclus  le  11  juillet  1799 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  (art.  16),  le  30 mai  (11  join)  1801  enife 
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Pareillement  le  blocus  ou  remploi  de  forces  régulières  suf- 
fisant pour  empêcher  toute  communication  d'une  cote,  d'un  on 
de  plusieurs  ports  avec  le  dehors,  peut  avoir  en  vue  des  fins 
différentes.  Quelquefois  c'est  un  acte  de  coercition  qui  accom- 
pagne Fouverture  des  hostilités,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
au  chapitre  suivant  (§121).  D'autres  fois  il  précède  une  décla- 
ration de  guerre  régulière,  comme  mesure  de  représailles  desti- 
née à  prévenir  le  danger  d'une  violation  de  l'état  de  paix,  qui 
résulterait  par  exemple  du  départ  d'une  escadre,  de  l'intro- 
duction de  troupes  dans  une  place  forte  an  moment  même  où 
le  gouvernement  suspect  a  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer 
sur  ses  véritables  intentions.  L'histoire  la  plus  récente  est 
féconde  en  exemples  de  cette  espèce  de  blocus  tout  nouveau, 
qu'on  emploie  sans  déclaration  de  guerre  comme  acte  de  repré- 
sailles (blocus  pacifique).  Nous  nous  contentons  de  rappeler  le 
blocus  exécuté  en  1827  par  les  forces  combinées  de  l'Angle- 
terre, de  la  France  et  de  la  Russie  sur  les  côtes  encore 
turques  alors  de  la  Grèce;  le  blocus  du  Tage  (1831),  de  la  Nou- 
velle-Grenade (1836),  du  Mexique  (1838),  blocus  qui  par  suite 
de  la  déclaration  du  gouvernement  mexicain  s'est  transformé 
en  guerre  formelle.*  La  légalité  de  cette  mesure  ne  peut  faire 
l'objet  d'aucun  doute,  et  les  États  neutres  doivent  respecter  un 
blocus  régulièrement  proclamé,  conformément  aux  règles  expli- 
quées au  chapitre  m  ci- après.  Mais  une  confiscation  des  objets 
saisis  ne  peut  être  prononcée  qu'à  la  suite  d'une  déclaration 
de  guerre.* 

la  KnsBÎe  et  la  Snède  (art.  32),  proscrivent  Tembargo  comme  mesure  spé- 
ciale et  ne  l'admettent  qu'à  la  suite  d'une  déclaration  de  guerre. 

^  Nonv.  Snpplém.  an  Becneil  m,  p.  570.  Nouv.  Recueil  t.  XVI, 
p.  803  suiv.  Les  cas  assez  rares  où  cette  mesure  avait  été  pratiquée 
jusqu'alors,  avaient  suscité  d'abord  quelques  doutes  sur  sa  légalité.  Elle 
est  contestée  encore  par  Wurm,  dans  le  Staats  -  Lexicon  XII,  p.  128  et  dans 
la  Vierteljahrsschr.  de  1858  p.  74;  ainsi  que  par  Hautefeuille,  Droits  des 
nations  neutres  m,  p.  176,  et  par  L.  Gessner,  Le  droit  des  neutres  sur 
mer.  Berl.  1865.  p.  215.  L'humanité  d'ailleurs  n'a  qu'à  s'applaudir  de 
toute  nouyelle  institution  internationale  qui  rend  dispensable  la  guerre 
complète. 

*  Avis  du  Conseil  d'État  du  l""'  mars  1848.  Gaz.  des  Trib.  28  mars 
1848  p.  54.    L'Angleterre  a  adopté  une  jurisprudence  différente ,  mais  c'est 
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Le  dernier  moyen  de  se  faire  justice  par  soi-même  sans 
ou  avant  la  guerre  consiste  dans  Fouverture  d'une  opération 
hostile  avec  sommation  de  faire  ce  qu'on  exige  ou  de  choisir 
la  guerre.  C'est  la  justice  brutale  envers  le  faible.  Nous  ne 
citons  pas  d'exemples.    H  y  en  a  de  fort  déplorables. 

Mesures  de  correction  et  de  rétorsion. 

§  112.  D'un  autre  côté  le  droit  public  Européen  permet 
encore  de  recourir  à  des  mesures  purement  correctives  lors- 
qu'un gouvernement,  sans  porter  atteinte  aux  principes  du  droi^ 
des  gens  et  aux  traités  existants,  adopte  pourtant  envers  un 
autre  ou  tous  les  autres  ou  envers  leurs  sujets  des  maximes 
contraires  à  l'équité  (§  27).  L'inégalité  dans  le  traitement  de 
sujets  étrangers  consistera  tantôt  dans  leur  exclusion  absolue 
de  certains  avantages  accordés  aux  nationaux,  tantôt  dans  des 
faveurs  accordées  à  ceux-ci  au  détriment  des  premiers.  Quelque- 
fois elle  résultera  également,  même  par  rapport  aux  nationaux, 
de  l'application  de  certains  principes  contraires  à  ceux  reçus 
chez  les  autres  nations  et  de  nature  à  produire  pour  celles-ci 
des  conséquences  matérielles  fâcheuses.  Dans  ces  différents 
cas  ce  n'est  pas  à  des  représailles,  mais  à  la  voie  de  rétor- 
sion qu'on  aura  recours;  c'est-à-dire,  dans  un  esprit  d'égalité 
et  afin  d'obtenir  le  redressement  de  ces  iniquités,  on  emploie 
envers  la  puissance  qui  en  commet,  des  mesures  analogues, 
jusqu'à  ce  qu'elle  consente  à  y  renoncer.^  Ce  qui  distingue 
la  rétorsion  (retorsio  juris)  des  représailles,  c'est  que  celle-là 
a  pour  but  de  faire  cesser  des  actes  d'iniquité  (jus  iniquum), 
tandis  que  celles-ci  ont  pour  objet  de  réagir  contre  l'injustice. 
Elle  s'appuie  sur  cette  maxime:  „quod  quisque  in  alterum 
statuent  ut  ipse  eodem  jure  utatur.^'    C'est  par  là  qu'elle  fait 

celle  de  la  France  qui  doit  prévaloir  si  le  blocus  ne  constitae  pas  un  cas 
de  guerre. 

^  y.  les  ouvrages  indiqués  par  d'Ompteda  §  287  et  de  Kamptz  §  269, 
spécialement  Moser,  Versuch  Vm,  p.  485.  Vattel  H,  §341.  de  Martens, 
Droit  des  gens  §  250.  Mittermaier,  Deutsches  Privatr.  §  110.  Wurm,  dans 
les  articles  cités  au  §  106  supra. 
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ressentir  à  la  partie  adverse  le  caractère  égoïste  et  exclusif  de 
ses  procédés.* 

La  rétorsion  peut  avoir  lieu  non -seulement  dans  les  cas 
où  on  gouvernement  a  déjà  fait  l'application  d'un  principe  pré- 
judiciable à  un  autre  dans  certaines  espèces,  mais  aussi  dès 
le  moment  oti  il  Ta  sanctionné.  Néanmoins  une  simple  diver- 
gence de  dispositions  dans  les  lois  de  deux  pays,  lorsqu'elles 
ont  seulement  l'effet  casuel  d'exclure  les  sujets  étrangers  de 
certains  avantages  dont  ils  jouiraient  dans  leur  propre  pays, 
ne  suffira  jamais  pour  justifier  des  mesures  de  rétorsion,  pourvu 
que  ces  dispositions  ne  soient  pas  dirigées  d'une  manière  ex- 
presse contre  les  sujets  étrangers.  Ainsi  il  est  évident  que  les 
dispositions  d'un  code  qui  établissent  des  modes  ou  des  ordres 
de  successions  particuliers,  différents  de  ceux  sanctionnés  dans 
d'autres  codes,  ne  suffiront  pas  pour  motiver  des  mesures  sem- 
blables. 

D'ailleurs  la  rétorsion  est  une  mesure  -essentiellement  poli- 
tique, dont  les  magistrats  et  les  particuliers  ne  peuvent  faire 
usage  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  leur  gouvernement, 
rendue  dans  les  formes  légales,  qui  détermine  en  même  temps 
le  mode  et  les  conditions  de  la  rétorsion,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  sont  appelées  à  en  profiter.'  Les  règles  particulières 
à  cette  matière  sont  du  domaine  du  droit  public  interne. 

Si  les  circonstances  ne  permettent  pas  d'appliquer  à  un 
gouvernement  étranger  des  mesures  identiques  sur  les  mêmes 
objets,  la  rétorsion  s'effectuera  par  voie  d'analogie  et  selon  les 
circonstances  données.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  commerce  d'un 
certain  pays  venait  à  être  frappé  dans  un  autre  de  droits  ex- 
orbitants ou  qu'il  y  éprouvât  des  difficultés  sérieuses,  le  gou- 
vernement lésé  y  répondrait  en  imposant  les  produits  similiaires 
de  droits  analogues. 

*  J.  Gothofr.  Baaer,  Opnsc.  1. 1,  p.  157  seq. 

>  Struben,  Bechti.  Bedenken  Y,  47.    Spangenb.  II,  p.  321. 
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Chapitre  IL 

LE   DROIT  DE   GUERRE/ 


Définition  de  la  guerre. 

§  113.  La  guerre  se  manifeste  extérieurement  comme  un 
état  d'hostilités  existant  entre  plusieurs  puissances ,  pendant 
lequel  elles  se  croient  autorisées  à  faire  réciproquement  usage 
entre  elles  de  violences  de  toute  espèce.  C'est  la  définition 
matérielle  de  la  guerre.  Mais  considérée  au  point  de  vue  légal, 
la  guerre  ne  sera  un  droit  qu'autant  qu'elle  présente  un  état 
régulier  de  violences  et  de  destruction,  lequel  se  propose  un  but 
légitime,  et  continue  à  l'être  jusqu'au  moment  où  ce  but  sera 
atteint.  La  guerre,  en  d'autres  termes,  est  l'emploi  extrême  de 
violences  légitimes.  Tantôt  d'un  caractère  purement  défensif, 
elle  cherchera  à  repousser  une  agression  injuste,  et  à  cet  effet 
elle  préviendra  même  des  menaces  suspendues  au-dessus  d'elle.* 
Tantôt  réellement  offensive,  elle  exigera  le  redressement  des 
offenses  ou  des  injures  éprouvées  par  une  juste  et  pleine  satis- 
faction. C'est  ce  qui  constituera  la  justice  de  sa  cause.  Le 
grand  Frédéric  déjà  écrivit  en  ce  sens  dans  son  Anti-Macchiavel 
(chapitre  26)  ces  paroles  remarquables:  „ Toutes  les  guerres  qui 
n'auront  pour  but  que  de  repousser  des  usurpateurs,  de  main- 
tenir des  droits  légitimes,  de  garantir  la  liberté  de  l'univers  et 
d'éviter  les  violences  et  les  oppressions  des  ambitieux,  sont 
conformes  à  la  justice." 

Quoiqu'il  en  soit  il  deviendra  souvent  très -difficile  de  se 
rendre  compte  de  la  justice  d'une  guerre.    Les  auteurs  sont 

^  Les  monographies  relatives  à  cette  matière,  notamment  celles  pu- 
bliées par  Alberic  Gentilo,  J.  Gottl.  Fréd.  Eoch  et  Joach.  E.  de  Beust,  sont 
indiquées  par  d'Ompteda  §  290.  291.  de  Kamptz  §  271.  272.  —  de  Clause- 
witz,  dans  son  ouvrage  intitulé:  Yom  Kriege.  Berlin  1832.  1. 1.  p.  105, 
retrace  une  histoire  générale  de  la  guerre.  Comparez  aussi  THistoire  du 
droit  de  guerre  et  de  paix  de  1789  —  1815  par  Marc  DufraiBse.   Paris  1867. 

>  Y.  ci -dessus  §30  et  Guil.  Schooten,  De  jure  hostem  imminentem 
praeyemendi.    Specim.  jurid.  Lugd.  Bat. 
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d'accord  là -dessus.  Ceux-là  même  en  conyiennent  qui  ont 
cherché  minatiensement  de  faire  une  analyse  des  différentes 
causes  d'une  juste  guerre,  et  ont  inventé  une  espèce  de  respon- 
sabilité juridique  à  Tégard  de  celui  qui  prend  les  armes  sans 
sujet  légitime.^  H  n'existe  en  effet  sur  terre  aucun  juge  qui 
puisse  y  d'une  manière  infaillible,  prononcer  sur  la  justice  d'une 
guerre.  Ajoutons  que  celle-ci  est  dirigée  par  le  hasard,  sans 
qu'il  soit  possible  de  prévoir  d'avance  ses  nombreuses  péripéties. 
En  faisant  succéder  à  l'ordre  le  chaos,  elle  fait  sortir  pourtant 
de  ce  dernier  un  ordre  de  choses  nouveau,  quelle  qu'ait  été  la 
cause  de  la  guerre.  Seulement  les  résultats  moraux  d'une 
guerre  injuste  ne  seront  pas  ceux  d'une  guerre  légitime. 
Jamais  aussi  des  intérêts  purement  politiques,  des  intentions 
moralement  bonnes  mêmes,  dès  qu'elles  ne  sont  motivées 
par  aucune  lésion  imminente  ou  déjà  accomplie,  ne  suffiront 
pour  purifier  une  guerre  de  son  caractère  illégitime.  Mais 
nous  regardons  comme  oiseuses  toutes  les  discussions  abstraites 
sur  la  légitimité  dés  guerres  de  religion,  de  vengeance,  d'équi- 
libre politique.  Cette  question  puise  ses  éléments  de  solution 
dans  les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce  et  dans 
les  principes  internationaux  que  nous  avons  retracés  dans  le 
livre  précédent. 


Parties  belligérantes. 

(Jas  belli  activnm  et  passivum). 

§  114.  Un  état  de  guerre  ne  peut  exister  valablement 
qu'entre  parties  qui  ne  sont  pas  empêchées  d'avoir  recours  dans 
leurs  contestations  à  des  violences  arbitraires  et  qui  n'en  sont 
responsables  à  personne.  Ces  parties  sont  d'abord  les  corps  qui 
jouissent  d'une  indépendance  absolue  et  ne  relèvent  d'aucune 

1  Parmi  ces  auteurs  figurent  Grotius  et  Vattel  III,  §  183  saiv.  190. 
Déjà  Coccejî,  dans  son  commentaire  sur  Grotius  III,  10,  3  suiv.  a  montré 
jusqu'à  quel  point  la  distinction  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  positif 
est  insuffisante  sur  ce  point.  Le  grand  nombre  d'écrits  concernant  cette 
matière  sont  indiqués  par  d'Ompteda  §  294.  298.  299.  de  Kamptz  §  274, 
280.281. 
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puissance  supérieure,  comme  les  États  souverains;'  puis  les 
individus  vivant  isolément  en  dehors  des  conditions  sociales, 
tels  que  les  flibustiers,  les  pirates  et  autres.  En  ce  sens  il  peut 
y  avoir  même  une  guerre  entre  les  diverses  fractions  du  même 
corps  politique,  quoiqu'elle  ne  constitue  pas  un  état  de  guerre 
régulier,  produisant  les  eiFets  d'une  guerre  politique  entre  plu- 
sieurs États,  ainsi  que  cela  est  déjà  remarqué  par  le  juriscon- 
sulte romain  Ulpien,  qui  s'exprime  ainsi:*  „In  civilibns  dîssen- 
sionibus,  quamvis  saepe  per  eas  respublica  laedatur,  non  tamen 
in  exitium  reipublicae  contenditur:  qui  in  alterutras  partes  dis- 
cèdent,  vice  hostium  non  sunt  eorum,  inter  quos  jura  captivi- 
tatum  aut  postliminiorum  tiierint.^^  Mais  la  guerre  civile  revê- 
tira le  caractère  d'une  guerre  internationale,  dès  que  la  partie 
révolutionnaire  se  sera  complètement  émancipée  du  corps  d'État, 
auquel  elle  appartenait  jusque-là,  et  qu'elle  aura  gagné  une 
existence  territoriale  à  part.* 

Des  guerres  privées  et  des  guerres  entreprises  par  des 
particuliers  pour  leur  propre  compte,  peu  importe  qu'ils  soient 
sujets  de  la  même  ou  de  différentes  puissances,  ont  disparu 
dans  l'état  moderne  de  l'Europe.^  Des  sociétés  formées  de  la 
réunion  d'un  certain  nombre  de  particuliers,  telles  que  les  com- 
pagnies commerciales,  ne  sont  pas  non  plus  en  droit  de  faire 
la  guerre  sans  une  autorisation  de  leurs  souverains.  D  faut 
naturellement  excepter  le  cas  où ,  protégées  par  leurs  murailles 
de  pierre  ou  de  bois,  elles  ont  cessé,  comme  autrefois  la  Ligue 
hanséatique,  d'obéir  à  aucune  puissance  souveraine.* 

*  de  Kamptz  §  273. 

■  Loi  21.  §  1.  D.  de  captivis. 
»  HaUeck,  XIV,  25. 

*  V.  sur  les  moeurs  féodales  du  moyen  âge  Ward,  Enquiry  I,  p.  344. 
U,  p.  209  suiv.  La  guerre  de  trente  ans  encore  fournit  quelques  curieui 
exemples  à  ce  sujet:  nous  nous  contentons  de  citer  les  ducs  de  Mansfeld 
et  Bernard  de  Saxe.  Ward  II,  p.  312.  L'expédition  de  Schill,  désapprouvée 
par  le  roi  de  Prusse,  ne  tombe  pas  sous  le  même  point  de  vue. 

^  Sur  le  caractère  éminemment  politique  de  cette  Ligue  on  peut  lire 
Ward  U,  p.  276  suiv.  Pûtter,  Beitr.  zur  Vôlkerrechtsgesch.  p.  141.  La 
question  de  savoir  si  des  compagnies  de  commerce  ont  le  droit  de  déclarer 
la  guerre,  a  été  examinée  spécialement  par  Ch.  Pr.  Pauli,  De  jure  belli 
sooietatum  mercatoriar.    Hal.  1751. 
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Du  reste  nous  distingnons  panni  les  parties  belligérantes 
les  parties  principales  des  auxiliaires  qui  ne  prennent  part  à 
la  lutte  principale  que  d'une  manière  secondaire. 


Puissances  auxiliaires.' 

§  115.  Par  parties  auxiliaires  on  entend  en  général  celles 
qui  portent  des  secours  à  Tune  des  parties  belligérantes.  Les 
secours,  tantôt  d'une  nature  générale  et  non  limitée,  comprennent 
toutes  les  forces  ou  les  ressources  dont  dispose  la  puissance 
auxiliaire;  tantôt,  d'une  portée  spéciale  et  restreinte,  ils  consistent 
en  prestations  ou  fournitures  déterminées  d'avance  par  rapport 
an  nombre  et  à  l'étendue,  notamment  dans  l'envoi  de  troupes, 
de  subsides,  dans  l'autorisation  d'occuper  une  place  d'armes  ou 
un  port  ou  de  jouir  de  quelque  autre  avantage  qui  a  pour  but  de 
rendre  plus  solide  le  système  d'attaque  ou  de  défense  de  l'une 
des  parties  belligérantes  vis-à-vis  de  l'autre,  et  qu'on  doit 
continuer  à  fournir  jusqu'au  moment  où  le  but  commun  de  la 
guerre  sera  obtenu.  C'est  là  le  point  décisif,  qui  distingue 
l'entrée  dans  l'état  de  guerre  ouverte  de  la  stricte  neutralité 
(§  144). 

n  arrive  rarement  que  le  secours  fourni  soit  l'eflfet  d'une 
intervention  spontanée:  le  plus  souvent  il  a  été  convenu  et  sti- 
pulé d'avance.  C'est  alors  que  le  cas  d'alliance  (casus  foederis) 
sera  énoncé  dans  un  traité  de  garantie  qui  a  pour  objet  une 
guerre  soit  offensive  soit  défensive,  et  qui  ne  repose  pas  néces- 
sairement sur  la  réciprocité.  Si  le  traité  de  garantie  est  d'une 
portée  générale,  le  „ casus  foederis"  se  déploie  dès  que  le  terri- 
toire allié  est  envahi  ou  menacé  d'invasion.'  Les  principes 
relatifs  aux  conventions  publiques  s'appliquent  à  ces  sortes  de 
traités:  mais  leur  application  rencontre  très -souvent  des  diffi- 
cultés et  fait  naître  des  conflits  sérieux.    Souvent  des  circon- 

1  d'Ompteda  §  318.  de  Kampiz  §  287.  La  théorie  de  cette  matière 
est  expliquée  par  J.  J.  Moser,  Yersache  X,  1.  Vattel  III,  §  78  suiv.  Mar- 
tens ,  Vôlkerr.  §  292  suiv.  Klûber  §  268  suiv.  Schmalz  p.  269.  Wheaton 
m,  2.  11.    HaUeck  XVII,  4  suiv. 

«  Vattel  III,  §91. 
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Btances  résultant  de  la  situation  particulière  de  la  puissance 
alliée,  on  des  engagements  antérieurement  contractés  envers 
Tennemiy  s'opposent  d'une  manière  péremptoire  à  ce  que  le 
secours  promis  puisse  être  fourni.^  En  tous  cas  Tallié  peut,  avec 
une  pleine  liberté,  apprécier  la  justice  de  la  guerre,  à  laquelle 
il  est  appelé  à  prendre  part.'  Il  n'y  a  donc  rien  de  si  incertain 
et  de  si  peu  fréquent  que  la  bonne  foi  dans  l'exécution  des 
traités  d'aUiance,  lorsque  surtout  ils  ne  reposent  pas  sur  des 
intérêts  homogènes  et  permanents,  tels  qu'ils  existent  dans  les 
unions  ou  les  confédérations  d'États. 

§  116.  Lorsque  les  clauses  du  traité  d'alliance  n'ont  pas 
déterminé  les  obligations  réciproques  des  alliés,  la  nature  des 
choses  et  la  pratique  des  États  ont  consacré  à  l'égard  de  ces 
dernières  les  principes  suivants: 

I.  Aux  traités  d'alliance  d'un  caractère  général  on  applique 
la  règle  fondamentale  du  contrat  de  société,  suivant  laquelle 
la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes  est  en 
proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société  et  du  but 
à  atteindre  en  commun  (C.  Nap.  art.  1853).  Si  les  alliés  ne 
réussissaient  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  l'entreprise  commune, 
ni  sur  la  part  des  sacrifices  à  faire  par  chacune,  les  unes  ne 
pourraient  à  la  vérité  entreprendre  une  opération  de  guerre, 
conclure  la  paix  ou  un  armistice,  ni  faire  un  acte  quelconque 
de  nature  à  causer  quelque  préjudice  aux  alliés.  H  faudra 
néanmoins  excepter  les  actes  nécessités  par  le  but  de  l'alliance, 
lorsqu'il  ne  pourrait  être  obtenu  autrement  :  de  même  les  cas  où 
le  maintien  de  l'alliance  deviendrait  impossible  ou  que  ses  clauses 
auraient  été  violées  entre  les  alliés  eux-mêmes.  Les  annales 
de  l'histoire  fournissent  des  exemples  bien  nombreux  de  guerres 
entreprises  en  commun,  et  qui  ont  été  terminées  par  des  traités 
de  paix  conclus  séparément! 

^  Kelativement  au  cas  où  des  seconrs  ont  été  promis  à  la  fois  aaz 
deux  parties  belligérantes ,  v.  Grotias  II ,  15,  13  et  le  commentaire  de  Coc- 
ceji.    Il  est  difficile  d'établir  sur  ce  point  des  règles  fixes. 

*  Les  auteurs  sont  d'accord  à  ce  sujet.  On  trouve  de  nombreuses 
observations  sur  le  moment  d'appliquer  les  „casus  foederis"  dans  Moser, 
loc.  cit.  p.  43  suiv.  Comparez  aussi  Wbeaton  m,  2.  §  13  et  Halleck  XYII, 
7  et  suiv. 
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Enfin  aucune  des  parties  alliées  ne  pent  s'enrichir  aox 
dépens  des  autres.  Chacune  doit  restituer  ce  qui  a  été  enlevé 
à  la  partie  alliée  par  rennemi,  après  l'avoir  recouvré  sur  lui, 
conformément  aux  règles  du  droit  de  recousse.  De  même  on 
devra  procéder  au  partage  des  bénéfices  obtenus  en  commun^ 
en  proportion  des  ressources  fournies  par  chacune.  Les  pertes 
accidentelles  au  contraire  que  les  vicissitudes  de  la  guerre  en- 
traînent nécessairement  après  elles  ^  sont  supportées  exclusive- 
ment par  la  partie  qui  en  a  été  frappée,  à  moins  que  ses  alliés 
ne  les  aient  occasionnées  par  leur  conduite  peu  conforme  aux 
lois  de  la  guerre. 

n.  Si  le  secours  stipulé  entre  les  alliés  est  d'une  nature 
spéciale,  la  partie  principale  en  a  la  disposition  exclusive,  sauf 
convention  contraire.  L'allié  obligé  de  fournir  des  troupes  doit 
les  équiper  et  les  tenir  constamment  au  complet,^  tandis  que 
leur  nourriture  et  leur  entretien  sont  à  la  charge  de  la  partie 
principale.  En  exposant  leur  vie  pour  ménager  celle  de  ses 
propres  troupes,  elle  commettrait  un  acte  déloyal  et  contraire 
au  traité.  Elle,  doit  généralement  éviter  à  ses  alliés  tout  pré- 
judice qui  peut  résulter  de  l'exécution  de  leurs  engagements, 
et  aller  à  leur  secours,  si  l'ennemi  commun  venait  à  les  attaquer. 
Elle  ne  doit  pas  non  plus  conclure  la  paix  sans  eux,  et  elle 
pourvoira  à  leur  sûreté  ultérieure,  dont  elle  fera  l'objet  d'une 
clause  spéciale  dans  les  stipulations  de  paix. 

Toute  contravention  aux  clauses  du  traité  d'alliance  donne 
à  la  partie  lésée  le  droit  de  la  dissoudre.  En  ce  cas  ceUe-ci 
cesse  de  pouvoir  prétendre  au  partage  des  avantages  qui  ont 
été  obtenus  en  commun,  à  l'exception  du  butin  antérieurement 
fait  et  des  droits  de  revendication  sur  les  objets  recouvrés  sur 
l'ennemi,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  chapitre  IV. 

§  117.  Pour  ce  qui  concerne  la  position  des  puissances 
alliées  par  rapport  à  l'ennemi,  il  est  évident  que  ce  dernier 
n'est  aucunement  tenu  de  souffrir  la  coalition  des  forces  réunies 
contre  lui,   et  qu'il  peut  y  réagir  par  tous  les  moyens  dont  il 

1  Autrefois  on  admettait  qne  Tallié  foninit  de  l'argent  etc.  an  lieu  de 
tronpes.  Y.  J.  J.  Moser,  Yerroischte  Abhandl.  I,  84.  Actuellement  tout 
dépend  des  conventions  des  parties. 
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dispose,  sans  attendre  la  mise  en  activité  des  secours  attendas 
par  rennemi.  H  cherchera  à  se  débarrasser  d'une  coalition 
avant  qu'elle  ne  devienne  trop  redoutable ,  et  afin  de  s'assurer 
la  liberté  de  ses  mouvements. 

En  général  on  est  d'accord  à  ce  sujet,  lorsqu'il  s'agit  de 
secours  stipulés  pendant  le  cours  d'une  guerre  ou  en  prévision 
d'une  guerre  imminente.  Mais  il  en  est  autrement  dès  que  le 
traité  d'alliance  antérieur  à  la  guerre  a  stipulé  un  secours  par- 
ticulier et  qu'il  n'est  pas  dirigé  d'une  manière  formelle  contre 
une  certaine  puissance;  de  même  lorsqu'il  a  pour  objet  une 
guerre  défensive.  Dans  ces  cas  on  a  prétendu  que  l'allié  ne 
peut  être  traité  comme  ennemi  qu'en  tant  qu'effectivement  et 
conformément  à  ses  obligations,  il  prend  part  aux  hostilités.^ 
Cependant,  permettre  aux  parties  alliées  de  garder  leur  neu- 
tralité, pour  ne  les  traiter  en  ennendes  qu'après  qu'elles  se 
seront  prononcées  d'une  manière  ouverte,  ce  serait  méconnaître 
les  droits  légitimes  de  la  partie  menacée,  à  moins  que  ses 
intérêts  ne  lui  conseillent  une  conduite  semblable.  Elle  deyra 
chercher  au  contraire  à  rompre  une  coalition  dangereuse,  et  à 
cet  effet  elle  posera  aux  alliés  l'alternative  suivante:  ou  de 
renoncer  à  la  coalition,  ou  bien  d'avoir  à  subir  les  conséquences 
d'une  déclaration  de  guerre.  Tel  fut,  par  exemple,  le  mode 
de  conduite  qu'au  commencement  de  l'année  1813  la  Russie 
a  adopté  envers  la  Prusse,  par  rapport  à  l'alliance  particulière 
de  cette  puissance  avec  l'empereur  Napoléon.  —  Une  pareille 
alternative,  à  la  vérité,  ne  peut  être  proposée  aux  parties 
alliées  de  l'ennemi  qu'autant  qu'elles  se  disposent  à  fournir  les 
secours  stipulés.  Tant  qu'elles  ne  se  sont  pas  ainsi  prononcées, 
il  est  permis  seulement  de  leur  adresser  des  questions,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  aux  paragraphes  29  et  45  ci -dessus. 
Une  réponse  évasive  ou  retardée  malgré  la  gravité  des  circon- 
stances, fournira  en  ce  cas  à  la  partie  menacée  une  raison 
suffisante  pour  prévenir  le  complot  en  le  déjouant.  C'est  ainsi 
que  le  roi  Frédéric  commença  en  1756  la  guerre  par  l'invasion 

^  V.  de  Bealwitz,  De  anxiliis  hosti  praestitis  more  gentiom  hodiemo 
hostem  non  efiicientibiis.  Hal.  Sax.  1747.  Schmidlin,  de  iurib.  gentium 
mediarum.  §  10. 
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de  la  Saxe  électorale ,  pour  sauver  son  royaume  des  projets 
des  puissances  qui  s'en  étaient  partagé  d'avance  les  dépouilles. 


Théfttre  de  la  guerre. 

§  118.  Le  territoire  des  parties  belligérantes ,  les  eaux 
intérieures  et  les  hautes  mers  forment  le  champ  de  guerre 
naturel.  Les  territoires  neutres  en  sont  exempts.  Néanmoins 
les  troupes  alliées  qui  ont  pris  part  aux  hostilités ,  peuvent 
être  poursuivies  sur  leur  propre  territoire,  lors  même  que,  sous 
d'autres  rapports,  la  neutralité  a  été  accordée  à  son  gouver- 
nement. Les  autres  puissances  alliées,  dès  qu'elles  sont  entrées 
ouvertement  en  état  de  guerre,  en  supportent  toutes  les  con- 
séquences. 

Des  conventions  ou  des  motifs  politiques  peuvent  limiter 
le  théâtre  de  la  guerre.  L'histoire  moderne  fournit  des  exemples 
de  ce  genre;  car  bien  souvent  les  puissances,  dans  le  but  de 
maintenir  la  paix  ou  l'équilibre  européen  menacé,  ont  consenti 
spontanément  à  circonscrire  le  théâtre  de  la  guerre.  Nous  rap- 
pelons l'expédition  en  Grèce  opérée  par  les  trois  grandes  puis- 
sances; le  siège  d'Anvers,  à  la  suite  de  la  convention  conclue 
le  22  octobre  et  le  10  novembre  1832  entre  la  France  et  la 
Belgique;  l'intervention  en  Syrie,  par  suite  des  différends  entre 
le  Sultan  et  Mehemet-Aly.^ 

Droit  de  la  guerre  proprement  dit;  —  usages, 

raison  de  guerre. 

§  119.  La  guerre,  comme  la  paix,  a  ses  lois  et  ses  for- 
malités déterminées  qui  constituent  la  nature  externe  du  droit 
de  guerre  (jura  belli).  Un  droit  pareil  était  déjà  connu  dans 
l'ancien  monde,  quoique,  à  la  vérité,  la  volonté  arbitrdre  et 

1  Y.  Nouveau  Recueil  t.  XII,  p.  1  suiv.;  Xin,  p.  39.  57.  FlasBan,  dans 
son  Histoire  de  la  diplom.  franc.  Y,  146,  aUègue  un  exemple  semblable: 
pendant  Taimistice  conclu  dans  le  cours  de  la  guerre  de  sept  ans,  le  siège 
de  la  forteresse  de  Neisse  en  Silésie  devait  être  continué  sans  interruption. 
Comparez  encore  Halleck  XTY,  26. 

Haffter,  droit  international.    »e  éd.  15 
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désordonnée  des  parties  belligérantes  y  rencontrât  pen  de 
limites.^  Il  acquit  plus  de  consistance  au  moyen  âge,  soug 
rinfluence  tant  du  christianisme  que  de  l'esprit  de  chevalerie, 
en  même  temps  qu'il  s'est  dépouillé  de  certaines  rigueurs.  Mais 
c'est  de  nos  jours  seulement,  et  après  avoir  flotté  longtemps 
entre  plusieurs  systèmes  contraires,  qu'il  s'est  assis  enfin  sur 
les  principes  d'humanité  et  de  respect  de  l'espèce  humaine.^ 
Les  nations  civilisées  admettent  la  guerre  comme  un  état  de 
choses  forcé,  conmie  un  mal  inévitable,  qui  ne  doit  pas  dépasser 
les  limites  de  la  stricte  nécessité.  La  guerre,  qui  arme  les 
hommes  les  uns  contre  les  autres,  n'a  pas  pour  but  la  destruc- 
tion de  l'ennemi.  La  raison  et  l'humanité,  conmie  le  propre 
intérêt  des  nations,  ont  consacré  cette  maxime  fondamentale: 
„Ne  causez  pas  plus  de  mal  à  votre  ennemi,  pendant  la  guerre 
même,  que  la  nécessité  de  le  ramener  à  la  raison  ne  l'exige." 
L'ancienne  maxime  de  guerre  au  contraire  voulait  qu'on  iit 
à  l'ennemi  le  plus  de  mal  qu'on  pouvait  et  qu'on  jugeait  con- 
venable.* 

*  Tite-Live  lîv.  H,  12.  XXXI,  30:  „Esse  enini  quaedam  bellî  jura, 
quae  ut  facere  ita  pati  ait  fas."  Polyb.  V,  9,  11  oî  tov  nolé^ov  roftot 
xaï  rù  xovrov  âCxamt, 

^  y.  les  développements  dans  Ward,  Enquiry.  chap.  X  et  soiv.  Y.  aussi 
page  7  ci -dessus. 

^  Ainsi  dans  son  discours  d^inauguration  du  Conseil  des  prises,  du 
14  floréal  an  YIII,  Portalis  disait  ce  qui  suit: 

„Le  droit  de  la  guerre  est  fondé  sur  ce  qu'un  peuple,  pour  l'intérêt 
de  sa  conservation  ou  pour  le  soin  de  sa  défense,  veut,  peut,  ou  doit  faire 
violence  à  on  autre  peuple.  C'est  le  rapport  des  choses  et  non  des  per- 
sonnes, qui  constitue  la  guerre;  elle  est  une  relation  d'État  à  État,  et  non 
d'individu  à  individu.  Entre  deux  ou  plusieurs  nations  belligérantes,  les 
particuliers  dont  ces  nations  se  composent,  ne  sont  ennemis  que  par  acci- 
dent: ils  ne  le  sont  point  comme  hommes,  ils  ne  le  sont  même  pas  comme 
citoyens;  ils  le  sont  uniquement  comme  soldats." 

TaUeyrand  écrivait  à  l'empereur  Napoléon,  en  date  du  20  novembre 
1806,  dans  le  même  esprit: 

„  Trois  siècles  de  civilisation  ont  donné  à  l'Europe  un  droit  des  gens 
que,  selon  l'expression  d'un  écrivain  illustre,  la  nature  humaine  ne  saurait 
assez  reconnaître. 

Ce  droit  est  fondé  sur  le  principe  que  les  nations  doivent  se  faire 
dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est 
possible. 
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An  droit  de  gaerre  appartient  d'abord  la  règle  ou  la  ma- 
nière ordinaire  de  faire  la  guerre,  que  les  usages  internationaux 
ont  sanctionnée  et  dont  les  parties  belligérantes  ont  le  droit 
d'exiger  entre  elles  la  stricte  observation,  c'est  la  loi  des  na- 
tions civilisées  entre  elles.  C'est  elle  qui  proscrit  et  frappe  de 
l'anathème  de  l'histoire  tous  les  procédés  cruels  ou  barbares; 
qui  punit  de  la  rupture  des  relations  internationales  l'État  qui 
a  violé  ses  prescriptions.  Des  circonstances  exceptionnelles, 
tirées  de  l'extrême  nécessité  ou  du  besoin  de  rétablir  l'égalité 
du  combat,  permettent  seules  de  s'en  affranchir  et  de  faire  ce 
qui  est  de  raison  momentanément^  Des  guerres  entreprises 
contre  des  hordes  ou  des  bandes  sauvages  qui  ne  respectent 
aucune  loi  humaine,  sont  aussi  exceptées  des  règles  communes. 
Enfin  les  guerres  navales,  plus  cruelles  et  plus  meurtrières  que 
les  guerres  sur  terre,  dont  eUes  n'ont  pas  acquis  les  règles  pré- 
eises,*  ont  au  contraire,  faute  d'équilibre  entre  les  puissances 
maritimes,  conservé  jusqu'à  nos  jours  un  caractère  plus  ou  moins 
spoliateur. 

Diaprés  la  maxime  que  la  ^erre  n'est  point  une  relation  d*homme  à 
homme,  mais  nne  relation  d'État  à  État,  dans  laquelle  les  particnliers  ne 
sont  ennemis  qu'accidentellement,  non  point  comme  hommes,  non  pas  même 
comme  membres  ou  sujets  de  l'État,  mais  uniquement  comme  ses  défen- 
seurs, le  droit  des  gens  ne  permet  pas  que  le  droit  de  guerre  et  le  droit 
de  conquête  qui  en  dérive,  s'étendent  aux  citoyens  paisibles  et  sans  armes, 
anx  habitations  et  aux  propriétés  pmées,  aux  marchandises  du  commerce, 
aux  magasins  qui  les  renferment,  aux  chariots  qui  les  transportent,  aux 
bâtiments  non  armés  qui  les  voiturent  sur  les  rinères  ou  sur  les  mers,  en 
un  mot  à  la  personne  et  aux  biens  des  particuliers. 

Ce  droit  né  de  la  civOisation  en  a  favorisé  les  progrès.  C'est  à  lui 
que  l'Europe  a  été  redevable  du  maintien  et  de  raccroissement  de  prospé- 
rité, au  milieu  même  des  guerres  fréquentes  qui  l'ont  divisée  etc."  (Mo- 
niteoT  nniv.  du  5  décembre  1806). 

1  F.  H.  Struben,  Abhandlung  von  der  Kriegsraison  und  dem  Conve- 
nienzrecht  (Sammlung  auserlesener  juristischer  Abhandl.  Leipzig  1768). 
Grotius  m,  1, 19.  18,  4.  Pufendorf  II,  3.  23.  J.  J.  Moser  IX,  1.  111  suiv. 
Bynkershoek,  Qnaest  1,3,  et  les  écrits  cités  par  d'Ompteda  §  300.  de  Eamptz 
S  282  suiv. 

>  Hautefeuille,  Droits  des  nations  neutres.  I,  p.  318.  Ckssner,  Droit 
des  neutres  sur  mer  p.  9.  En  général  l'article  concernant  „ThebeIiigerent 
rigfats  at  sea"  dans  Home  and  foreign  Beview,  Jnl.  1863.  p.  1. 

15* 
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Quant  aux  guerres  civiles  elles  se  feront  d'abord  sous  la 
responsabilité  des  vaincus  envers  TÉtat,  c'est-à-dire  envers  la 
partie  triomphante.  Elles  ne  prendront  un  caractère  régulier 
qu'après  Taccomplissemeut  d'une  scission  territoriale  reconnue 
de  part  et  d'autre  ou  en  suite  de  l'intervention  d'une  tierce 
puissance  (§  113). 

Du  reste  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  droit  de  gaerre 
moderne  soit  déjà  fixé  dans  toute  son  étendue  par  les  usages 
et  convictions  des  peuples  et  de  leurs  gouvernements.  La  der- 
nière guerre  de  1870  à  1871  vient  de  mettre  à  découvert  bien 
des  lacunes  auxquelles  il  devrait  encore  être  remédié  par  le 
concert  Européen.^  En  attendant  chaque  nation  belligérante 
sera  libre  de  poser  pour  elle-même  les  règles  à  suivre  vis-à- 
vis  de  l'adversaire  comme  des  puissances  neutres.  L'adversaire 
pourra  en  faire  autant;  mais  il  y  aura  lieu  à  des  réclamations, 
à  des  représailles,  à  la  rétorsion  et  même  à  l'intervention  de 
tierces  puissances  toutes  les  fois  que  les  démarches  arrêtées 
seront  en  contradiction  avec  les  lois  de  l'humanité  et  avec  les 
principes  ou  usages  déjà  établis  par  le  concert  Européen.' 

Conuneneement  des  hostilités. 

§  120.  Le  droit  de  guerre  veut  qu'à  la  veille  de  se  livrer 
à  des  actes  d'hostilités  matérielles,  on  adresse  une  déclaration 
de  guerre  à  la  partie  adverse  avec  laquelle  on  avait  entretenu 
jusque-là  des  relations  d'amitié  réciproques.  Car  la  bonne  foi 
disparaîtra,  pour  faire  place  à  un  système  d'isolement  et  de 
crainte  mutuelle,  le  jour  où  les  nations,  sans  avis  préalable  et 
régulier,  auront  à  redouter  le  fléau  de  la  guerre.  A  cet  effet 
les  peuples  de  l'ancien  monde  se  servaient  de  différentes  for- 
malités. Comprises  sous  la  dénomination  commune  de  droit 
fédal,  la  tradition  romaine  les  faisait  descendre  des  usages  i 
antiques  du  peuple  des  Équicoles.      L'esprit  de  la  chevalerie     ' 

1  V.  M.  G.  Bolin-Jaequemyns,  La  Guerre  actuelle,  dans  la  ReTue  de  i 
dr.  internat,  t.  Il,  1870  p.  653  as.  et  Adolf  Trendelenburg,  Lflcken  im  Y51-  , 
kerrecht    Leipz.  1870.  i 

*  M.  Blontschli  en  a  donné  Tesquiase  dans  son  écrit  ^Das  moderne  j 
Kriegsrecht/'  inséré  depuis  à  son  ouvrage  sor  le  droit  international.   Cetle      i 
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an  moyen  fige  inventa  des  règles  analogues  dont  il  exigeait  la 
stricte  observation,  tant  dans  les  guerres  des  États  que  dans 
les  duels  privés.^  Jusqu'au  milieu  du  xv!!!""  siècle  ces  formes 
solennelles  ont  été  maintenues.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
qu'elles  ont  commencé  à  tomber  dans  Voubli.  Dès  lors  les 
gouvernements  ennemis  se  sont  contentés  d'interrompre  les  relar 
tiens  diplomatiques  entre  eux,  en  même  temps  qu'ils  faisaient 
connaître  leurs  griefs  par  des  manifestes  et  d'autres  voies  de 
publicité.  Quelquefois  aussi  ils  procèdent  de  fait  aux  hostilités, 
sans  se  prévenir  mutuellement  par  des  déclarations,  qui  toute- 
fois seront  toujours  la  voie  la  plus  régulière.'  Le  rappel  de 
l'ambassadeur  ne  constitue  pas  nécessairement  un  acte  de  com- 
mencement des  hostilités:  0  est  vrai  toutefois  que  c'est  à  ce 
moment  que  plusieurs  traités,  ont  fait  remonter  les  effets  de  la 
guerre.' . 

n  résulte  de  la  nature  des  choses  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'une  guerre  défensive  soit  précédée  d'une  déclaration 
préalable:  des  hostilités  déjà  ouvertes  par  l'ennemi,  ou  sur  le 
point  de  l'être,  la  rendent  superflue.  La  justice  et  l'équité 
exigent  seulement  en  pareil  cas  qu'une  brusque  levée  de  bou- 
cliers ne  cause  aucun  préjudice  aux  particuliers,  à  la  propriété 
privée  ni  aux  gouvernements  neutres,  qu'elle  ne  devienne  pas 
non  plus  un  prétexte  pour  s'assurer  des  avantages  que  l'état 
de  guerre  seul  peut  donner  aux  belligérants.  Â  cet  effet  aucun 
gouvernement  ne  doit,  sans  manquer  &  la  foi  publique,  se 
dispenser  de  l'observation  de  certains  délais  destinés  à  donner 
aux  intéressés  la  possibilité  de  prémunir  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés  contre  des  pertes  imprévues.    La  pratique  des 

esquisse  est  basée  principalement  sur  les  instructions  on  articles  de  guerre 
rédigés  par  M.  Lieber  et  publiés  en  1863  par  le  Président  Lincoln  ponr 
les  armées  des  États-Unis. 

*  Ward,  Enquiry.  t.  H,  p.  207  sniv. 

*  Bynkershoek,  Qnaest.  jnr.  pnbl.  1,  2.  d'Ompteda  §  295.  de  Kamptz 
§  275.  Vattel  m,  §  51.  Emerigon,  Traité  des  assurances.  I,  12.  35.  Mar- 
tens  §  262.  Schmalz  p.  228.  Klftber  §  238.  Wildman  II,  5.  Hautefeuille, 
Droits  des  nations  neutres.  I ,  p.  295.    Halleck  JCV,  1—7. 

*  de  Martens ,  Manuel.  §  262.  note  g.  Martens,  Snpplém.  VII,  p.  213. 
X,  p.  870.  XI,4Î1.483.613. 
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nations,  il  est  vrai,  n'est  pas  entrée  toujours  dans  cette  voie 
d'une  manière  assez  franche.  Bien  souvent  les  publicistes  ont 
eu  à  enregistrer  des  actes  qui  constatent  un  empressement 
blâmable  de  s'approprier,  dès  le  commencement  des  hostilités, 
des  avantages  ou  des  profits  qui  constituent  en  réalité  une 
vraie  spoliation.^  H  est  évident  au  surplus  que  des  cas  isolés, 
où  l'on  s'est  dispensé  d'une  déclaration  de  guerre  préalable,  ne 
constituent  point  une  règle  de  nature  à  être  toujours  invoquée 
par  les  belligérants.  Nous  aurons  l'occasion  d'indiquer  quel- 
ques applications  du  principe  qui  vient  d'être  établi  au  §  139. 

n  va  sans  dire  que  la  déclaration  de  guerre  faite  entre 
les  parties  principales  produira  également  ses  effets  par  rapport 
aux  alliés ,  dès  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  leurs  engagements, 
d'après  les  distinctions  marquées  au  §  117.^ 

Enfin  il  ne  faudra  aucune  espèce  de  déclaration  vis-à-vis 
de  faetions  hostiles  ou  de  pirates.^ 

Hesnres  qui  précèdent  on  accompagnent  on  suivent  le 

commencement  de  la  guerre. 

§  121.  Le  commencement  d'une  guerre  peut  être  fait  ou 
accompagné  par  un  embargo  et  par  un  blocus  (§  111).  Lors- 
qu'ils ont  précédé  provisoirement  l'ouverture  des  hostilités,  Us 
prendront  un  caractère  définitif*  et  permanent  par  suite  d'ime 
déclaration  de  guerre.* 

*  Vattel  m,  §  56.  Martens  à  l'endroit  cité.  Ortolan  U,  17.  —  Oke 
Manning,  Comment,  p.  120  admet  des  actes  senO^lables  comme  mesuiee 
ezceptionnelleB. 

*  GrotiuB  m,  3.  9.    Vattel  m,  §  102. 

"  L.  118  Dig.  de  Verb.  Signif.  ,,HoBteB  hi  snnt  qoi  nobis  ant  qmbns 
nos  pnblice  bellum  decrevimns,  caeteri  latrones  ant  praedones  sunt." 

*  C'est  ainsi  que,  lors  dn  blocus  de  VeraCruz  par  l'escadre  française 
(1838),  les  navires  mexicains  furent  d'abord  séquestrés;  après  la  déclara- 
tion de  guerre  ils  furent  regardés  comme  capturés.  Aussi  la  question 
arbitrale,  conformément  aux  dispositions  de  la  convention  du  9  mars  1839, 
a-t-elle  dû  être  posée  ainû:  S'ils  devaient  être  considérés  comme  légale- 
ment acquis  aux  capteurs*  V.  de  Martens,  Nouv.  Recueil  XVI,  p.  610. 
Wildman  II,  p.  9  et  plus  haut  §  111. 
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n  y  a  eneore  plnsienrs  autres  mesures  préliminaires  dépen- 
dant exclnsiyement  de  l'appréciation  politique  des  parties  belli- 
gérantes,  savoir: 

1"*  Publication  de  manifestes  énonçant  d'une  manière  solen- 
nelle les  causes  de  la  guerre,  et  suivis  de  pièces  justi- 
ficatives pour  servir  à  Tappui  des  principaux  faits  relatés 
et  des  prétentions  qui  en  résultent.  La  dignité  des  États 
impose  à  ce  sujet  une  certaine  réserve  et  notamment  un 
langage  modéré  sur  le  compte  du  souverain  et  de  per- 
sonnes ennemis.  Les  faits  seuls  doivent  parler  par  eux- 
mêmes; 

2"*  des  lettres  de  rappel  adressées  aux  sujets  résidant  en 
territoire  ennemi;^ 

3**  publication  de  lois  martiales,  c'est-à-dire  des  règles 
d'après  lesquelles  on  a  l'intention  de  juger  et  de  punir 
les  infractions  aux  lois  de  guerre;* 

4**  publication  de  défenses  faites  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  belligérantes  à  ses  sujets,  d'entretenir  avec  les 
sujets  ou  le  gouvernement  ennemi  des  relations  commer- 
ciales, ou  bien  de  restrictions  faites  à  ce  sujet; 

5°  expulsion  des  sujets  ennemis  du  territoire,  afin  d'éviter 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  continuation 
de  leur  séjour. 

De  pareilles  expulsions  (xénélasies)  étaient  très -fréquentes 
dans  l'ancien  monde  comme  dans  les  temps  modernes.  Encore 
en  1755  les  Anglais  furent  expulsés  du  territoire  de  France  au 
son  du  clairon  et  du  tambour.  On  en  usait  autrement  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  où  les  sujets  de  la  Russie  ont  continué 
à  séjourner  paisiblement  en  Angleterre  et  en  France.  Mais  en 
1870  tous  les  individus  non  naturalisés  et  appartenant  à  l'un 
des  pays  alors  en  guerre  avec  la  France  forent  contraints  de 
quitter  le  sol  français  en  peu  de  jours.'  Il  faudrait  toutefois 
accorder  aux  sujets  ennemis  un  délai  raisonnable  et  suffisant 
pour  quitter  le  territoire  avec  leurs  biens,  et  il  serait  encore 

1  de  Eamptz ,  Litt.  §  277. 

«  Halleck  XV,  24  stdv. 

"  Berne  internationale  t.  II,  p.  671. 
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plus  conforme  à  Tesprit  de  notre  époque  d'accorder  aux  sujets 
ennemis  non  suspects  et  paisibles  Tautorisation  de  continuer  à 
résider  dans  le  territoire.* 


Effets  directs  du  commencement  des  hostilités. 

§  122.  La  suspension  réelle  des  relations  paisibles  d'État 
à  État  est  en  général  la  conséquence  la  plus  directe  de  la  décla- 
ration de  guerre.  Privées  désormais  des  voies  régulières  pour 
applanir  leurs  différends,  les  puissances  belligérantes,  en  réunis- 
sant les  ressources  et  les  forces  dont  elles  disposent,  vont 
remettre  au  sort  des  batailles  le  soin  de  prononcer  entre  elles. 
Il  ne  faudra  toutefois  pas  conclure  de  là,  du  moins  d'après  les 
principes  modernes,  que  la  guerre  fasse  cesser  nécessairement 
tous  les  liens  légaux  entre  les  États  et  que  la  paix  seule 
puisse  les  renouer.  Ceux  qui  soutiennent  la  thèse  contraire 
disent  que  la  guerre  remet  en  question  l'existence  même  des 
États.'  Mais  autre  chose  est  l'éventualité,  autre  chose 
l'accomplissement  d'une  catastrophe  qui  met  fin  à  l'existence 
d'un  État. 

En  premier  lieu  il  est  certain  que  les  conventions  stipulées 
ou  renouvelées  expressément  en  prévision  des  hostilités,  conti- 
nuent à  subsister  tant  que  Tune  des  parties  belligérantes  ne 
les  aura  pas  violées.  Car  en  ce  cas  l'autre  devra  se  dispenser 
également  de  leur  observation  par  voie  de  représailles,  soit 
provisoirement,  soit  d'une  manière  définitive.  Jusque  là  le 
fondement  des  conventions,*  l'accord  des  volontés,  subsiste. 
Citons  comme  exemple  le  délai  de  six  mois  stipulé  fréquem- 
ment dans  les  traités  de  commerce  au  profit  des  sujets  respectifs, 

»  i.  J.  Moser,  Vers.  EX,  p.  45.    Vattel  III,  §  63. 

*  C'est  ce  que  sontiennent  p.  ex.  Schmalz ,  Vôlkerr.  p.  69  et  jusqu'à 
un  certain  point  Mably,  Droit  public.  I,  p.  169.  Contra  Wheaton  m,  2. 
7—9.  La  question  est  discutée  par  Fréd.  Ch.  Wâchter,  De  modis  toUendi 
pacta  inter  gentes.  Stuttg.  1780.  §  53  suiv.  Leopold ,  De  eifectu  novî  belli 
quoad  vim  obligandî  pristinarum  pacification.  Helmst.  1792.  J.  J.  Moser, 
Yermischte  Abhandl.  I.  Klûber  §  165.  Massé,  Droit  commercial  §  144. 
Halleck  XV,  8  suiv. 
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pour  mettre  en  sûreté  lenrB  personnes  et  leurs  biens.  ^  De 
même  les  rapports  légaux  nés  de  traités  antérieurs  et  qui  ont 
acquis  Tantorité  de  faits  accomplis,  continuent  à  produire  leurs 
effets:  de  nouvelles  stipulations  intervenues  dans  le  traité  de 
paix  futur  peuvent  seules  y  mettre  un  terme. 

En  second  lieu  les  rapports  généraux  et  permanents  des 
États  ne  cessent  d'être  en  vigueur  entre  les  belligérants  qu'autant 
que  la  volonté  de  ces  derniers  ou  les  besoins  de  la  guerre 
l'exigent.  Ainsi,  d'après  les  usages  modernes,  les  parties 
ennemies  ne  négligent  pas  d'observer  entre  elles,  et  notamment 
à  l'égard  des  souverains  respectifs,  les  lois  de  l'honneur  et  du 
respect.  La  bonne  foi  encore  impose  des  devoirs  dont  il  n'est 
pas  permis  de  s'affranchir  sous  les  armes. 

Les  conventions  contractées  antérieurement  à  la  guerre 
cessent  nécessairement  de  produire  leurs  effets,  lorsqu'elles 
supposent  un  état  de  paix.  D'autres  doivent  être  considérées 
comme  étant  abolies  de  plein  droit  par  la  guerre  qui  a  mis  un 
terme  à  leur  cause  ou  à  la  possibilité  d'un  consentement  libre 
et  permanent  Conformément  à  ce  principe  les  usages  inter- 
nationaux n'exigent  nullement  l'accomplissement  des  engage- 
ments contractés  antérieurement  envers  l'ennemi,  et  les  regar- 
dent comme  suspendus.  Reste  à  savoir  si  la  paix  les  fait 
renaître  et  jusqu'à  quel  pomt?  Nous  examinerons  cette  question 
au  §  180  et  181.  D  est  encore  incontestable  que,  le  terme 
stipulé  dans  une  convention  étant  échu  avant  la  guerre  ou 
venant  à  éehoir  pendant  la  guerre,  la  partie  victorieuse  pour- 
rait se  mettre  en  possession  des  avantages  qui  lui  ont  été 
assurés  par  la  convention.  Mais  cette  possession  devra  être 
ratifiée  par  les  clauses  de  la  paix. 

Enfin  la  guerre  ne  fait  point  cesser  les  droits  communs 
et  individuels  de  l'homme:^  ils  subissent  seulement  toutes  les 
conséquences  inévitables  d'un  fléau  qui  frappe  sans  discernement. 
n  est  en  outre  évident  que  les  sujets  des  parties  belligérantes  ^ 

1  Mably  à  Tendroit  cité,  de  Steok,  Essais  sur  div.  sujets.  1785.  p.  5. 
Voir  un  autre  exemple  dans  Wheaton  §  8,  3.  Klûber  §  152.  Martens  §  263. 
Yattel  m,  §  175.    Oke  Manning  p.  125. 

•  Pufendorf ,  J.  unir.  IV,  obs.  206,  2. 
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doivent  sabir  les  effets  des  restrictions  que  ces  dernières  jugent 
à  propos  d'imposer  expressément  au  commerce  ennemi  ou  neutre 
(§  123).  A  défaut  de  restrictions  expresses  il  n'y  a  pas  lieu  à 
en  présumer;  car  les  maximes  modernes  de  la  guerre  ne  per- 
mettent pas  de  porter  atteinte  aux  droits  individuels  des  sujets 
ennemis:  elles  ne  s'opposent  pas  non  plus  à  ce  que  ces  droits 
puissent  être  régulièrement  poursuivis  devant  les  tribunaux 
compétents.^  Cependant  la  pratique  des  nations  dominantes 
se  trouve  encore  en.  contradiction  avec  ces  maximes. 

Effets  de  la  guerre  sur  le  commerce  des  sujets 

ennemis.' 

§  123.  L'homme  a  naturellement  le  droit  de  faire  un  usage 
libre  des  voies  de  communication  et  de  commerce  établies  entre 
les  nations,  et  la  guerre  devrait  respecter  ce  droit  comme  les 
autres  droits  privés.  Son  exercice  toutefois  sera  toujours  sub- 
ordonné aux  convenances  des  parties  belligérantes  et  aux  con- 
ditions sous  lesquelles  elles  continuent  à  l'admettre.  En  effet 
le  commerce,  ce  levier  puissant,  si,  libre  de  toute  surveillance, 
il  était  abandonné  à  ses  propres  ressources,  se  rendrait  indé- 
pendant et  deviendrait  lui-même  une  puissance  redoutable,  dont 
les  annales  de  l'histoire  fournissent  un  exemple  mémorable  dans 
la  Ligue  hanséatique.  En  même  temps  qu'il  dicterait  des  lois 
aux  gouvernements,  il  étoufferait  par  son  esprit  étroit  et  exclusif, 
beaucoup  d'éléments  généreux.  Il  gênerait  surtout  les  opérsr 
tions  des  belligérants  et  donnerait  à  leurs  positions  nettement 
définies  une  certaine  couleur  équivoque.  Affranchi  de  toute 
surveillance,  il  portera  souvent  des  secours  à  l'ennemi:  car 
pour  lui,  cosmopolite  qu'il  est,  il  n'existe  d'autre  ennemi  que 
celui  qui  arrête  la  liberté  de  ses  mouvements.  La  force  même 
des  choses  indique  par  conséquent  clairement  que  les  relations 
réciproques   des   sujets   des  parties   belligérantes,    loin   d'être 

»  Zachariae,  40  Bûcher  vom  Staat.  XXVm,  7.  2.  (tome  IV,  p.  103.) 
Contra  Wunn  dans  le  journal:  Zeitschrift  fQr  StaatswiBsenschaft.  Vn, 
p.  350  Boiy. 

•  Les  monographies,  celles  notamment  relatives  an  commerce  des 
neutres ,  sont  indiquées  par  de  Kamptz  §  257. 
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i^ranchies  de  toute  sorveiUancei  doivent  an  contraire  être  con- 
tenues dans  des  limites  étroites.^  Conséquemment  tout  gouver- 
nement pourra  interdire  à  ses  sujets  le  commerce  général  ou 
partiel  avec  Tennemiy  en  édictant  des  amendes  et  la  peine  de 
confiscation  contre  les  contrevenants.  H  peut  encore  arrêter  les 
sujets  ennemis  livrés  au  commerce ,  et  user  à  cet  effet  de  repré- 
sailles, dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  relatif  aux  prises 
maritimes.  H  peut  également  priver  de  leurs  effets  sur  son 
territoire  les  contrats  commerciaux,  comme,  par  exemple,  les 
contrats  d'assurance,  qui  ont  pour  objets  des  biens  ennemis.' 
D'un  autre  côté  les  parties  l)elligérantes  ont  la  faculté  d'autori- 
ser certaines  branches  du  commerce  et  d'accorder  des  licences 
que,  bien  entendu,  elles  ne  sont  nullement  tenues  de  respecter 
entre  elles.  ^  Mais  en  thèse  générale  il  n'est  pas  permis  de 
soutenir  qu'une  déclaration  de  guerre  emporte  toujours  une 
interdiction  absolue  de  commerce  entre  les  belligérants,  bien 
que  souvent  il  en  soit  ainsi.  Ces  derniers  doivent  au  contraire 
s'expliquer  clairement  à  ce  sujet,  lorsque  surtout  il  s'agit  d'une 
interdiction  générale.*  En  effet  le  droit  de  commerce  est  essen- 
tiellement individuel  et  ne  dérive  pas  de  l'État,  qui  ne  fait 
qu'en  régler  les  conditions  et  qui  ne  peut  pas  non  plus  le 
frapper  d'une  manière  absolue.^      Ainsi  une  puissance  ne  peut 

*  Autrefois  rinterdiction  était  la  règle  commune.  Pufendorf ,  loc.  cit. 
obs.  207.  Bynkershoek ,  Quaest.  jur.  publ.  1,3.  „  Quamvis  autem  nulla  ait 
spedalis  commerciorum  prohibitio,  ipso  tamen  jure  belli  commercia  sunt 
Tetita.".  Quelquefois  néanmoins  on  admettait  des  exceptions.  Ainsi  en 
1675  les  États  généraux,  lors  de  la  guerre  avec  la  Suède,  proclamèrent 
1a  continuation  du  commerce  entre  les  parties  belligérantes. 

>  de  Steck,  Essais  sur  diy.  sujets,  p.  14  suiv.  Wurm  à  Tendroit  cité 
t.  VII,  p.  340suiT. 

^  Jacobsen,  Seerecht  p.  423  suiv.  719  — 731.  Wheaton,  Intem.  Law. 
IV,  1.  §  22.    Oke  Manning  p.  123.    Wildman  n,  245.    Phillimore  III,  613. 

*  Nau,  Vôlkerseerecht  §  263.    Contra  Wujm,  loc.  cit.  p.  282  suiv. 

'^  V.  pour  la  jurisprudence  passablement  rigoureuse  suivie  en  Angle- 
terre, en  Amérique  et  en  France,  Wbeaton,  loc.  cit.  §  13.  Valin,  Com- 
mentaire sur  rOrdonnanee  de  1681.  m,  6.  3.  Phillimore  m,  105.  HaUeck 
XV,  9  suiv.  —  Oke  Manning  p.  123,  observe  avec  raison  qu'il  s'agit  ici  plutôt 
de  mesures  politiques  que  commerciales.  V.  aussi  Massé,  Droit  commercial, 
t.  L  1844.  n.  335.    Wildman  H,  p.  15. 
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pas  obliger  ses  alliés  à  se  soumettre  sons  ce  rapport  à  une 
défense  générale,  dès  qu'elle  ne  résulte  pas  des  clauses  du 
traité  d'alliance.  H  doit  se  contenter  d'exiger  qu'ils  ne  favori^ 
sent  pas  effectiyement  l'ennemi,  et  il  s'y  opposera  au  besoin 
par  voie  de  saisie  ou  autrement.^ 

Les  personnes  comprises  dans  l'état  de  guerre. 

§  124.  Maintenant  nous  allons  tracer  les  règles  à  observer 
durant  la  guerre  en  commençant  par  la  conduite  et  le  traite- 
ment des  personnes  impliquées  dans  l'état  de  guerre. 

Notons  d'abord  que  d'après  les  usages  internationaux  de 
l'Europe  moderne  les  effets  actifs  et  passifs  ne  se  produisent 
dans  toute  leur  rigueur  qu'à  l'égard  des  chefs  des  parties  prin- 
cipales ou  alliées,  et  des  armées  de  terre  ou  de  mer  entrées 
en  campagne  sous  leur  commandement.  Cette  force  armée  ne 
comprend  pas  seulement  les  troupes  et  les  équipages  ordinaires, 
mais  aussi  ceux  qui  sont  destinés  à  l'arrière -ban  et  au  ren- 
forcement des  premiers,  comme  la  Landwehr  allemande.  Outre 
les  soldats  armés,  on  y  compte  encore  les  personnes  non  com- 
battantes attachées  au  camp,  telles  que  les  aumôniers,  les 
médecins,  les  vivandiers  et  les  intendants  militaires.  Â  l'égard 
de  ces  personnes  toutefois  il  est  constant  qu'ils  ne  participent 
pas  à  la  guerre  active  et  qu'ils  ne  peuvent  faire  usage  des 
armes  qu'en  cas  de  nécessité  et  pour  leur  défense  personnelle. 
—  Les  autres  sujets  des  parties  belligérantes  remplissent  dans 
le  cours  de  la  guerre  un  rôle  purement  passif  et  n'y  intervien- 
nent que  par  leurs  rapports  avec  les  troupes,  en  même  temps 
qu'ils  subissent  nécessairement  les  conséquences  de  la  guerre 
et  de  ses  diverses  vicissitudes.*  H  leur  est  défendu  de  com- 
mettre aucune  espèce  d'hostilités  sans  un  ordre  formel  du  sou- 
verain,  qui  peut  appeler  certaines   classes   ou  la   population 

»  Bynkershoek,  Quaest.  jur.  publ.  1, 10.  Wheaton,  loc.  cit  §  14.  Wurm, 
loc.  cit.  p.  294  professent  une  opinion  plus  rigoureuse.  On  doit  néanmoins 
se  demander  à  quel  titre  un  gouvernement  pourrait  s'arroger  le  droit  de 
tracer  à  ses  alliés  leur  voie  de  conduite  et  d^ezercer  sur  leurs  sujets  une 
espèce  de  juridiction. 

«  Vattel  m,  15,  §  226. 
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Talide  tout  entière  à  prendre  les  armes.  Dans  ce  sens  le  code 
général  de  Pnisse  (Introdact.  §  61)  déclare  que  le  chef  seul  de 
l'État  prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  du  terri- 
toire contre  des  ennemis  étrangers.  Si,  aux  termes  de  repré- 
sailles générales,  le  souverain,  lors  de  la  déclaration  de  guerre, 
ordonnait  à  tous  les  sujets  de  „ courir  sus  aux  ennemis^':  cette 
formule  toutefois,  suivant  l'explication  fournie  déjà  par  Yattel,' 
ne  signifiait  autre  chose  qu'une  autorisation  accordée  aux  sujets 
d'arrêter  les  personnes  et  les  choses  appartenant  à  rennemi. 
Elle  a  cessé  depuis  d'être  en  usage  (§  lio).  Néanmoins  elle 
pourra  encore  être  remplacée  par  la  levée  en  masse  des  sujets 
ordonnée  par  le  gouvernement 

Les  sujets  non  appelés  aux  armes  des  puissances  belligé- 
rantes ont  naturellement  le  droit  de  s'opposer  directement  aux 
troupes  ennemies,  dès  qu'elles  s'écartent  de  l'observation  des  lois 
de  la  guerre.  Tous  les  autres  actes  d'hostilité  commis  par  eux 
sur  les  personnes  ou  sur  les  biens  privés  de  l'ennemi  ne  constituent 
pas  seulement  une  infraction  aux  lois  de  la  guerre,  mais  en  même 
temps  aux  lois  pénales  protectrices  des  personnes  et  de  la  pro- 
priété, et  que  par  suite  elles  sont  justiciables  soit  des  tribunaux 
ordinaires  du  pays,  soit  des  cours  martiales  de  l'ennemi.' 

*  Loc.  cit.  §  227.  Voyez  aussi  Pr.  E.  a  Pufendorf ,  Jur.  univ.  IV, 
obs.  206. 

*  Abegg,  célèbre  criminaliste ,  observe  là -dessus  dans  son  ouvrage 
întitiilé  :  Untersuchungen  ans  dem  Gebiet  des  Strafrecbts ,  p.  86  :  La  raison 
apparente  pour  résoudre  la  question  dans  un  sens  contraire,  serait  que 
rÉtat  dont  le  territoire,  par  suite  des  vicissitudes  de  la  guerre,  a  été 
occupé  par  des  troupes  ennemies,  n'a  le  devoir  ni  l'intérêt  de  les  protéger 
contre  des  attaques  du  dehors,  après  qu'un  état  de  violence  a  succédé  à 
la  situation  légale.  A  Texception  de  ces  guerres  à  outrance  (bella  inter- 
necina)  dont  nous  ne  verrons  sans  doute  plus  le  retour,  la  guerre  ne  met 
pas  un  terme  à  l'état  des  choses  légal,  au  point  d'af&anchir  les  citoyens 
de  l'observation  des  lois  envers  certaines  personnes.  Il  faut  surtout  renon- 
cer à  l'opinion  qui  ne  fait  consister  la  valeur  des  lois  criminelles  que  dans 
l'efficacité  de  leur  protection.  Une  question  différente  sera  ceUe  de  savoir, 
jusqu'à  quel  point  la  légitime  défense  ou  d'autres  motifs  de  guerre  sont 
de  nature  à  modifier  le  caractère  du  droit  criminel,  au  point  d'assurer  l'im- 
punité ou  une  atténuation  de  la  peine ,  ou  même  la  grâce  du  coupable.  V.  aussi 
Frisius  Binia  van  Nauta,  De  delictis  adv.  peregrinos,  maxime  adv.  milites 
hostiles.    Groning.  1825.    Heffter,  Lehrbuch  des  Criminal-Bechtes.  §  37. 
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Corps  fkuncs;  Onerillas;  Franes-tlrenrs;  Corsaires.. 

§  124*.  Tant  à  côté  que  séparément  des  troupes  réga- 
lièrement  organisées;  disciplinées  et  commandées ,  il  y  a  sonvent 
des  individus  armés  qui,  de  leur  chef  et  tantôt  réunis  en 
bandes  ou  corps,  tantôt  isolément ,  font  la  petite  guerre  contre 
Tennemi.  Ce  sont  là  surtout  les  nommés  guérillas,  les  francs- 
tireurs  dans  les  guerres  sur  terre.  ^  Ils  ne  seront  soumis  aux 
lois  communes  de  guerre  et  assimilés  aux  troupes  régulières 
que  dans  les  cas  suivants: 

l""  lorsqu'ils  prennent  part  aux  hostilités  en  vertu  d'ordres 
formels  du  chef  de  leur  parti,  ordres  dont  ils  sont  en 
état  de  justifier; 

2"*  lors  d'une  levée  en  masse  ou  d'une  guerre  à  outrance, 
ordonnée  ou  approuvée  par  le  gouvernement; 

bien  entendu  que  ceux  qui  y  participent,  agissent  conformé- 
ment aux  dispositions  réglementaires  prescrites  à  l'insurrection. 
S'il  n'y  en  a  pas  et  que  l'insurrection,  la  levée  en  masse 
ou  la  guerre  à  outrance  soit  seulement  proclamée  en  termes 
généraux,  il  faudra  du  moins  que  les  individus,  en  s'oppo- 
sant  à  l'ennemi,  soient  reconnaissables  pour  celui-ci  par  leur 
nombre  ou  par  certains  insignes  ou  par  des  conmiandants 
militaires. 

Dans  tous  les  autres  cas  Fennemi  ne  sera  nullement  obligé 
de  respecter  ces  particuliers  comme  soldats  en  règle.'  On  les 
a  nommés  pour  cela  brigands,  briganti,  quoique  cette  qualifica- 
tion ne  soit  pas  moralement  applicable  à  toutes  les  catégories 
de  ces  combattants. 

De  pareilles  distinctions  doivent  être  faites  relativement  à 
la  guerre  maritime. 

1  V.  Texcellent  exposé  de  M.  Lieber,  On  Guérilla  Parties.  New -York 
1863.  Comparez  HaUeck  Xn,  8  ss.  et  pour  les  temps  passés  J.  J.  Moser, 
Nachtrag  zu  den  Grandsfttzen  des  Y.  R.  1750.  et  le  même  dans  ses  Yer- 
sache  d.  Ë.  Y.  R.  IX,  2,  49. 

«  Y.  pour  la  guerre  de  1870  à  1871  M.  Rolin-Jacqnemyiis  dans  la 
Revue  internationale  XI,  660. 
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Il  7  a  d'abord  des  armateurs  (privateers  en  anglais),^  qui 
équipent  des  navires  pour  aller  en  course  contre  nn  belligérant 
en  vertn  des  commissions  ou  lettres  de  marque  qui  leur  ont 
été  délivrées  par  leur  propre  gouvernement  ou  par  un  gouver- 
nement étranger  en  guerre.  Os  obéissent  aux  ordres  de 
l'amirauté  et  font  partie  de  la  marine  militaire. 

Les  lettres  de  marque  sont  un  legs  du  moyen  âge  et  de 
son  système  de  représailles.^  Les  nations  s'accordent  sans  donte 
depuis  longtemps  sur  le  caractère  barbare  de  cet  usage  ^  et  de 
plus  en  plus  on  y  a  renoncé.  Nous  aimons  à  rappeler  à  ce 
sujet  la  disposition  d'un  traité  de  commerce  conclu  en  1785 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  (art.  23),  qui  déclare  la  course 
abolie  entre  ces  puissances,  disposition  qui  à  la  vérité  n'a  pas 
été  reproduite  dans  les  traités  de  1799  et  de  1828.'  La  Russie 
donna  un  autre  exemple  de  s'abstenir  de  lettres  de  marque, 
dans  la  guerre  qu'elle  soutint  de  1767  à  1774  contre  la  Turquie, 
guerre  connue  par  la  victoire  navale  remportée  par  Orloff  sur 
la  jBotte  turque  à  Tscbesmé.^  Enfin  la  déclaration  du  16  avril 
1856  a  proclamé  la  course  abolie  pour  toujours  (voir  l'appen- 
dice). Pour  qu'elle  soit  regardée  comme  la  loi  générale  du 
concert  Européen  il  n'y  manque  que  l'adhésion  de  l'Espagne, 
des  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  et  du  Mexique. 
A  l'égard  de  ces  États  les  anciennes  régies  de  mer  serviront 
encore  de  loi,  savoir:  Les  puissances  belligérantes  seules  ont  le 
droit  de  délivrer  ces  commissions:  il  est  défendu  à  un  gouver- 

1  Y.  Touvrage  classique  de  Martens:  Yersuch  tiber  Kaper.  Gôttingen 
1795.  trad.  en  français  ibid.  Hautefeuille ,  Droits  des  neutres.  I,  827. 
HaUeckXVl,  11. 

>  de  Kaltenbom  dans  Pôlitz-Bulau,  Jahrbticber  fur  Gescbichte  und 
PoUtik.  1849.  t.  IL 

s  Nau,  Yôlkerseerecht  1802.  §  279  cite  encore  le  traité  entre  TAngle- 
terre  et  la  Russie,  mais  il  contient  seulement  quelques  modifications  dans 
le  régime  des  lettres  de  marque.  Des  clauses  analogues  se  retrouvent  dans 
une  foule  d'autres  traités,  sans  avoir  jamais  été  exactement  exécutées. 
Hautefeuille  p.  338. 

^  Franklin  (Works  t.  Il ,  p.  448)  a  condamné  la  course.  Y.  Wheaton, 
Histoire  p.  223  (éd.  2.  II ,  371).  Hautefeuille  I,  p.  339.  Wurm  (Zeitschrifl 
fOr  Staatswissensch.  t.  YII,  p.  344  suiv.)  cite  plusieurs  autres  exemples  de 
guerres  qui  n'ont  pas  vu  de  lettrée  de  marque. 
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nement  allié  d'en  faire  usage  ^  aussi  longtemps  qu'il  vent  faire 
respecter  sa  neutralité.  La  commission  toutefois  peut  être 
accordée  aussi  à  des  étrangers  et  à  des  sujets  neutres,  pourvu 
que  les  traités  ne  s'y  opposent  pas.^  De  même  elle  peut  être 
donnée  à  des  navires  marchands  qui  par  là  obtiennent  la  faculté 
de  capturer  des  navires  ennemis.^  Le  gouvernement  qui  délivre 
des  lettres  de  marque,  en  détermine  en  même  temps  les  clauses 
et  les  conditions.'  Les  corsaires  qui  sont  en  mesure  de  justifier 
de  leur  mandat  d'une  manière  régulière  et  qui  se  sont  confor- 
més à  leurs  instructions,  jouissent  seuls  de  la  protection  des 
lois  internationales.  Ceux  qui  ont  accepté  des  commissions  des 
deux  parties  ennemies,  sont  traités  en  pirates/ 

Pratiques  licites  de  la  guerre.^ 

§  125.  Comme  pratiques  licites  ou  conformes  au  but  de  la 
guerre  on  regarde  non -seulement  la  force  ouverte,  mais  aussi 
des  ruses.  L'honneur  et  l'humanité  toutefois  imposent  à  ce  sujet 
aux  nations  des  limites  que  la  raison  de  guerre  seule  permet 
de  franchir  exceptionnellement. 

Est  réputée  comme  pratique  absolument  illégale  et  con- 
traire à  l'esprit  de  l'humanité  l'empoisonnement  des  sources  et 
des  eaux  du  territoire  ennemi,  proscrit  également  par  les  lois 
musulmanes.  L'emploi  d'armes  empoisonnées  ftit  déjà  défendu 
au  moyen  âge  par  l'Église:  jusqu'au  xvi*  siècle  on  rencontre 
cependant  des  exemples  de  cet  usage  barbare.^    Nous  compre- 

^  Haatefenille  l,  p.  350.  351.  t.  lY,  p.  252  en  cite  plusieurs  exemples. 
Ibid.  t.  I,  p.  345.    HaUeck  XVI,  16. 

*  Martens  §  12.   Haatefenille  l,  345  et  sons  réserres  Halleck  XVI,  10. 

'  Ponr  la  France  y.  le  règlement  des  prises  du  "/a^  mai  1803.  Mar- 
tens, Recueil,  t.  YIII,  p.  9.  Ortolan,  Règles  internat.  Il,  p.  354.  Surtout 
de  Pistoye  et  Dnyerdy,  Tr.  des  prises.  I ,  p.  157.    Riqnelme  I ,  p.  266.  267. 

^  Martens  (§  14)  et  Valin  contestent  en  outre  qu'on  paisse  prendre  des 
commissions  de -plusieurs  gouvernements  alliés:  les  neutres  auraient  de  quoi 
se  plaindre.    Comparez  Hautefeuille  I ,  p.  351  et  Halleck  XVI ,  15. 

^  Nous  félicitons  les  États-Unis  du  Nord  de  F  Amérique  de  posséder 
Texcellent  „Code  of  Instructions  for  the  Govemment  of  Armies  in  the  field" 
cité  déjà  au  §  119. 

«  Chap.  1.  X.  de  sagittar.    Ward  t.  I,  p.  252.  258. 
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nons  dans  la  même  catégorie  en  général  tontes  les  annes  qui 
occasionnent  des  donlenrs  inutiles  on  des  blessures  difficiles  à 
guérir,  telles  que  des  boulets  à  pièces ,  ceux  mêlés  de  verre 
et  de  chaux,  doubles  ou  taillés,  et  sans  doute  aussi  les  fusées 
à  la  congrëve  lorsqu'elles  sont  tirées  contre  des  honmies; 
remploi  de  chiens  braques  et  de  troupiers  sauvages  qui  ne 
connaissent  pas  les  lois  de  Thonneur  militaire  et  de  l'humanité 
en  guerre.^  Enfin  le  carnage  causé  parmi  des  personnes  qui 
n'opposent  aucune  résistance  et  qui  en  sont  incapables,  est 
l'objet  d'une  réprobation  universelle.  Une  guerre  à  outrance 
même  qui  a  été  déclarée  contre  un  gouvernement,  ne  lui  permet 
pas  d'avoir  recours  à  des  procédés  semblables. 

Les  règles  de  la  guerre  proscrivent  également,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  d'actes  de  représailles  ou  de  précaution  tendant  à 
prévenir  des  désastres  irréparables,  les  ravages  du  territoire 
ennemi  et  les  destructions  des  récoltes  et  des  habitations. 
Quelquefois  les  belligérants  y  seront  forcés  momentanément 
dans  le  but  de  faciliter  certaines  opérations  de  guerre.  Mais 
en  général  on  devra  désapprouver  des  mesures  pareilles,  comme 
p.  e.  la  dévastation  du  Palatinat  par  Louis  XIV  et  l'usage 
anglais,  suivi  encore  pendant  la  guerre  d'indépendance  de 
l'Amérique  septentrionale  et  dans  les  Indes  orientales,  où  l'on 
regardait  comme  licites  les  dévastations  du  territoire  ennemi, 
dès  qu'elles  avaient  pour  but  de  faire  obtenir  des  contributions 
des  habitants,  de  contraindre  les  troupes  ennemies  à  quitter 
des  positions  occupées  par  elles  pour  couvrir  le  pays,  enfin 
de  nuire  à  l'ennemi  et  de  le  ramener  à  la  raison,  en  cas  de 
révolte  et  de  rébellion.* 

Les  lois  de  l'humanité  proscrivent  encore  l'usage  des 
moyens  de  destruction  qui,  d'un  seul  coup  et  par  une  voie 
mécanique,  abattent  des  masses  entières  de  troupes,  qui,  en 
réduisant  l'homme  au  rôle  d'un  être  inerte,  augmentent  inutile- 
ment l'effusion  du  sang.  Citons  l'emploi  de  boulets  rames  dans 
une  bataille  sur  terre,  de  boulets  rouges  ou  de  couronnes  fou- 
droyantes  dans   une   bataille   navale,    projectiles   qui   souvent 

1  B.  de  Mohl ,  Staats  -  und  Vôlkerrecht  1 ,  765. 
*  de  Martens,  Vôlkerr.  §  274  (280). 

Beff  ter,  droit  Intenuttional.    8<  éd.  16 
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suffisent  pour  anéantir  d'un  seul  eoup  des  nayires  entiers  avec 
leurs  équipages.^  Malheureusement  les  belligérants  de  nos 
jours  sont  trop  portés  à  augmenter  et  à  amplifier  les  instru- 
ments de  destruction. 

La  moralité  doit  réprouver  de  plus  les  ruses  ou  strata- 
gèmes qui  constituent  des  violations  de  la  foi  jurée  à  l'ennemi.' 
L'honneur  ainsi  que  le  propre  intérêt  repoussent  pareillement 
l'assassinat,  la  provocation  à  ce  crime,  l'excitation  des  sujets 
ennemis  à  la  révolte  contre  leur  souverain  légitime.  Le  but 
toutefois  d'épargner  l'efFiision  inutile  de  sang  ou  d'obtenir  plus 
promptement  le  gain  de  la  cause  doit  en  quelque  sorte  légiti- 
mer l'emploi  de  moyens  de  corruption  et  les  pratiques  mises 
en  oeuvre  pour  corrompre  certains  individus  et  provoquer  la 
trahison.  •  • 

C'est  ainsi  que  chacune  des  parties  belligérantes  peut 
accepter  les  offices  volontaires  qui  lui  sont  faites  par  des  sujets 
ennemis  et  en  profiter,  pourvu  qu'elles  n'aient  pour  but  aucun  acte 
absolument  repréhensible,  tel  que  l'assassinat.  Il  lui  est  incon- 
testablement permis  de  recevoir  des  transfuges,  des  déserteurs, 
d'accueillir  les  propositions  d'un  traître  et  d'envoyer  des  espions.* 
Chacune  peut  se  garantir  des  ruses  et  de  la  trahison,  surtout 
de  doubles  intelligences  par  les  moyens  les  plus  énergiques.^ 
Toutefois  la  diissimulation  devra  cesser  avec  l'emploi  de  la 
force  ouverte.  Ainsi  au  conmiencement  du  combat  d'escadres 
ennemies,  chacune  devra  arborer  son  véritable  pavillon.® 

1  Sur  ces  différentes  propositions  y.  Vattel  III,  §  155—157. 166.  167. 
de  Martens  §  268  sniv.  Klûber  §  244. 262. 263.  d'Ompteda  §  301.  de  Kamptz 
§  289.  —  Bynkershoek  (Quaest.  jur.  pnbl.  :  De  rebns  bellicis  chap.  1)  n'ad- 
met aucune  restriction.  Contra  Ortolan  II,  27.  5.  Oke  Manning  p.  149. 
W^ildman  n,  p.  24. 

s  Macchiavel  (dei  discorsi  III,  40).    Vattel  m,  §  176. 

8  Pufendorf  Vni,  6.  18.  Vattel  III,  §  180.  Klttber  §  243  note  a. 
Grotius  (in,  1,  21)  a  manifesté  des  doutes  à  ce  sujet.  d'Ompteda  §  303. 
de  Kamptz  §  291. 

*  n  sera  question  de  Tespionnage  à  la  fin  du  livre  lU.  V.  cependant 
Vattel  m,  §  181.    Elfiber  §  266.    Halleck  XVI,  26.    Phillimore  m,  140. 

»  Vattel  m,  §  182. 

^  Bouchaud,  Théorie  des  traités  de  commerce,  p.  377.  Ortolan  II, 
p.  33.    Wildman  II,  p.  25.    Halleck  XVI,  24. 
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L'ennemi  qni,  pendant  le  combat,  fait  usage  d'armes  illi- 
cites, se  place  en  dehors  des  lois  de  la  guerre.  La  loi  du 
talion  le  frappera  impunément,  lorsque  surtout  elle  atteindra 
les  vrais  coupables. 


Traitement  des  personnes  ennemies. 

§  126.  Dans  Tancien  monde  il  n'y  avait  aucune  barrière 
contre  le  traitement  arbitraire  des  ennemis  vaincus.  Livrés  à 
la  merci  du  vainqueur,  ils  n'avaient  qu'à  choisir  entre  la  mort 
et  l'esclavage.  Les  lois  modernes  des  nations  chrétiennes,  avec 
leurs  principes  pleins  d'humanité,  ne  dépassent  pas  à  ce  sujet 
les  limites  de  la  stricte  nécessité,^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
observé.  Elles  distinguent  les  personnes  ennemies  selon  leurs 
conditions  en  différentes  catégories,  dans  l'ordre  suivant: 

I.  Le  droit  de  la  guerre  proprement  dit,  celui  de  vie  et 
de  mort,  est  applicable  à  toutes  les  personnes  ennemies  qui 
portent  jdes  armes  pour  exercer  des  hostilités.  A  leur  égard  il 
est  permis  de  faire  usage  d^  tous  les  moyens  de  destruction.^ 
Le  devoir  d'épargner  la  vie  humaine  peut  prévaloir  dans  cer- 
tains cas  individuels,  mais  il  devra  toujours  céder  devant  la 
raison  de  la  guerre,  qui  est  le  point  fondamental.  Dès  que 
celle-ci  le  permet,  il  ne  faut  pas  refuser  d'accorder  pardon  aux 
troupes  ennemies,  à  moins  que  la  nécessité  de  rétablir  l'égalité 
du  combat  n'exige  l'emploi  de  mesures  de  rétorsion. 

Les  individus  non  combattants  qui  forment  le  train  ou  la 
suite  de  l'armée,  tels  qu'aumôniers,  chirurgiens,  vivandiers, 
quartiers -maîtres,  sont  à  la  vérité  l'objet  de  ménagements  indi- 
viduels, mais  dans  la  mêlée  générale  ils  subissent  le  sort  com- 
mun. Us  n'échappent  pas  au  traitement  de  prisonniers,  à  moins 
que  des  traités  ou  des  capitulations  ne  leur  assurent  un  traite- 
ment différent»  (§  124). 

Les  lois  de  la  guerre,  qui  sont  celles  de  la  légitime 
défense,  s'opposent  également  à  ce  qu'on  se  porte  à  des  excès 

1  Comparez  pour  le  tout  Halleck  XViil. 

«  Zachariae,  Vom  Staat.  XXVHI,  7.  2.  (t.  IV,  1.  p.  99). 

s  Klfiber ,  Droit  des  gens  §  247. 
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envers  un  ennemi  terrasjsé  ou  blessé;  qui  d'ailleurs  n'échappe 
pas  au  sort  de  prisonnier.  Les  soins  dus  aux  blessés  de 
Tennemi  dépendent  à  la  vérité  de  la  générosité  du  vainqueur: 
mais  un  intérêt  de  réciprocité  lui  conseille  de  ne  pas  leur 
refuser  ces  soins,  après  avoir  assuré  la  position  de  ses  propres 
blessés  et  malades.  Jamais  il  ne  devra  se  permettre  de  les 
tuer:  dans  un  seul  cas  un  acte  aussi  féroce  trouverait  uue 
explication  ;  celui  où  il  serait  démontré  que  les  soldats  mis  à 
mort  s'étaient  rendus  coupables  d'un  forfait  semblable. 

L'inviolabilité  est  assurée  aux  parlementaires  qui  observent 
les  signaux  conventionnels  en  s'approchant  du  camp.  On  leur 
accorde  les  délais  et  les  sûretés  nécessaires  pour  rentrer  libre- 
ment dans  leur  camp. 

n.  Les  individus  qui  n'appaiiiennent  pas  à  la  force  armée, 
ceux-là  mêmes  qui  sont  chargés  du  maintien  de  la  sûreté  et 
de  l'ordre  intérieurs,  jouissent  de  la  protection  des  lois  de  la 
guerre.  Ils  ne  peuvent  être  soumis  à  un  traitement  violent 
que  lorsqu'ils  ont  commis  des  actes  d'hostilités.  La  seule  con- 
dition d'ennemi  ne  justifie  pas  des  procédés  semblables.  Mais 
on  peut  naturellement  prendre  envers  les  personnes  sus -indi- 
quées des  mesures  de  sûreté  de  toute  sorte,  les  désarmer,  les 
arrêter  et  en  exiger  des  otages.^ 

Les  sujets  ennemis  qui,  lors  de  l'ouverture  des  hostilités, 
se  trouvent  sur  le  territoire  de  l'une  des  puissances  belligé- 
rantes ou  qui  y  sont  entrés  dans  le  cours  de  la  guerre,  devront 
obtenir  un  délai  convenable  pour  le  quitter.  Les  circonstances 
néanmoins  peuvent  aussi  rendre  nécessaire  leur  séquestration 
provisoire,  pour  les  empêcher  de  faire  des  communications  et 
de  porter  des  nouvelles  ou  des  armes  à  l'ennemi. 

Ces  principes,  il  faut  l'avouer,  n'ont  pas  toujours  été 
respectés  par  les  belligérants  pendant  les  fureurs  de  la  guerre. 
Mais  la  grande  Charte  anglaise  (Magna  Gharta,  art.  41)  con- 
tenait déjà  de  sages  prescriptions  à  cet  égard.  Plus  tard  des 
traités  ont  stipulé  d'une  manière  solennelle  une  protection  au 
moins  temporaire  au  profit  des  sujets  ennemis.  Qu'il  suffise  de 
citer  les  dispositions  du  traité  d'Utrecht,  conclu  d'une  part  entre 

»  Grotius  m,  4.  19. 
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la  France  et  F  Angleterre  (art  19),  et  d'antre  part  entre  cette 
puissance  et  FEspagne  (art.  6);  celles  du  traité  anglo- russe  de 
1766  (art.  12).*  Enfin,  avons-nous  besoin  de  rappeler  les  règles 
généreuses  adoptées  dès  le  principe  de  la  guerre  d'Orient  par 
les  puissances  occidentales  et  par  la  Russie? 

m.  Conformément  aux  usages  modernes,  les  souverains 
et  les  princes  qui  appartiennent  à  la  famille  souveraine,  lors 
même  qu'ils  auraient  pris  part  aux  opérations  de  la  guerre,  ne 
sont  pas  soumis  au  traitement  commun,  et  on  leur  accorde  des 
ménagements  particuliers.  Ainsi  on  évite  de  faire  tirer  sur 
eux:  mais  ils  peuvent  être  faits  prisonniers.  Aucun  excès  ne 
peut  être  commis  sur  des  femmes  et  des  enfants:  ils  ont  au 
contraire  droit  à  être  protégés  contre  toute  molestation.  Les 
troupes  ennemies  ne  négligent  pas  non  plus  d'observer  entre 
elles  les  règles  consacrées  de  la  politesse.  Cela  n'empêche  en 
aucune  manière  de  prendre  des  mesures  de  précaution  et  de 
recourir  au  besoin  à  des  représailles. 

lY.  Sont  exceptées  de  la  protection  des  lois  et  des  usages 
de  la  guerre  les  personnes  suivantes: 

V  Les  individus  qui,  à  leurs  risques,  et  sans  aucune  autori- 
sation de  leur  souverain  ou  sans  tenue  militaire  recon- 
naissable,  se  sont  livrés  à  la  petite  guerre  (§  124.  b.); 

2*"  ceux  qui  dans  le  territoire  occupé  par  l'ennemi  com- 
mettent des  hostilités  envers  lui;  ce  qui  constitue  le  cas 
de  rébellion;* 

3*  les  militaires  et  les  individus  non -militaires  qui,  par  leur 
conduite,  enfreignent  les  lois  de  la  guerre,  conmie  les 
maraudeurs  non  régulièrement  autorisés; 

4"  les  déserteurs  retrouvés  dans  le  camp  ennemi. 

Ces  derniers  seront  jugés  d'après  les  lois  criminelles  qu'ils 
ont  violées  par  leur  désertion  et  en  suite  de  celle-ci;  les  autres 
sont  responsables  d'après  la  loi  martiale. 

1  Ward  (I,  p.  356.  357)  cite  de  déplorables  exemples  du  contraire. 
Contra  Ortolan  n,  p.  281.    Y.  aussi  §  122  ci -dessus. 

*  Lieber,  On  gaerilla  p.  13.  Berne  Internationale  III,  p.  W?.  Com- 
parez §  131,  n.  ci -après. 
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CaptlTlt^. 

§  127.  D'après  les  règles  de  Tancien  droit  des  gens, 
toutes  les  personnes  ennemies  tombées  au  pouvoir  du  vain- 
queur subissaient  le  sort  de  la  captivité.  Lorsqu'il  n'avait  pas 
promis  de  les  traiter  avec  ménagement,  il  disposait  d'eux 
arbitrairement  et  selon  ses  caprices:  encore  les  engagements 
pris  par  lui  à  ce  sujet  ne  suffisaient -ils  pas  toujours  pour  les 
protéger.  Il  les  tuait,  les  accablait  de  mauvais  traitements,  les 
livrait  en  esclavage.*  Certains  peuples  à  la  vérité  avaient  de« 
coutumes  moins  barbares:  mais  les  observaient -ils  strictement? 
Ainsi  une  loi  adoptée  par  la  Ligue  amphictyonîque  proscrivait 
le  meurtre  d'un  prisonnier  qui  s'était  réfugié  dans  un  temple.* 
Pareillement  une  loi  qui,  à  ce  qu'on  prétend,  était  respectée 
dans  toute  la  Grèce,  assurait  le  pardon  aux  ennemis  qui  s'étaient 
rendus  volontairement  en  implorant  leur  grâce.*  Il  paraît  encore 
qu'un  usage  romain  garantissait  la  vie  sauve  aux  assiégés  qui 
s'étaient  rendus  avec  leur  matériel  de  défense.* 

Au  moyen  âge  l'Église  assurait  par  l'établissement  des  trêves 
de  Dieu^  à  quelques  classes  de  personnes  et  de  choses  une  cer- 
taine protection  et  inviolabilité.  C'est  ce  qui  n'empêchait  pas 
tout- à-fait  les  parties  belligérantes  de  soumettre  les  sujets  et  les 
prisonniers  ennemis  aux  traitements  les  plus  violents  et  les  plus 
cruels.^  A  peine  le  désir  d'obtenir  une  riche  rançon  ou  l'esprit 
de  chevalerie  apportait-il  quelquefois  de  légers  adoucissements 
à  ces  procédés  barbares.  L'Église  parvint  en  même  temps  à 
supprimer  graduellement  l'esclavage  des  prisonniers  chez  les 
nations  chrétiennes.  Dans  l'occident,  ce  fut  par  un  canon 
décrété  sous  le  pape  Alexandre  III  par  le  troisième  concile 
latéran  (1179),  que  l'esclavage  et  la  vente  des  prisonniers 
chrétiens  furent  abolis.    En  Orient  une  défense  analogue  existait 

*  Grotius  m,  11,  7  sniv. 

*  Saint- Croix  Gouv.  fédér.  p.  51. 
«  Thncydid.  m,  chap.  52. 

*  Caesar,  De  bello  gallico.  II,  32.    Cicero,  De  offic.  I,  12. 
^  V.  c.  2.  X.  de  treuga. 

«  Ward  dans  plusieurs  endroits.    Pûtter,  Beitr.  p.  47  suiv. 
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dès  l'année  1260,  d'après  le  témoignage  de  Févèque  grec  Nieé- 
phore  Grégoire.* 

§  128.  D'après  les  contnmes  modernes  il  est  reconnu 
qne  le  souverain  et  les  princes  des  familles  sonveraines,  dès 
qu'ils  ont  pris  du  service  dans  l'armée  active  on  qu'ils  sont 
capables  de  porter  les  armes,  ensaite  tous  ceux  qui  font 
partie  de  l'armée  active  et  légitime,  sont  soumis  au  sort  de  la 
captivité.* 

Les  effets  de  la  captivité  commencent  à  courir,  à  l'égard 
des  prisonniers  de  guerre,  dès  le  moment  où,  réduits  à  l'im- 
possibilité d'opposer  de  la  résistance,  ils  se  sont  rendus  volon- 
tairement, soit  conditionnellement,  soit  sans  condition,  et  qu'ils 
ont  obtenu  la  grâce  de  leur  vie. 

Les  lois  de  la  guerre  défendent  d'ôter  la  vie  aux  prison- 
niers sous  aucun  prétexte:  car  l'ennemi  incapable  de  nuire  a 
droit  à  des  ménagements.  Il  est  permis  seulement  de  prendre 
à  son  égard  des  mesures  de  précaution  et  de  s'assurer  de  sa 
personne.  Si  toutefois  les  circonstances  rendaient  l'application 
de  ces  mesures  trop  difficile,  la  nécessité  de  la  légitime  défense 
et  les  fins  suprêmes  de  la  guerre  feraient  repousser  la  reddi- 
tion offerte.  Ainsi  les  prisonniers  qui,  après  avoir  été  dés- 
armés, menacent  de  reprendre  les  armes,  pourront  être  tués 
impunément.  Le  meurtre  sera  moins  excusable  s'ils  se  sont 
rendus  sur  parole,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  manqué  les  pre- 
miers, ou  que  leur  présence  dans  le  camp  ne  présente  des 
dangers  sérieux. 

De  même  le  vainqueur  a  incontestablement  le  droit  de 
faire  appliquer  au  prisonnier  qui  s'est  livré  sans  condition,  la 
peine  d'un  forfait  énorme  contraire  aux  lois  de  la  guerre,  dont 
il  s'était  rendu  coupable,  d'après  les  règles  de  la  vindicte  sociale. 
Toute  vengeance  néanmoins  exercée  sur  un  ennemi  qui  n'a  fait 
que  remplir  les  devoirs  militaires,  doit  être  réprouvée:*  telle 
sera,   par  exemple,   l'exécution   du   brave   commandant  d'une 

»  Pîltter ,  Beitr.  p.  69.  86. 

*  d'Ompteda  §  311.  de  Eamptz  §  305.  Grotius  m,  chap.  7.  Moser, 
Vers.  IX,  2 f  p.  250.  311  saiv.  Bynkershoek,  Qaaest  jnr.  pnbl.  I,  3.  Vattel 
m,  §  139  suiT.    Eltlber  §  249.    Wheaton  IV,  2.  2.    Oke  Manning  p.  155. 

»  Vattel  m,  §  141.  143.    WUdman  H,  25.  26, 
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forteresse  assiégée,  lors  même  que  sa  défense  cooragense 
aurait  provoqué  pendant  le  siège  la  menace  de  cette  panitioB. 
Espérons  qae  les  annales  de  TEnrope  n'aient  plus  à  enregistrer 
de  pareils  forfaits. 

§  129.  Le  traitement  du  prisonnier  de  guerre  consiste 
dans  la  privation  effective  et  temporaire  de  sa  liberté,  pour 
Tempêcher  de  retourner  dans  son  pays  et  de  prendre  de  nou- 
veau part  aux  opérations  de  la  guerre.  Les  membres  des 
familles  souveraines,  lorsqu'ils  ont  été  faits  prisonniers,  sont 
traités  avec  les  égards  dus  à  leur  position.  Détenus  souvent 
sur  leur  simple  parole,  ils  sont  affranchis  de  toutes  les  mesures 
vexatoires  de  sûreté  personnelle.  De  même  les  officiers,  dès 
qu'ils  ont  engagé  leur  honneur,  jouissent  aussi  d'une  plus 
grande  liberté.  Les  sous -officiers  et  les  soldats  au  contraire, 
soumis  à  une  surveillance  active,  sont  employés  à  des  travaux 
convenables  pour  gagner  une  partie  des  frais  d'entretien  fournis 
par  le  gouvernement  qui  les  détient.  Ce  dernier  pourra  exiger 
le  remboursement  ou  en  exiger  la  compensation  lors  de  la  con- 
clusion de  1»  paix. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  captivité,  incontestablement  justiciables  des  tribunaux  du 
pays  où  ils  se  trouvent  détenus,  notamment  à  raison  des  crimes 
qu'ils  y  ont  commis.  Les  lois  de  la  guerre  réprouvent  de  mau- 
vais traitements,  des  procédés  arbitraires,  des  violences  de  toute 
espèce,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  justifiées  par  la  nécessité.  Ce 
ne  serait  surtout  que  dans  le  cas  où,  contrairement  aux  con- 
ditions de  leur  détention,  ils  conspireraient  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'État,  que  ce  dernier  pourrait  user  valablement 
à  leur  égard  de  moyens  de  correction  ou  de  répression  éner- 
giques. Ceux  qui  sont  restés  étrangers  aux  faits  reprochés,  ne 
devront  pas  subir  les  conséquences  des  représailles,  quoi  qu'en 
disent  certains  auteurs  anciens  qui,  sous  le  nom  de  pratiques 
de  guerre,  ont  cherché  à  justifier  des  procédés  semblables,  ne 
fût-ce  que  conmie  de  simples  menaces.^  —    Les  lois  de  la 

*  Vattel  m,  §  142.  Le  traité  conclu  en  1799  entre  la  Pnisse  et  les 
Etats-Unis  contient,  dans  Fart.  24,  quelques  dispositions  cnrienses  sur  le 
traitement  des  prisonniers. 
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guerre  défendent  encore  de  contraindre  des  prisonniers  d'entrer 
dans  Tannée  de  l'État  où  ils  sont  détenus. 

La  captivité  finit  dans  les  cas  suivants: 

par  la  paix; 

par  une  soumission  volontaire  acceptée  par  le  gouvernement 

ennemi; 
par  le  renvoi  conditionnel  ou  sans  condition; 
par  le  rachat  ou  la  rançon. 

Les  prisonniers  qui,  après  avoir  été  rendus  à  la  liberté 
par  suite  d'une  promesse  de  payer  une  rançon  qu'ils  n'ont  pas 
remplie,  viennent  à  être  repris  une  seconde  ibis,  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  peine,  car  ils  n'ont  fait  qu'obéir  à  la  voix 
naturelle  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Mais  s'ils  ont  manqué 
en  même  temps  aux  conditions  plus  sérieuses  de  leur  mise  en 
liberté,  à  celle,  par  exemple,  de  ne  plus  servir  contre  le  gou- 
vernement qui  les  a  renvoyés,  ils  seront  passibles  de  correc- 
tions sévères. 


Droits  snr  les  choses  qui  appartiennent  à  l'ennemi.^ 

§  130.  Par  une  conséquence  naturelle  des  ancienne^  lois 
de  la  guerre,  qui  avait  pour  but  exclusif  la  destruction  de 
l'ennemi,  le  vainqueur  pouvait  s'approprier,  par  une  simple 
prise  de  possession,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier,  ces 
biens  étant  regardés  comme  caducs  et  sans  maître.'  IjCs  lois 
regardaient  même  le  domaine  des  biens  enlevés  à  l'ennemi 
comme  le  plus  légitime  et  le  plus  solide.*  Ceux  que  le  vain- 
queur n'avait  pas  l'intention  de  garder  étaient  impitoyablement 
voués  à  la  destruction.  Rien  n'était  excepté  de  la  ruine  uni- 
verselle: les  campagnes  et  les  villes,  les  édifices  publics  et 

<  GrottoB  m,  chap.  5  et  6.  Vattel  UI,  9  et  13.  Martens,  Vôlkerr. 
p.  274  SUIT.    d'Ompteda  p.  908.    de  Kamptz  p.  306. 

*  Loi  1.  §  1.  1.  5.  §  7  pr.  D.  de  acqnir.  rer.  domin.  I,  20,  §  1.  D.  de 
captirifl  et  postlim.    Gajns,  Comment.  Il,  69,  §  17.  J.  de  divis.  renim. 

*  GaJQB  (Comment.  IV,  g  16)  dit  des  anciens  Romains:  „ Omnium 
maxime  sua  esse  credebant  quae  ex  hostibns  cepissent.  Unde  in  centom- 
riralibuB  jndiciis  hasta  praeponitor/ 


« 
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priyés,  les  temples  même  n'y  échappaient  pas.  Encore  dans 
répoqne  romano- chrétienne  les  tombeaux  ennemis,  dont  la  reli- 
gion avait  placé  le  culte  si  haut,  n'étaient  pas  respectés.^  Tout 
ce  qui,  dès  le  commencement  de  la  guerre,  se  trouvait  sur  le 
territoire  ennemi,  était  la  proie  du  vainqueur.* 

Les  lois  présentaient  cependant  certaines  différences  entre 
elles  par  rapport  à  la  personne  de  Tacquéreur.  Ainsi  les  lois 
romaines  admettaient  cette  distinction  fondamentale  que  la  prise 
de  possession  des  terres  ennemies  (occupatio  bellica)  en  rendait 
maître  TÉtat  vainqueur,  tandis  que  les  biens  meubles  devenaient 
la  propriété  des  troupes  qui  s'en  étaient  emparées,  de  manière 
que  les  meubles  conquis  en  commun  furent  partagés  proportion- 
nellement entre  les  individus,  après  certains  prélèvements  opérés 
au  profit  du  fisc  et  des  temples  publics.* 

Les  coutumes  modernes  de  la  guerre  ont  consacré  des 
principes  différents,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé.  La 
guerre  n'est  plus  regardée  comme  un  état  de  choses  normal: 
elle  ne  dissout  les  rapports  régulièrement  établis  qu'autant  que 
la  nécessité  l'exige.  Elle  n'est  pas  un  état  d'hostilité  étemelle 
entre  les  nations  civilisées:  elle  ne  perd  surtout  jamais  de  vue 
son  véritable  but,  qui  est  le  retour  de  la  paix.  Accident  essen- 
tiellement transitoire,  elle  suspend  seulement  le  règne  de  la 
paix.  C'est  un  accident  dont  chacune  des  parties  belligérantes 
profite  avec  une  entière  liberté  pour  conserver  les  avantages 
que  lui  procurent  les  succès  de  ses  armes,  sans  qu'elle  ait  à 
en  rendre  compte  devant  une  autorité  quelcctoque.  Mais  tou- 
jours est-il  constant  que  l'état  de  possession,  résultant  des 
succès  de  guerre,  ne  produit  tous  ses  effets  que  par  rapport 
aux  États  belligérants:  par  rapport  à  leurs  sujets  au  contraire 
dans  les  limites  seulement  de  la  stricte  nécessité.  Depuis 
Grotius  cette  idée  moderne  de  la  guerre  s'est  fait  jour  avec 
une  énergie  persistante:  sortie  [des  ombres  de  la  théorie,  elle 

1  Loi  4.  Dig.  de  sepnlcro  violftto.  Loi  36.  Dig.  de  religiosis:  ^sepnlcra 
hostium  nobis  religiosa  non  sanf 

*  Loi  51.  Dig.  de  acqnir.  rer.  domin.    Loi  12  pr.  Dig.  de  captxvis. 

«  Grotius  m,  6. 14  suiv.  Cujas,  Observât.  XIX,  7.  Vinnius  ad  %  17. 
Jnst,  de  jrer.  divis.  J.-^J.  Barthélémy,  Oeuvr.  di?.  Paris  1798,  t,  I,  p.  1. 
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est  appelée  désonnais  à  prendre  place  au  sein  des  nations 
civilisées  de  TEurope.* 

§  131.  Dn  principe  moderne  de  la  guerre  que  nous  venons 
d^énoncer^  découlent  naturellement  les  propositions  sui^ntes: 

I.  La  conquête  totale  ou  partielle  d'un  territoire  n'a  pas 
pour  effet  direct  de  remplacer  le  gouvernement  vaincu  par  le 
vainqueur,  aussi  longtemps  que  la  lutte  peut  se  continuer  avec 
quelque  chance.  C'est  seulement  après  avoir  fait  subir  au 
peuple  vaincu  une  défaite  complète  (debellatio,  ultima  Victoria), 
après  lui  avoir  enlevé  la  possibilité  d'une  plus  longue  résistance, 
que  le  vainqueur  peut  établir  sa  domination  sur  lui  en  prenant 
possession  du  pouvoir  souverain,  domination  à  la  vérité  usur- 
patrice, ainsi  que  nous  l'expliquerons  au  chap.  IV.  Jusque  là 
il  ne  pourra  que  séquestrer  les  domaines  du  gouvernement 
dépouillé  provisoirement  et  de  fait  de  ses  prérogatives.  Il 
pourra  tirer  parti  de  toutes  les  ressources  dont  disposait  ce 
dernier  et  qui  sont  d'une  réalisation  facile,  pour  se  dédommager 
de  ses  pertes.  Ainsi  il  saisira  les  revenus  de  l'État;  il  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  se  maintenir  en  possession  du 
territoire  conquis.  Mais  on  ne  saurait  prétendre  que  la  con- 
quête opère  de  plein  droit  une  subrogation  du  vainqueur  dans 
les  droits  dn  gouvernement  vaincu.* 

1  Isambert  dans  les  Annales  politiques  et  diplomatiques  (Paris  1823. 
Introd.  p.  CXV)  a  très -bien  dit:  „Nons  pensons  ayec  Grotius  qu'on  acquiert 
par  une  gaerre  juste  autant  de  choses  qu'il  en  faut  pour  indemniser  com- 
plètement les  frais  de  la  guerre  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  par  le  droit  des 
gens  on  acquière  le  droit  de  la  propriété  entière  des  biens  des  sujets.  On 
n^admet  plus  aujourd'hui  le  principe  que  la  conquête  engendre  des  droits. 
n  n'y  a  d'immuable,  dans  la  pratique  des  nations»  que  les  principes  qui  dérivent 
immédiatement  du  droit  de  la  nature."  Zachariae,  40Bilcher  vom  Staate.  IV,  1, 
p.  102:  „Le  droit  des  gens  protège  les  biens  des  sT:get8  ennemis:  il  n'est  permis 
d'y  toucher  que  par  exception  autant  qu'il  faut  pour  atteindre  le  but  de  la 
guerre.  Car  les  biens  particuliers  des  sujets  ne  font  partie  des  forces  de 
guerre  des  États  que  dans  les  limites  du  pouvoir  qui  appartient  aux  gou- 
vemements  sur  les  biens  de  leurs  sujets."    Comparez  Halleck,  ch.  XIX. 

*  Les  monographies  sur  cette  importante  matière  sont  indiquées  par 
de  Eamptz  §  307.  La  théorie  àé  la  plupart  des  auteurs  est  erronée  en  ce 
sens  qu^Os  confondent  la  simple  occupation  avec  la  prise  de  possession 
définitive.  Cocceji,  dans  son  Comment,  sur  Grotius  IQ,  6,  et  dans  sa 
dissert.  De  jure  victoriae,  a  exposé  la  véritable  théorie, 
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n.  Une  simple  invasion  ne  prodait  ancun  changement 
dans  la  condition  de  la  propriété  civile:  mais  il  est  évident 
que  celle-ci  ne  pourra  se  soustraire  aux  conséquences  de  Tin- 
vasion  ni  aux  exigences  du  vainqueur.  Ces  exigences  porteront 
à  la  fois  sur  le  fond  du  litige  et  sur  les  sacrifices  déjà  iaits 
ou  à  faire  encore  pour  le  faire  vider. 

Les  particuliers  répondent  en  outre  de  Texécution  des 
engagements  contractés  par  TÉtat,  tant  envers  leur  propre  gou- 
vernement qu'envers  Tennemi  vainqueur.  En  conséquence  ce 
dernier  pourra  exiger  des  contributions,  requérir  des  prestations 
en  nature  ou  personnelles,  et  au  besoin,  s'il  rencontre  de  la 
résistance,  il  emploiera  la  force  et  se  mettra  en  possession  des 
objets  requis,  sauf  l'indemnité  à  fixer  par  voie  de  compensation 
ou  autrement,  lers  de  la  conclusion  de  la  paix.  H  est  impos- 
sible de  tracer  des  règles  précises  sur  l'étendue  de  la  faculté 
dont  jouit  chacune  des  puissances  belligérantes,  de  saisir  les 
biens  des  sujets  ennemis;  car  pendant  la  guerre  les  nations  ne 
reconnaissent  entre  elles  aucun  juge  supérieur.  L'emploi 
d'actes  de  rétorsion  et  Ta^ravationMes  conditions  de  la  paix, 
lorsqu'un  retour  de  la  fortune  permet  de  les  imposer,  sont  les 
seuls  remèdes  aux  excès  dont  l'une  d'entre  elles  s'est  rendue 
coupable  à  cet  égard. 

m.  Les  biens  possédés  dans  le  territoire  de  l'une  des 
parties  belligérantes  par  des  sujets  de  l'autre,  continuent  à  y 
être  protégés  par  les  lois  et  ne  peuvent  leur  être  enlevés  sans 
une  violation  de  la  foi  internationale.^  La  partie  qui  s'en  est 
emparée,  pourra  tout  au  plus  les  mettre  sous  séquestre,  si 
cette  mesure  était  de  nature  à  lui  faire  obtenir  plus  facilement 
les  fins  de  la  guerre. 

IV.  La  partie  vainqueur  doit  éviter  de  commettre  des 
ravages  ou  destructions  de  biens  ennemis,  dès  que  la  raison 
de  guerre  ne  les  justifie  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
(§  124).  Les  nations  civilisées  devraient  même  éviter  en  pareil 
cas  remploi  de  représailles. 

^  Comparez  Massé,  Droit  commercial  §  138. 
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État  de  la  Jurisprudence  moderne. 

§  132.  La  pratique  moderne  de  la  guerre  est  entrée ,  il 
faut  en  convenir,  dans  une  voie  eontbrme  aux  principes  ci -dessus 
expliqués  y  sans  que  toutefois  elle  eu  ait  admis  les  dernières 
conséquences.  Elle  a  au  contraire  maintenu  quelques  restes  des 
anciens  usages,  dont  aussi  les  théoriciens  de  Técole  historique 
surtout  se  sont  constitués  les  ardents  défenseurs. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  d'abord  le  domaine  des  biens 
appartenant  au  gouvernement  vaincu,  la  pratique  du  siècle 
dernier  a  souvent  confondu  la  simple  invasion  avec  la  conquête 
définitive  (ultima  Victoria),  et  elle  a  fait  découler  de  la  pre- 
mière des  conséquences  qu'il  faut  attribuer  à  fa  seconde  seule- 
ment D'après  un  usage  presque  constant,  le  souverain  victo- 
rieux, après  s'être  emparé  de  l'intégrité  ou  d'une  partie  du 
territoire  ennemi,  se  faisait  rendre  par  ses  habitants  l'hommage 
de  sujétion.  De  nombreux  auteurs  continuaient  à  professer 
l'ancienne  théorie,  suivant  laquelle  les  biens  appartenant  à 
l'ennemi  étaient  réputés  sans  maître  (res  nullius),  et  ils  en 
concluaient  que  la  conquête  pourrait  avoir  pour  effet  une  con- 
fiscation au  préjudice  du  gouvernement  vaincu.  Le  vainqueur 
disposait  donc  des  terres  par  lui  occupées  conmie  de  son 
domaine  privé.  C'est  ainsi  que  George  I,  roi  d'Angleterre, 
par  on  acte  de  cession  ratifié  le  17  juillet  1715,  se  fit  trans- 
mettre le  domaine  des  duchés  de  Brème,  de  Verden  et  de 
Stade  par  le  roi  de  Danemark  qui  venait  de  les  enlever  en 
pleine  paix  à  la  Suède;  car  ce  fut  quelques  mois  après  seule- 
ment que  la  guerre  fut  déclarée  à  ce  dernier  pays!^  Cette 
pratique  s'est  continuée  pendant  les  guerres  de  l'Empire  français 
au  commencement  de  notre  siècle.  A  l'égard  des  biens  privés 
des  sujets  ennemis,  le  vainqueur  se  bornait  à  leur  imposer  des 
contributions  et  des  réquisitions,  ou  à  les  soumettre  aux  besoins 
momentanés  d'une  marode  disciplinée.     Enfin  les  commandants 

1  Martens  §  277  note  b.  a  cité  d^autres  exemples.  Les  auteurs  anglais 
et  américains  défendent  avec  opiniâtreté  le  système  par  nous  condamné. 
V.  Oke  Manning  §  277  note  6.  Wildman  II,  9.  Halleck,  ch.  XIX.  Il  est 
?rai  qu'ils  ont  en  leur  faveur  Tautorité  de  Grotius  et  de  Bynkershoek. 
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de  troupes  ont  toujours  cherché  à  éviter  autant  que  possible 
des  ravages  de  propriétés  ennemies,  en  ne  les  autorisant  qu'eu 
des  cas  exceptionnels. 

Si  Ton  a  réussi  ainsi  dans  les  guerres  de  terre  à  circon- 
scrire le  droit  de  Toccupation  dans  des  limites  raisonnables, 
un  système  différent,  profondément  attentatoire  au  principe  de 
la  propriété  privée,  a  prévalu  dans  les  guerres  maritimes,  ainsi 
que  nous  aurons  l'occasion  de  Texpliquer.  D  y  a  même  quel- 
ques auteurs  qui,  nous  le  disons  avec  regret,  professent  encore 
sur  les  changements  que  produit  la  guerre  dans  les  conditions 
du  domaine  public  et  de  la  propriété  privée,  certaines  théories 
inconciliables  avec  la  véritable  nature  des  guerres  internationales 
de  nos  temps.  Cependant  une  conviction  plus  raisonnable  s'est 
frayé  le  chemin  tant  en  pratique  que  dans  la  littérature  y 
relative.^ 

Effets  de  la  conquête  sur  la  condition  de  la  propriété 

immobilière  privée. 

§  133.  Quant  aux  immeubles  des  sujets  ennemis,  on  est 
depuis  longtemps  d'accord  sur  ce  point  que  l'invasion  ou  l'occu- 
pation ennemie  ne  produit  aucun  changement  dans  leur  condi- 
tion légale  et  qu'ils  ne  passent  plus,  comme  dans  les  anciens 
temps,  entre  les  mains  du  vainqueur.  Sous  ce  rapport,  les 
auteurs  modernes  ne  présentent  aucune  divergence  d'opinion. 
Ils  s'accordent  à  dire  qu'une  prise  de  possession  a  besoin  d'être 
ratifiée  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  ce  qui  veut  dire  en 
d'autres  termes  que  l'occupation  est  un  fait  insuffisant.^ 

n  en  résulte  que  toutes  les  dispositions  arrêtées  par  le 
vainqueur  relativement  à  la  propriété  immobilière  du  territoire 
par  lui  occupé,  n'ont  aucune  valeur  légale,  qu'elles  ne  pro- 
duisent que  des  conséquences  de  fait  qui,  lors  de  la  reprise, 

1  y.  surtout  M.  Yidaii,  Del  rispetto  délia  proprietà  privata.  PaTÎa 
1867.  et  Tappendice  à  la  fin  de  notre  ouvrage. 

«  Moermann,  Von  dem  Bectit  der  Eroberung.  Erfurt  1774.  Pufendorf 
Vm,  6.  20.  Vattel  m,  §  195.  196.  Blûber  §  256.  de  Martens  §  277. 
Wheaton  IV,  2,  §  16.    HaUeck,  ch.  XIX,  3.  1.    Vidari,  p.  63. 123. 
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par   ane    application    du    droit    de   ,,postlimiiiie'%    deviennent 
caduques. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  condition  de  la  pro- 
priété privée  des  sujets ,  s'applique  également  aux  biens  privés 
du  souverain  dépossédé  temporairement.  Aussi  longtemps  que 
le  vainqueur  n'aura  pas  acquis  la  possession  complète  du  pou- 
voir suprême,  il  ne  pourra  disposer  valablement  de  ces  biens/ 
pas  plus  que  de  ceux  qui  font  partie  des  domaines  de  l'État.^ 
Mais  il  pourra  incontestablement  disposer  toujours  à  titre  pro- 
visoire des  fruits  et  des  revenus  qu'il  aura  fait  saisir. 

Choses  Incorporelles  (créances).' 

■ 

§  134.  L'occupation  des  choses  incorporelles  a  toujours 
fourni  aux  auteurs  l'occasion  d'une  controverse  importante. 
Peuvent- elles  être  occupées  ou  saisies  valablement?  La  plupart 
des  auteurs^  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative,  en  ce  sens 
que,  le  débiteur  une  fois  valablement  libéré  par  le  vainqueur, 
le  créancier  primitif  ne  pourrait  plus  se  prévaloir  à  son  égard 
des  conséquences  résultant  du  droit  de  postliminie.  Les  mêmes 
auteurs  disaient  en  outre  que  la  libération  était  valablement 
faite  par  le  vainqueur,  lors  même  que  les  débiteurs  avaient 
leur  domicile  en  territoire  tiers  ou  neutre.      A  l'appui  de  leur 

*  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Cassation  de  Paris  (Sirey  XVII,  1.  217): 
„Le  droit  de  conquête  n^a  d'effet  au  préjudice  des  princes  que  sur  les  biens 
qu'ils  possèdent  en  qualité  de  princes,  et  non  sur  les  biens  qu'ils  possèdent 
comme  simple  propriété.^' 

>  Jugement  de  la  même  Cour  (Sirey  XXX,  1,  280):  „La  conquête 
et  Toecupation  d'un  État  par  un  souverain  n'autorisent  pas  ce  souverain 
à  disposer  par  donation  ou  autrement  du  domaine  conquis  ou  occupé." 
y.  aoflsi  Allgemeines  Landrecht  fOr  die  preufs.  Staaten.  J,  9,  §  198. 

'  Chr.  GotU.  Sehwartz,  De  jure  victoris  in  res  divictor.  incorporales. 
Alt  1720.  de  EampfaE,  Beitrage  zum  Staats-  und  Volkerrecht.  no.  9. 
B.  W.  Pfeiffer,  Bas  Becht  der  Kriegseroberung  in  Beziehung  auf  Staats - 
Capitalien.  ISSB.  Ferd.  Ch.  Schweikart,  Napoléon  und  die  kurhessischen 
Capitalschuldner.  Eônigsberg  1833.  de  Eamptz,  Litt.  §  307.  Ajoutez 
Yidariy  p.  102. 

*  Wildman  II,  11,  n'en  excepte  que  les  créances  d'un  État  envers 
des  particuliers. 


256  LIVRE  DEUXIÈME.  §  134. 

théorie,  ils  ont  invoqué  la  maxime  romaine  qui  donnait  à 
l'occupation  de  guerre  (occupatio  bellica)  un  caractère  absolu. 
Ils  en  faisaient  descendre  une  sorte  de  droit  de  confiscation, 
dont  on  s'est  prévalu  pendant  plusieurs  guerres  du  siècle  dernier, 
pour  se  faire  rembourser  le  montant  des  sonmies  qui  étaient 
dues  au  gouvernement  vaincu.  Ils  se  sont  prévalus  des  dispo- 
sitions de  différents  traités  de  paix  qui  ont  également  sanctionné 
des  spoliations  semblables.^  Enfin,  comme  si  tant  d'arguments 
ne  suffisaient  pas,  on  a  encore  eu  recours  à  un  prétendu  arrêt 
de  la  Cour  amphictyonique.  Il  s'agissait  alors  d'une  demande 
formée  par  la  ville  de  Thèbes  contre  le  peuple  thessalien  et 
dont  elle  aurait  été  déboutée  après  qu'Alexandre  le  Grand  eut 
fait  remettre  à  ce  peuple  le  document  original,  lors  de  la 
destruction  de  la  ville.* 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons,  au  point  de  vue  légal, 
devoir  combattre  cette  doctrine,  ainsi  que  la  jurisprudence  à 
laquelle  elle  a  servi  de  base.  C'est  en  effet  un  principe  élémen- 
taire que  le  payement  fait  à  un  autre  qu'au  vrai  créancier,  ou 
que  la  libération  d'un  tiers  ne  fait  pas  régulièrement  cesser  les 
droits  du  créancier.  Pour  se  rendre  compte  d'une  manière 
suffisante  de  l'état  de  la  question,  il  faut  distinguer  première- 
ment des  créances  purement  personnelles  les  obligations  qui 
dérivent  de  droits  réels,  sans  en  former  précisément  la  partie 
principale.  Car  celles-ci  participent  de  la  nature  des  immeubles 
et  elles  en  partagent  le  sort  pendant  la  guerre,  conformément 
aux  règles  précédenmient  retracées  par  nous. 

^  Schwelkart,  loc.  cit.  p.  74. 82  sniv.  cite  un  grand  nombre  de  traités 
pareils.  V.  aussi  Bynkershoek,  Quaest.  jnr.  pafol.  I,  7,  p.  177.  de  Kamptz, 
Beitr.  §  5  note  4.  En  général  les  exemples  cités  par  ces  auteurs  con- 
tiennent des  conventions  faites  en  prévision  de  cas  spéciaux  et  qui  n^ont 
aucun  caractère  général. 

>  Cette  histoire  est  racontée  par  Quintilien,  Instit  orat  V,  10. 
111  suiv.  Les  auteurs  ont  traité  cette  question  avec  une  certaine  pré- 
dilection ;  V.  Schweikart  p.  53  suiv.  L'arrêt  en  question  n'eit  probablement 
qu'une  pure  fiction.  V.  Saint  -  Croix ,  Des  anciens  gouvernements  fédératîfs. 
p.  52.  F.  W.  Tittmann,  Ueber  den  Bund  der  Amphictyonen.  1812.  p.  135. 
On  ignore  jusqu'aux  termes  de  ce  jugement,  qu'on  a  essayé  de  recomposer 
d'après  le  passage  sus -indiqué. 
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Parmi  les  créanoes  d'un  caractère  personnel,  nous  remar- 
quons d'abord  celles  qui  ont  pour  bat  de  fournir  un  équivalent 
de  certains  immeubles  concédés  à  titre  d'usage,  comme  les  loyers 
et  les  fermages.  Ces  derniers  appartiennent  incontestablement 
à  Tennemi  dès  qu'il  s'est  mis  en  possession  des  immeubles. 
C'est  à  lui  de  décider  s'il  veut  maintenir  les  baux:  dès  qu'il 
n'en  a  pas  disposé  autrement,  ces  baux  sont  censés  être  tacite- 
ment continués  entre  lui  et  les  fermiers  précédents.'  —  Mais 
quant  aux  autres  créances  personnelles,  ce  serait  peu  conforme 
à  leur  vraie  nature,  que  de  les  regarder  comme  étant  suscep- 
tibles d'une  possession  réelle,  par  suite  d'une  occupation  de 
guerre  (occupatio  bellica).  La  simple  détention  d'un  titre  ne 
confère  aucunement  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution:  c'est 
une  règle  constante.^  Une  créance,  chose  essentiellement 
incorporelle  ou  personnelle,  ne  fait  naître  des  rapports  qu'entre 
le  créancier  et  le  débiteur;  le  créancier  seul  peut  céder  valable- 
ment ses  droits  à  un  tiers,  à  moins  que  la  cession  ne  soit  l'effet 
d'une  autorisation  donnée  en  justice.  La  guerre,  avec  ses  chances 
incessantes  de  succès  et  de  défaite,  ne  peut  pas  conférer  aux  belli- 
gérants un  droit  semblable.  Le  débiteur  qui  aurait  été  obligé  de 
payer  à  la  partie  qui  momentanément  avait  le  dessus,  supportera 
seul  les  conséquences  de  cet  accident  de  guerre,  conformément 
aux  dispositions  dii  droit  civil.'  Il  ne  pourra  opposer  le  payement 
à  son  créancier:  ce  dernier  lui  tiendra  seulement  compte  des 
dépenses  utiles.  Celui  qui  a  payé  indûment  a  encore  le  droit 
d'exiger  le  remboursement  de  ses  dépenses  de  celui  qu'il  a  libéré 
valablement  de  poursuites  ennemies.  Mais  ce  sera  seulement  lors 
de  la  conquête  définitive  et  en  vertu  des  clauses  formelles  du  traité 
de  paix,  que  la  question  recevra  une  solution  définitive,  notam- 
ment dans  le  cas  où  le  débiteur  est  à  la  merci  de  l'ennemi  qui 
s'est  emparé  du  territoire.  Toutefois  les  actes  accomplis  par  ce 
dernier  ne  peuvent  jamais  nuire  à  une  tierce  puissance.^ 

^  Ziegler,  De  juribns  majest.  I,  33,  §  ult. 
^  de  Eamptz,  loc.  cit.  §  8. 

*  Schweikart  p.  94  suiv.  105.  109. 

*  Les  auteurs  qui  prétendent  que  les  choses  incorporelles  peuvent 
&ire  Tobjet  d^nne  occupation,  professent  dans  cette  matière  une  opinion 
différente  de  la  nôtre.    Y.  de  Eamptz ,  Ipc.  cit.  §  6.  7. 

Hefft«r,  droit  Intenwttonal.    $•  éd.  ^  17 
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Enfin,  chacune  des  parties  belligérantes  pourra  admettre 
oa  refuser  d'admettre  les  réclamations  formées  contre  ses  sujets 
par  des  sujets  ennemis  (§122);  à  moins  qu'elle  ne  se  trouve 
liée  à  cet  égard  par  des  conventions  précédentes.^ 


Acquisition  de  choses  mobilières.' 

§  135.  Le  butin  est  un  mode  d'acquisition  régulier  et 
généralement  admis  dans  les  guerres  terrestres.  Sous  ce  nom 
on  comprend  ordinairement  toutes  les  choses  mobilières  et  corpo- 
relles,  enlevées  à  l'armée  ennemie  ou  à  quelques  personnes  qui 
en  font  partie,  ou  bien  encore,  par  exception,  à  des  individus 
étrangers  à  l'armée;  conmie,  par  exemple,  lorsqu'une  forteresse 
ou  une  place  d'armes,  à  la  suite  d'une  défense  opiniâtre,  aurait 
été  livrée  au  pillage  par  ordre  des  chefe. 

Le  butin  repose  sur  cette  idée  fondamentale  que  les  armées 
ennemies  sont  réputées  abandoimer  aux  chances  de  la  guerre 
tout  ce  qu'elles  portent  avec  elles  lors  de  leur  rencontre.  Le 
pillage  de  particuliers,  autorisé  dans  certains  cas  exceptionnelB, 
a  au  contraire  pour  but  d'offrir  aux  troupes  une  espèce  de 
récompense  de  leurs  efforts  extraordinaires.  Sans  doute  il 
serait  plus  généreux,  plus  conforme  aux  préceptes  de  l'humanité, 
de  ne  permettre  aucune  dérogation  semblable  à  la  loi  commune, 
puisque  l'indenmité  à  accorder  en  pareil  cas  offrira  toujours  les 
plus  grandes  difficultés  d'appréciation.  Le  plus  souvent  ces 
actes  de  brutalité  frappent  des  innocents,  ainsi  que  la  pratique 
elle-même  l'a  constaté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  qui, 
en  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  a  été  enlevé 
par  des  troupes  aux  sujets  du  pays  qu'elles  occupent,  doit  être 
restitué  aux  propriétaires  légitimes,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  discipline  militaire.  A  plus  forte  raison  les  choses 
appartenant  aux  sujets  ou  aux   troupes   ennemies,    lesquelles 

^  Dans  le  traité  condu  en  1794  entre  TÂngleterre  et  les  États-Unis' 
on  rencontre  nne  disposition  semblable.     Wheaton  IV,  1 ,  §  12  (9  805  édit. 
de  Daaa). 

«  d'Ompteda  §  809.  de  Kamptz  §  308.  Grotins  m,  6.  Vattelin,  196. 
Yidari,  p.  180. 
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leur  <mt  été  enlevées  par  des  partienHers  non  jniKtaires ,  ne 
seront  pas  Tobjet  d'une  possession  yalable.^ 

Qnant  à  la  personne  de  l'acqaérenr,  la  pratique  des  États, 
appnyée  çà  et  là  snr  des  textes  positifs,  distingue  entre  les 
choses  qui  forment  le  matériel  d'nne  armée  ou  qui  sont  destinées 
aux  opérations  de  campagne,  et  celles  qui  le  sont  exclusive- 
ment aux  besoins  des  troupes,  conmie  les  caisses  de  guerre, 
les  objets  précieux,  les  objets  d'équipement  Ces  derniers 
échoient  aux  militaires  ou  aux  corps  de  troupes  qui  les  ont 
enlevés,  tandis  que  l'artillerie,  les  munitions  de  guerre,  les 
provisions  de  bouche  appartiennent  au  souverain,  qui  ordinaire- 
ment accorde  une  indemnité  aux  troupes  qui  s'en  sont  emparées.' 
Suivant  un  ancien  usage  assez  bizarre,  les  cloches  d'une  place 
conquise  appartenaient  au  chef  d'artillerie,  lorsqu'elles  avaient 
servi  pendant  le  siège.' 

§  136.  En  examinant  de  plus  près  la  nature  du  domaine 
qu'on  appelle  le  butin  de  guerre,  on  s'aperçoit  aisément  qu'il 
n'a  aucunement  pour  base  la  fiction  qui  regarde  comme  étant 
sans  maître  (res  nullius)  les  biens  conquis,  car  en  réalité  ils 
ne  cessent  d'appartenir  à  leurs  maîtres  précédents.  L'absence 
d'une  justice  commune  entre  les  parties  belligérantes  ne  suffit 
pas  non  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  expliquer  comment 
une  possession  essentiellement  arbitraire  peut  se  transformer  en 
domaine.^  Si,  comme  dans  le  monde  ancien,  les  États  chrétiens 
n'admettaient  entre  eux  aucune  loi  commune,  la  conquête  serait 
toujours  le  mode  d'acquisition  le  plus  solide.  Mais  ce  point 
de  vue  ne  s'accorde  plus  avee  la  nature  essentiellement  tran- 

1  Stmben,  BecfatKche  Bedenken.  II,  no.  20 ,  professe  une  opinion 
dSiféreite.  Y.  cependant  Pnfendorf  VIU,  6.  21.  Le  Code  général  de  Prssse 
I,  9,  §  ld3.  197  a  prescrit  expressémeiit  que  TÉtat  seul  peut  accorder 
rantorisatlon  de  faire  du  butin,  et  que  le  pillage  des  sujets  ennemis 
étrangers  à  Tarmée  ne  doit  avoir  lien  qn'en  verfca  d'nne  autorisation  du 
chef  de  Farmée. 

*  Âllgemeines  Landrecht  fttr  die  preuTs.  Staaten.  I,  9,  §  195  suIt. 
V.  msBi  les  anciennes  lois  militaires  allemandes,  par  exemple  celle  dite 
ArtikeMrief  de  1672»  art.  73. 

■  Moser,  Vers.  DC,  2,  p.  109. 

«  Pando  p.  389. 

17* 
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sitoire  de  nos  ferres  actuelles.  D'après  nos  idées ,  le  pillage 
ne  deviendra  jamais  on  mode  d'acquisition  régulier.  D  donne 
seulement  la  faculté  matérielle  de  disposer  librement  des  fmits 
et  de  la  substance  de  la  chose ,  autant  que  les  circonstances  ne 
s'y  opposent  pas.  L'occupant  ou  celui  auquel  il  a  cédé  l'objet, 
n'est  pas  non  plus  tenu  d'en  rendre  compte  ;  tant  que  la  guerre 
continue  ou  que  le  détenteur  actuel  de  l'objet  se  trouve  à  l'état 
d'ennemi  vis-à-vis  du  propriétaire  précédent  Ce  dernier  toute- 
fois reprendra  librement  sa  chose  partout  où  il  la  retrouvera, 
soit  sur  le  territoire  neutre,  soit  dans  une  partie  de  son  propre 
territoire  non  occupée  par  l'ennemi.  Il  la  reprendra  encore 
librement  après  la  conclusion  de  la  paix,  en  tant  que  les 
dispositions  du  traité  n'excluent  pas  les  réclamations  à  ce  sujet 
En  un  mot,  la  guerre  n'a  fait  que  suspendre  temporairement 
les  effets  de  la  propriété  privée,  qui  continue  à  être  placée 
sous  la  sauvegarde  individuelle  et  collective  des  États.  Le 
fait  de  la  détention  matérielle  remplace  provisoirement  le  droit, 
pour  passer  tour  à  tour  entre  les  mains  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  belligérantes.  Les  lois  particulières  des  États 
déterminent  les  conditions  sous  lesquelles  la  demande  en  reven- 
dication de  l'ancien  propriétaire  des  choses  enlevées  est  admise 
contre  le  détenteur  actuel  soumis  à  leur  juridiction.  Mais  nulle 
part  le  butin  ne  porte  le  caractère  d'un  domaine  irrévocable  en 
faveur  du  détenteur  actuel  et  de  ses  successeurs.  Du  moins 
aucun  principe  général  n'a  consacré  un  domaine  que  le  traité 
de  paix  ou  des  traités  préexistants  peuvent  seuls  consacrer. 

C'est  encore  aux  lois  particulières  à  déterminer  le  moment 
où  la  propriété  commence  à  être  acquise  à  l'occupant:  il  n'existe 
aucune  loi  générale  à  ce  sujet ^  Anciennement,  suivant  les 
dispositions  du  droit  des  gens  romain  alors  en  vigueur  chez  la 
plupart  des  nations,  le  moment  de  l'appropriation  de  guerre 
ftit  celui  où  la  prise  de  possession  ou  la  détention  exclusive 
ne  pouvait  plus  être  troublée  ou  empêchée  par  le  propriétaire 
précédent  ni  par  les  camarades  de  guerre;  en  d'autres  termes, 
dès  le  moment  où  les  biens  enlevés  avaient  été  placés  en  sûreté 
devant  l'ennemi  et  ne  pouvaient  plus  être  repris  qu'à  la  suite 

1  Cocceji  snr  Grotios  UI,  6.  3  in  fine. 
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de  nonveanx  efforts  ou  par  des  circonstances  accidentelles. 
Aussi  longtemps  an  contraire  que  Faction  de  combat  se  con- 
tinuait en  réalité  et  que,  par  un  retour  de  la  fortune ^  les 
choses  enlevées  pouvaient  être  reprises,  le  butin  n'était  pas 
regardé  comme  un  fait  accompli.^  Cette  distinction  se  retrouve 
dans  plusieurs  codes  modernes.^ 

La  difficulté  de  déterminer  d'une  manière  exacte  le  moment 
de  la  prise  de  possession ,  a  fait  admettre  encore  le  terme  d'une 
occupation  de  vingt- quatre  heures.  Ce  terme  a  passé  en  usage 
chez  quelques  nations  dans  les  guerres  terrestres  et  maritimes.' 
Toutefois  fl  ne  laisse  pas  de  présenter  certaines  difficultés  dans 
Tapplication,  et  il  ne  saurait  être  regardé  comme  une  règle 
commune  du  droit  international.  Dans  les  pays  régis  par  le 
code  Napoléon  la  disposition  de  l'article  2279  est  décisive, 
laquelle  répond  éminemment  à  l'état  de  guerre:  ,,En  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.'^ 

Oceapation  maritime. 

§  137.  Pendant  une  guerre  sur  mer,  les  navires  armés 
des  puissances  belligérantes,  comme  les  navires  privés  de  leurs 
sujets,  avec  les  cargaisons,  sont  susceptibles  d'une  occupation 
et  d'une  s^ie  valables.^     Par  esprit  d'humanité  on  a  excepté 

1  V.  sur  les  difficultés  d'interprétation  des  lois  romaines  Ziegler,  De 
jnrîbns  majestatis.  I,  33,  §  79.  Les  lois  ne  laissent  subsister  ancnn  doute 
sur  le  moment  de  Toccupation.    L.  3.  §  9.  Dig.  de  vi. 

s  Y.  par  exemple  AUgemeines  Landrecht  fÛr  die  preuTs.  Staaten.  I,  9, 
§  201.  202.  „Le  butin  est  regardé  comme  acquis,  s'il  a  été  rapporté  par 
les  troupes  qui  s'en  sont  emparées,  dans  leur  camp,  dans  leurs  quartiers 
de  nuit  ou  autrement  en  lieux  sûrs.  Tant  que  Tennemi  est  poursuivi,  les 
objets  enlevés  peuvent  être  repris  par  Tancien  propriétaire/' 

*  De  Thou  ra]^orte  que  cet  usage  a  été  observé  lors  de  la  reprise  de 
la  ville  de  Lierre  en  Brabant  en  1595.    Grotius  m,  6.  3. 

*  Bflscb,  Ueber  das  Bestreben  der  Vôlker  neuerer  Zeit,  einander  in 
ihrem  Seehandel  recht  webe  zu  thun.  Hamburg  1800.  Jouffiroj,  Droit 
maritime,  p.  57  suiv.  Zachariae,  40  Bficher  vom  Staat.  IV,  1,  p.  111.  Weil, 
Constitut.  Jahrbficher.  1845.  I,  p.  260.  —  Pour  la  jurisprudence  v.  N.  Carlos 
Âbreu ,  Tratado  jurid.  politico  sobre  las  presas  marit.  Cadix  1746.  Traduct. 
franc.  1758  et  1802.    B.  J.  Valin  sur  TOrdonnance  de  1681,  et  son  Traité 
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seulement  les  caoots,  les  ustensiles  des  pèchanis  des  côtes ,  ainsi 
que  les  biens  naufragés.  £n  France  notamment  la  jurispmdencey 
suivant  d'anciens  usages ,  s'est  refusée  constamment  à  valider  la 
saisie  de  canots  pêcheurs,  même  par  voie  de  représailles.^ 

Les  guerres  maritimes,  comme  nous  Tarons  déjà  observé, 
avaient,  jusqu'aux  traités  de  1815,  principalement  pour  but  la 
destruction  du  commerce  ennemi.  Tant  que  les  intérêts  d'un 
commerce  avide  continueront  à  peser  exclusivement,  ou  du 
moins  d'une  manière  prépondérante  sur  leurs  causes  et  leur 
direction ,  il  ne  faudra  pas  s'attendre  à  les  voir  changer  de 
caractère. 

Le  principe  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  a  été  le  suivant:  tous 
les  biens  qui  se  trouvent  sur  mer,  qu'ils  appartiennent  au 
gouvernement  ou  à  des  particuliers,  sont  regardés  comme  .une 
bonne  prise  échue  à  la  partie  ennemie,  dès  qu'elle  parvi^it  à 
s'en  emparer.  Nous  verrons  par  la  suite  jusqu'à  quel  point 
les  licences  et  les  droits  des  neutres  dérogent  à  ce  principe, 
n  produit  ses  effets,  dès  le  moment  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités, par  rapport  aux  navires,  avant  même  que  leurs  GBfi- 
taines  en  aient  été  informés,  ainsi  que  la  jurisprudence  anglaise 
moderne  l'a  décidé  constamment.^  Quelquefois  néanmoins  un 
certain  délai  est  accordé  à  cet  effet:  ainsi,  dans  la  guerre 
de  Grimée,  les  puissances  occidentales  ont,  par  une  déclaration 
des  27  et  29  mars  1854 ,  permis  aux  navires  russes  de  quitter, 
pendant  un  délai  de  six  semaines,  leurs  ports  respectifs,  pour 
retourner   dans   leur  patrie;    la   France   a  accordé    en    1870 

des  prises  on  principes  de  la  jurisprud.  franc,  concernant  les  prises.  A  la 
BocheUe  et  Paris  1782.  de  Stock,  Versadi  flber  Handels-  nnd  Schifffahrts- 
Yortrâge.  HaUe  1782.  p.  171.  G.-Fr.  de  Martens,  Essai  oonoemant  les 
annatenrs.  179Ô.  Merlin,  Bépert.  nniv.  mot:  ,, Prise  maritiine."  Nan, 
Vôlkerseerecht  §  265  sniv.  Wheaton ,  Intem.  Law.  IV,  3 ,  §  9  sniT.  (S  859 
de  redit,  de  Dana).  Wnrm  dans  Botteck  et  Welcker,  Staats  -Lezicon.  Y.  Prise. 
Pando  p.  412.  Ortolan  H,  p.  39.  Wildman  II,  p.  118  et  snrtout  de  Pistoye 
et  Dnyerdy,  Droit  des  prises  maritimes.    Paris  1855.    Halleck,  ch.  XX. 

1  Sirey,  Bec.  gén.  I,  2,  331  et  296.  Merlin,  loc.  cit.  Ortolan  II,  49. 
Halleck,  ch.  XX,  23. 

*  y.  de  Stock,  Ueber  HandelsTortrage  p.  171.  Faber,  Neoe  enrop. 
Staat8can2aei.  YI,  p.  426.  Nau,  Vôlkerseerecht.  §257.  Wheaton,  Inton. 
Law  rV,  1,  §  10. 11.    de  Pistoye  et  Duverdy  U,  p.  89.' 
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trente  joars  aux  bâtiments  de  commerce  ennemis.  A  part 
les  eonoessions  de  cette  sorte,  les  parties  belligérantes 
exeroent  leurs  droits,  tant  snr  la  hante  mer  qne  dans  leurs 
eaox  ou  dans  celles  de  rennemi,  soit  directement  par  des 
navires  d'État  armés  en  course,  soit  par  des  commissions  ou 
des  lettres  de  marque  délivrées  régulièrement  à  des  corsaires 
on  armateurs  privés,  à  moins  qu'on  n'y  ait  renoncé  définitive- 
ment^ Des  troupes  de  terre  même,  lors  de  l'occupation  d'un 
port  ennemi,  s'empareront  valablement  des  navires  de  guerre 
qui  y  sont  stationnés ,  et  en  ce  cas  les  règles  restrictives ,  rela- 
tives au  butin  ordinaire,  ne  sont  point  appliquées.'  Sont  con- 
sidérées comme  illicites  les  prises  faites  sur  le  territoire  neutre, 
de  même* que  celles  faites  moyennant  une  violation  de  l'autori- 
sation d'entrée  dans  un  port  neutre.* 

§  138.  Pour  fixer  le  moment  où  une  prise  sur  mer  doit 
être  réputée  accomplie,  on  suivait  autrefois  les  dispositions  du 
droit  romain  relatives  au  butin  de  terre,  que  nous  avons  déjà 
expliquées.  Plus  tard  les  lois  et  les  traités  publics  ont  pris 
souvent  pour  base  le  terme  d'une  détention  de  vingt -quatre 
heures:  ils  en  faisaient  dépendre  les  droits  du  capteur  et  ceux 
de  recousse  au  profit  du  précédent  propriétaire.^  Ce  terme 
néanmoins  a  cessé  également  de  former  une  règle  du  droit 
commun.  Ainsi  le  Code  général  de  Prusse  (I,  §  208)  dispose 
encore  à  ce  sujet  ce  qui  suit  :  „  Les  biens  et  les  navires  capturés 
par  des  corsaires  ne  sont  regardés  conmie  perdus  que  du  moment 
où  ils  ont  été  conduits  dans  un  port  ennemi  ou  neutre.^'  — 
D'après  un  ancien  usage, ^  en  vigueur  en  France  dès  le  règne 

>  Autrefois  rentrée  de  corsaires  dans  une  rivière  ennemie,  pour  y 
faire  une  prise,  était  regardée  comme  un  acte  illicite  et  criminel.  Cette 
défense  n^a  ancnn  caractère  général  et  cesse  d*être  obligatoire,  dès  qne 
la  eonunission  n'en  fait  pas  mention,  de  Pistoye  et  Dnverdy  I,  p.  112. 
Wildman  H,  p.  361. 

*  Martens,  Versnch  ftber  Caperei.  §  34.   de  Pistoye  et  Duverdy  I,  p.  111. 

•  Wildman  U,  p.  147.  Wheaton,  Eléments.  IV,  2,  §  14  (|  386  édit. 
de  Dana).    Oke  Manning  p.  385.    PldUimore  m,  451. 

«  Hartens  §  55  sniv.  Wheaton,  Intem.  Law  IV,  2,  §  12.  édit.  de  Dana 
§  367. 1. 

»  Valin,  sur  l'Ordonnance  de  1681.  m,  9.  1.  V.  sur  le  principe  de 
cette  institation  Wildman  n,  p.  354. 
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de  Charles  YI  (1400),  et  dès  lors  chez  toates  les  aatres  naticms 
sur  mer,  le  capteur  doit  justifier  de  la  légalité  de  la  capture 
devant  le  conseil  des  prises  compétent,  en  faisant  approuver 
par  ce  dernier  son  titre  d'acquisition.  Les  formalités  prescrites 
à  ce  sujet  doivent  être  observées  par  les  corsaires  privés  comme 
par  les  navires  de  TÉtat.^  Le  capteur  doit  avant  tout  conduire 
le  navire  capturé  dans  un  port  du  territoire  auquel  il  appar- 
tient ou,  s'il  y  a  lieu,  dans  un  port  neutre,  et  tant  que  ses 
droits  n'ont  pas  été  régulièrement  constatés,  il  lui  est  défendu 
de  disposer  arbitrairement  des  objets  saisis.^  La  destruction 
de  la  prise  ne  pourra  être  excusée  que  dans  les  cas  de  néces- 
sité extrême.* 

Sont  regardés  comme  étant  compétents  pour  statuer  sur 
la  validité  des  prises,  d'après  la  pratique  constante  des  États, 
tantôt  les  tribunaux  ordinaires,  tantôt  les  conseils  de  prise  et 
les  commissions  spéciales  du  pays  auquel  appartient  le  capteur. 
Un  État  neutre  ne  possède  aucune  espèce  de  juridiction  régu- 
lière en  matière  de  prises,  alors  même  que  des  navires  capturés 
ont  été  conduits  dans  ses  ports.  ^  Les  consuls  établis  par  l'une 
des  parties  belligérantes  dans  le  territoire  neutre,  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  regardés  conmie  compétents,  attendu  que  les 
fonctions  consulaires  n'impliquent  pas  ordinairement  une  juri- 
diction maritime.  Le  gouvernement  français  avait,  il  est  vrai, 
investi  ses  consuls  d'une  commission  pareille,  mais  il  l'a  révo- 
quée par  Décret  impérial  du  18  juillet  1854.  Par  la  même 
raison  on  ne  pourra,  à  ce  sujet,  accorder  aucune  autorité  aux 
ministres  plénipotentiaires.^  Cependant  il  suffit  pour  la  validité 
de  la  saisie,  quoique  les  objets  capturés  se  trouvent  encore  sur 
le  territoire  neutre,  qu'elle  soit  reconnue  par  la  suite. ^ 

»  Valin,  sur  rOrdonnance  de  1681.  H,  p.  309. 
«  Wildman  H,  p.  168. 

'  Clark,  Papers  read  before  the  Jnridical  Society.  Londres  1864. 
BluntBchli,  V.  R.  §  672. 

*  Jonffroy  p.  282.  Hautefeuille  IV,  p.  294.   Comparez  cependant  §  172. 

fi  Phillimore  III,  469.  Martens  §  37.  Wheaton  §  15.  Oke  Manning 
p.  380. 

«  Wheaton,  Intem.  Law  IV,  2,  §  13  in  fine  (édit.  franc.  II,  p.  44). 
Oke  Manning  p.  382. 
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La  procédure  des  conseils  de  prise,  lorsque  l'origine 
ennemie  du  navire  ne  peut  pas  être  contestée,  est  très -som- 
maire. Dépourvue  d'un  débat  contradictoire,^  eUe  a  exclusi- 
vement pour  but  de  faire  constater  la  régularité  de  la  prise, 
et  il  ne  pourra  y  avoir  un  procédé  formel  sur  la  validité  de  la 
capture  que  dans  le  cas  où  le  capitaine  conteste  la  nationalité 
ennemie  de  son  navire,  ou  qu'il  invoque  un  privilège  ou  une 
immunité  particulière,  afin  d'en  obtenir  l'élargissement.'  Lies 
conseils  de  prise  d'ailleurs  appliquent  presque  exclusivement 
les  lois  et  les  règlements  de  leur  pays,  et  c'ost  d'après  leurs 
dispositions  que  se  fait  le  partage  des  biens  capturés.  Ils 
devront  respecter  pourtant  les  principes  incontestables  du  droit 
international.^ 

Quelques  griefs  que  présentent  les  règles  relatives  à  la 
procédure  et  à  la  juridiction  en  matière  de  prises ,  la  pratique, 
pendant  le  cours  d'un  siècle,  s'est  habituée  à  ne  regarder  la 
propriété  dé  navires  capturés  comme  perdue  ou  comme  con- 
fisquée, qu'après  que  la  légitimité  de  la  prise  a  été  prononcée 
par  les  tribunaux  compétents.  L'Angleterre  elle-même,  intéressée 
sans  doute  à  voir  se  perpétuer  un  usage  dont  elle  a  retiré  le 
plus  de  profit,  continue  à  respecter  à  ce  sujet  les  droits  égaux 
des  autres  nations.^ 

§  139.  L'aperçu  qui  précède  suffit  pour  montrer  qu'inuti- 
lement on  chercherait  à  retrouver  au  fond  des  règles  consacrées 
en  matière  de  prises  maritimes,  un  principe  juste  et  à  l'abri 
de  toute  controverse.  En  supposant  même  que  les  différentes 
nations  dont  se  compose  la  grande  famille  européenne,  adoptent 
sans   la  moindre  divergence  des  maximes  uniformes,   il  n'en 

1  JonflOroj  p.  86.  296  suiv.  Pour  la  jurisprudence  anglaise  v.  Wild- 
man  II,  p.  352.  PMUimore  m,  551;  pour  celle  française  v.  de  Pistoye  et 
Duverdy.  Pour  Taniéricaine:  Halleck,  ch.  XXXI.  Wheaton,  édit.  de  Dana 
{388.    y.  aussi  les  observations  de  Wurm,  Staats-Lexicon  XI,  p.  145. 

«  Wheaton,  Intem.  Law  IV,  1,*21.    Édit.  franc.  II,  p.  22. 

>  Portails  a  observé  avec  raison  que  ces  règlements  devraient  reposer 
Bor  une  base  commune.  Wbeaton,  Histoire  I,  p.  152.  Y.  aussi  Phillimore 
m,  533. 

*  Wheaton,  Intem.  Law  IV,  2,  §  12.  13.  JoufBroy  p.  209  suiv.  Oke 
Muming  p.  382. 
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résulterait  antre  choeie  que,  faate  de  s'être  entMidaes  sur  les 
vrais  principes,  elles  oontiniieraient  &  n'observer  qae  le  principe 
tout  matériel  et  individnel  de  la  réciprocité,  qui  ne  s'appuie  sur 
aucune  base  morale.  Ce  principe  manque  surtout  du  consen- 
tement libre  des  nations  elles  -  mêmes,  qui  ne  sauraient  se  rallier 
à  un  système  purement  arbitraire.  Comment  justifier  autrement 
la  disposition  qui  regarde  la  détention  des  objets  saisis  pendant 
quelques,  voire  même  pendant  vingt -quatre  heures,  ou  leur 
entrée  dans  un  port  du  territoire,  comme  un  titre  suffisant  pour 
en  conférer  le  domaine,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'objets  privés? 
Quelle  autorité  faut -il  accorder  à  une  sentence  qui  a  été  rendue 
par  des  juges  nommés  par  le  gouvernement  intéressé  à  voir 
maintenir  la  capture  à  son  profit,  lorsqu'ils  sont  tenus  de  pro- 
noncer conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  même 
gouvernement?  H  y  a  longtemps  que  des  hommes  regardés  à 
la  vérité  comme  théoriciens ,  ont  proclamé  que  ce  système  était 
indigne  d'une  époque  chrétienne  et  civilisée.  Cette  pensée  péné- 
trera davantage  dans  la  conscience  des  nations,  à  mesure  que 
leur  propre  dignité  leur  fera  une  loi  du  maintien  des  règles 
de  la  justice.  EUes  les  défendront  surtout  contre  ceux  qui 
jusqu'à  présent  ont  trouvé  dans  la  continuation  de  ce  système 
arbitraire  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  égoïstes,  et  qui  par 
là  même  sont  très- disposés  à  le  perpétuer.  On  ne  prétendra 
certainement  jamais  contester  à  une  puissance  engagée  dans 
une  guerre,  la  faculté  de  s'emparer  de  navires  qui  appartien- 
nent soit  à  l'État,  soit  à  des  sujets  ennemis,  ainsi  que  de 
leurs  cargaisons.  Aucune  nation  n'est  tenue  de  laisser  ouvertes 
les  routes  de  mer  qui  peuvent  faciliter  à  ses  ennemis  les 
moyens  de  prolonger  la  lutte,  ni  de  permettre  la  continuation 
d'un  commerce  préjudiciable  au  sien.  Soutenir  le  contraire,  ce 
serait  défendre  une  chimère.  Néanmoins  il  suffira  qu'on  admette 
la  nécessité  de  principes  moraux  à  la  place  d'intérêts  purement 
politiques  ou  de  simples  fictions,  pour  qu'on  tombe  d'accord 
sur  les  conclusions  suivantes: 
que  la  prise  d'un  navire  n'emporte  jamais  au  profit  du 
capteur  la  propriété  du  bâtiment  et  des  biens  qui  s'y 
trouvent;  —  qu'il  ne  confère  qu'un  droit  de  saisie  et  la 
faculté  de  disposer  desdits  objets  pour  les  besoins  pressants 
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de  la  guerre;  ou  pour  servir  de  cnation  eootre  rennemi; 
eoÉB  que  la  paix  seule  pourra  donner  aux  aotee  passés 
à  leur  égard  un  earactère  définitif  et  permanent,  dms  les 
eaS;  bien  entendu,  où  leur  restitution  intégrale  ou  partielle 
ne  forme  pas  une  clause  du  traité  de  paix. 

Jusqu'au  moment  de  la  conclusion  de  la  paix  le  navire  et 
les  Inens  capturés  peuvent  être  repris  valablement  au  profit 
de  leur  vrai  propriétaire  par  voie  de  recousse,  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  au  §  191  ci -après. 

Les  propositions  d'autres  auteurs  et  intéressés  seront  rap- 
portées dans  l'appendice. 

Droits  des   parties  belligéranites  sur  les  biens  ennemis 
qui  se  trouvent  dans  leurs  territoires  respeetife. 

§.  140.  Suivant  les  dispositions  du  droit  des  gens  ancien, 
chaque  belligérant  pouvait  valablement  s'emparer  de  biens  trouvés 
dans  son  territoire,  car  ces  biens  étaient  regardés  comme 
butin  de  guerre.  „Et  quae  res  hostiles  apud  nos  sunt,  non 
publicae  sed  occupantium  fiunf  ^  La  théorie  moderne  plus 
humaine  ne  peut  plus  admettre  une  théorie  semblable,  n  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  jusqu'à  présent  la  pratique  des  États, 
par  des  voies  détournées,  a  réussi  à  obtenir  des  résultats  anar 
logues.  En  commençant,  dès  l'ouverture  des  hostilités,  et  sou- 
vent avant  la  déclaration  de  guerre,  par  faire  saisir  les  biens 
ennemis  à  titre  de  représailles,  elle  procédait  ensuite  à  leur 
séquestre.'  On  commençait  par  frapper  d'embargo  les  navires 
ennemis  que  des  intérêts  de  commerce  retenaient  dans  les  ports 
du  territoire.  La  mesure  fut  étendue  ensuite  aux  marchandiseSi 
achetées  ou  consignées  pour  compte  de  négociants,  sujets 
ennemis.  Elle  s'appliquait  enfin  même  aux  biens  et  aux  mar- 
chandises appartenant  à  des  sujets  ennemis  qui,  jusqu'au  moment 

1  Loi  51.  Dig.  de  aoqnir.  rer.  dom.    Loi  12.  princ.  Dig.  de  oaptlTis. 

*  On  pent  trouver  des  développements  de  eette  théorie  dans  de  Béai, 
Seieiioe  du  gonvem.  V,  cbap.  n ,  V,  3.  de  Stock,  Yersuche  flber  Handels  - 
nnd  Schîiffahrtgyertrage  p.  168.  Moser,  Yen.  £S,  1 ,  p.  46.  49.  Son  injustice 
est  évidente. 
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de  la  déclaration  de  gaerre,  avaient  résidé  paisiblement  dans 
le  territoire.  Dans  tous  ces  cas,  les  conseils  de  prise  n'ont 
jamais  manqué  de  faire  examiner  de  la  manière  la  pins  sera- 
poleuse  par  leurs  délégués  savants  la  question  du  domicile 
d'origine,  et  dès  qu'il  s'élevait  le  moindre  soupçon  &  ce  sujet, 
on  traitait  les  commerçants  étrangers  en  ennemis,  pour  par- 
venir à  la  confiscation  de  leur  propriété.  Des  maisons  de 
commerce  et  des  comptoirs  qui  avaient  été  établis  par  des 
sujets  ennemis,  ne  pouvaient  naturellement  pas  échapper  au 
sort  commun.^  Les  stipulations  formelles,  telles  que  les 
contiennent  la  plupart  des  traités  de  commerce  modernes  de 
quelque  importance,  suffisaient  seules  pour  sauvegarder  les 
personnes  et  les  biens  contre  les  conséquences  de  cette  juris- 
prudence ,  et  leur  permettaient  de  quitter  librement  le  territoire 
ennemi.' 

D'un  autre  côté  les  biens  inuneubles  appartenant  à  des 
sujets  ennemis  n'étaient  pas  ordinairement  compris  dans  les 
mesures  de  séquestre.  On  s'en  abstenait  afin  d'éviter  des  repré- 
sailles de  nature  à  attirer  aux  sujets  de  pareilles  ou  de  plus 
grandes  calamités.' 

On  voit  donc  aisément  que  ce  sont  surtout  les  intérêts 
commerciaux,  le  désir  de  détruire  le  commerce  ennemi  au  profit 
du  commerce  national,  qui  dirigent  les  actes  des  parties  belli- 
gérantes. Pourquoi  dès  lors  chercher  à  y  retrouver  un  principe 
juridique  et  des  applications  logiques?  Il  est  permis  sans 
doute ,  ainsi  que  nous  l'avons  observé  plusieurs  fois,  de  chercher 
à  réduire  l'ennemi,  en  faisant  tarir  ses  ressources  et  en  frap- 
pant au  coeur  son  commerce  extérieur.  Mais  il  n'en  résulte 
aucunement,  dès  qu'on  admet  au  fond  du  droit  moderne  de 
guerre  un  principe  moral ,  qu'il  faille  confisquer  les  navires,  les 
marchandises  et  les  fonds  appartenant  aux  sujets  ennemis,  pour 

»  Wheaton ,  Intern.  Law  IV,  1 ,  §  16—19  (Dana  §  801  s.)  et  les  obaer- 
vations  de  Pando  p.  412  —  424.  La  jorisprudence  anglaise  est  développée 
par  Wildman.  Instit.  of  intern.  Law  t.  I,  chap.  1.  3  et  par  Phillimore  m, 
38. 128.  Celle  de  T Amérique  par  Halleck  ch.  XXIX.  Cpr.  aussi:  Enemys 
territory  and  aUen  enemys.  By  R  H.  Dana;    Boston  1864. 

*  Des  exemples  sont  dtés  par  Nan,  Yôlkerseerecht  §  258. 

»  Wheaton,  loc.  dt.  §  12.    HaUeck  XIX,  12. 


§  141.         DROIT  INTEBNATIONAL  PENDANT  LA   GUERRE.  269 

leur  en  faire  perdre  la  propriété  d'une  manière  irréyocable.  Les 
représailles  au  contraire  devraient  se  borner  à  une  simple  saisie 
et  à  Tapplication  provisoire  des  biens  saisis  aux  besoins 
de  la  guerre.  Dès  lors  tout  ce  qui  n'aura  pas  servi  pour 
cette  destination,  ce  qui  subsistera  encore  lors  de  la 
cœiclusion  de  la  paix,  devrait  être  restitué  ou  entrer  en  com- 
pensation d'une  manière  expresse  ou  tacite.  —  D  se  peut  que 
nous  touchions  au  moment  où  les  principes  internationaux  à  ce 
sujet  subiront  une  transformation  fondamentale.  Car  c'est  la 
première  puissance  maritime,  la  Grande-Bretagne  elle-même, 
qui  éprouverait  le  plus  grand  préju(^ice  du  maintien  de  la 
pratique  actuelle.  En  effet,  dans  queUe  partie  du  globe  ses 
intérêts  commerciaux  ne  se  trouvent -ils  pas  engagés? 

Conventions  de  guerre.^ 

§.  141.  Toutes  les  nations  civilisées  admettent  aujourd'hui 
le  principe  que  les  traités  et  les  promesses  obligent  même  en 
guerre  et  entre  ennemis,  et  qu'on  doit,  tant  qu'il  y  a  possibilité, 
les  exécuter  de  bonne  foi.  Il  est  défendu  surtout  d'abuser,  au 
préjudice  de  l'ennemi,  de  la  confiance  par  lui  témoignée.  Violer 
la  foi  donnée,  c'est  l'autoriser  à  exiger  une  satisfaction  éclatante, 
c'est  encourir  une  flétrissure  devant  l'aréopage  international  de 
l'opinion  publique.  Déjà  saint  Augustin  proclamait  cette  vérité  : 
„f^des  etiam  hosti  servanda  est,'^  qu'aucun  publiciste  n'a  encore 
osé  contredire.* 

Les  conventions  conclues  entre  les  belligérants  relativement 
à  l'état  de  guerre,  ont  pour  objet  tantôt  des  rapports  perma- 
nents pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  ou  jusqu'à  un  certain 
terme  ;  tantôt  seulement  des  accords  transitoires.  Dans  la  pre- 
mière catégorie  nous  rangeons  les  espèces  suivantes: 

*  V.  d'Ompteda ,  Lit  §  814.  de  Kamptz  §  298  suiv.  E.  C.  Wieland, 
OpoBC.  acad.  III,  no.  1.  Grotins  m,  20.  Yattel  III,  chap.  16.  Martens, 
YôUcoTr.  YIU,  5.  Elfiber,  Droit  des  gens  §  273  suiv.  Wbeaton,  Eléments 
IV,  2,  18  pana  §  399).    HaUeck  XXVU. 

>  Oan.  3.  0.  23.  qn.  1.  Bynkershoek,  Qnaest.  jnr.  I,  1,  qui  admet 
d^aUleors  la  fraude  entre  ennemis,  ne  le  contredit  pas.  Comparez  aussi 
Wheaton,  Ëlem.  lY,  2,  17. 

V 
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l""  les  cartel»  relatifs  aax  commuilcatioBS  des  postes-/ 
aax  signalements  des  parlementaires  et  à  la  réeeption  de 
ceu-ei;  aux  courriers  et  aux  passeports;  à  remploi  on  an 
non -usage  de  certaines  armes  ^  au  traitement  des  prisomiiieiB 
de  guerre  etc. 

2""  les  traités  de  neutralité,  ayant  pour  but  d'exempter  de 
l'état  de  guerre  certains  territoires,  certaines  places,  personnes 
ou  classes  de  sujets,  avec  les  effets  résultant  d'une  neutrafité 
absolue  on  restreinte.^ 

D  existe  même  des  traités  de  ce  genre  destinés  pour  servir 
de  lois  conventionnelles  à  perpétuité.  Le  plus  beau  monament 
de  cette  espèce  est  créé  par  la  Convention  conclue  à  Genève 
le  22  août  1864  et  acceptée  depuis  par  presque  toutes  les 
nations  du  concert  Européen  à  l'exception  de  la  Grande-Bretagne, 
du  Portugal  et  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Elle 
concerne  l'amélioration  du  sort  des  militaires  blessés  appartenant 
aux  armées  en  campagne  et  la  neutralité  des  ambulances  et  des 
hôpitaox  militaires  avec  leur  personnel.    (Voir  l'appendice.) 

§  142.  Parmi  les  conventions  de  guerre  spéciales  et 
accords  transitoires  nous  remarquons  les  suivants  : 

1""  Des  lettres  de  protection,  notamment  celles  de  sauve- 
garde (salva  guardia),  par  lesquelles  la  partie  qui  les  délivre, 
prend,  par  écrit  et  d'une  manière  solennelle,  l'engagement  de 
protéger  des  personnes  ennemies  contre  de  mauvais  traitements. 
Quelquefois  elle  accorde  une  escorte  militaire,  chargée  des 
ordres  nécessaires.  Cette  dernière,  tant  qu'elle  remplit  paisible- 
ment sa  mission  et  jusqu'à  son  retour  dans  le  camp,  est 
regardée  comme  sacrée  et  à  l'abri  de  toute  attaque;' 

2"*  des  sauf  -  conduits ,  par  lesquels  on  accorde  à  quelques 
personnes  la  faculté  de  pouvoir  circuler  librement  dans  des 
endroits  défendus;^ 

1  Des  exemples  intéressants  sont  cités  par  Wurm,  Zeitschrift  ffir 
Staatswissenschaft  1851.  p.  296. 

*  J.  J.  Moser,  Yersach  X,  p.  154. 

<  G.  Engelbrecht,  De  salva  guardia.  Jen.  1743.  Yattel  lY,  §  171. 
Moser,  Yen.  IX,  2,  p.  452  sniv. 

«  Grotiiis  m,  21 ,  §  14  sniv.    Yattel  %  265  siliv. 
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3"*  des  Hcenees  délivrées  aa  profit  de  nayires  et  de  lears 
CMguaong  (§  123);^ 

4""  des  eonrentioiig  conclues  arec  les  sujets  ennemis ,  pn 
lesquelles  ils  promettent  de  payer  des  contributions  de  guerre 
ou  de  fournir  certains  objets  en  nature:  les  engagements  con- 
tractés à  cette  occanon  remplacent  souvent  des  sommes  fixes 
payées  à  forfait  II  est  vrai  que  ces  engagements  ne  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  du  territoire  occupé  que 
pendant  la  durée  de  Toccupation.  Mais  il  est  évident  en  même 
temps  que  leur  exécution  peut  être  imposée  par  la  force  Nous 
examinerons  au  chapitre  IV  la  question  de  savoir  si  ces  engage- 
ments continuent  à  subsister  après  que  l'occupation  a  cessé; 

5"*  des  conventions  relatives  à  la  rançon  ou  an  rachat 
d'un  navire  capturé ,  ou  qui  ont  pour  objet  Télargissemeiit  de 
ce  dernier  au  moyen  d'un  billet  de  rançon  signé  par  le  capi- 
taine,  ou  de  la  remise  d'un  ou  de  plusieurs  otages.  Ces  con- 
ventions ont  commencé  à  être  en  usage  dès  la  fin  du  dix - 
septième  siècle.  Leurs  effets  généraux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
limités  par  des  lois  particulières,  consistent  d'une  part  dans 
l'obligation  de  payer  intégralement  le  prix  de  rançon,  dès  que 
la  légalité  de  la  prise  a  été  maintenue  et  que  l'exécution  peut 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux  compétents;  —  d'autre 
part,  dans  la  protection  accordée  au  navire  relâché  par  le 
gouvernement  capteur  contre  des  attaques  ultérieures  jusqu'à 
sa  destination,  pourvu  qu'il  ne  quitte  pas  la  route  qui  lui  est 
tracée.  Le  billet  de  rançon  peut  à  son  tour  être  déclaré  de 
bonne  prise,  par  suite  de  la  capture  du  corsaire.  Si,  en  ce 
cas ,  le  corsaire  capteur  se  trouve  être  sujet  du  même  État  que 
le  signataire  du  billet,  la  question  de  savoir  s'U  faut  regarder 
ce  dernier  comme  valablement  Hbéré,  se  décidera  d'après  les 
dispositions  légales  relatives  à  la  recousse;' 

6""  des  conventions  relatives  à  l'échange  des  prisonniers, 
également  assez  fréquentes  depuis  la  seconde  moitié  du  dix - 

>  La  jnrispradenee  anglaise  est  indiquée  par  Wildman  II ,  p.  245  soiv. 
L'américaine  par  Halleck  XXVm.    Comparez  Wheaton-Dana  §  409. 

s  Wheaton,  Intern.  Law  IV»  2,  §  27  (édit  franc.  §  28).  Martens,  Vers. 
&ber  Caper.  §  23.  WUdman  n,  270  —  275.  Phillimore  IH,  160.  Massé 
i  381.    HaHeck  XXVii,  20.    Gessner,  Le  Droit  des  neutres  p.  338. 
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septième  siècle.^  A  cet  effet  on  distingae  entre  les  diverses 
catégories  de  troupes,  et  Ton  établit  certains  chiffres  proportion- 
nels, en  compensant  les  différences  par  des  sommes  d'argent 
ou  autrement;' 

T*  des  capitulations^  consenties  par  des  corps  de  troupes 
ou  par  des  places  assiégées,  conditionnellement^  ou  sans  condi- 
tions. Elles  se  font  le  plus  souvent  sous  la  forme  de  propo- 
sitions rédigées  par  la  partie  qui  offre  de  faire  sa  soumission, 
auxquelles  Tautre  partie  répond  d'une  manière  analogue; 

S""  des  armistices  ou  trêves^  ayant  pour  objet  une  snspen- 
sion  des  hostilités.  Elles  sont  ou  générales,  lorsqu'elles  font 
cesser  les  hostilités  sur  tous  les  points  à  la  fois,  ou  particu- 
lières, lorsqu'elles  les  font  cesser  sur  quelques  points  ou  en 
certains  lieux  seulement.  De  même  elles  peuvent  être  con- 
clues pour  un  temps  déterminé  ou  indéterminé;  L'armistice 
devient  obligatoire  dès  le  jour  où  il  a  été  conclu  :  toutefois  les 
commandants  militaires  chargés  de  son  exécution  n'en  répon- 
dent que  du  jour  où  ils  en  ont  reçu  l'avis.  C'est  à  leurs  gou- 
vernements respectifs  à  réparer  le  préjudice  qui  pourrait  résulter 
d'une  communication  tardive. 

L'effet  ordinaire  de  l'armistice  est  le  maintien  du  statu  que 
des  parties  belligérantes  dans  leurs  positions  respectives,  sans 
que  l'une  puisse  en  reculer  les  limites  aux  dépens  de  l'autre. 
D  est  d'ailleurs  loisible  à  chacune  d'exécuter  dans  les  lieux 
occupés  par  elle  pendant  l'armistice,  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  fortifier  sa  position  et  à  la  rendre  plus  solide.     Réduite 

1  Du  Mont,  Corps  univ.  t.  VII,  1,  p.  231  donne  le  plus  ancien  cartel 
de  cette  espèce,  qui  porte  la  date  de  1673. 

«  Moser,  Vers.  IX,  2,  388  suiv.  Wheaton  IV,  2,  §  3,  (Dana  §  344.) 
Ward,  Enquiry  I,  298  suiv.    HaUeck  XVIH,  8. 

»  J.  Pt.  Ludovid,  De  capitulationibus.  Hal.  1707.  Moaer,  Vers.  IX, 
2,  155.  Halleck  XXVII,  10.  D^autres  monographies  sont  indiquées  par 
d'Ompteda  §  315.    de  Kamptz  §  300. 

*  Souvent  on  stipulait  autrefois  d^attendre  Farrivée  de  renforts  pen- 
dant un  certain  espace  de  temps ,  et  de  s'en  remettre  ensuite  a  la  décision 
des  armes.    Ward  H,  226  suiv. 

»  Grotius  m,  21.     Pufendorf  VIII,  7,  3.    J.  Strauch,  Dissert.  acad. 

Sr^^    Mf«er,  Vers.  X,  2.1.    Vattel  m,  §  233  suiv.    Riquelme  chap.  XOL 
HaUeck  XXVH,  5.  if 
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à  ces  termes  notre  proposition  nons  paraît  préférable  à  celle 
formulée  par  M.  Pinheiro-Ferreira  dans  les  termes  suivants: 
Qu'il  ne  faut  rien  faire  de  ce  que  Tennemi  aurait  été  intéressé 
d'empêcher  et  que,  sans  la  trêve ,  il  aurait  probablement 
empêché.^  —  Il  est  encore  évident  que,  pendant  cet  intervalle, 
les  sujets  des  belligérants  peuvent  entrer  ensemble  en  relations 
de  commerce,  pourvu  qu'elles  ne  nuisent  pas  aux  opérations 
ultérieures  de  la  guerre.^  —  D'après  les  usages,  lorsque  l'ar- 
mistice n'a  pas  été  conclu  pour  un  terme  très -rapproché,  la 
réouverture  des  hostiUtés  est  régulièrement  précédée  d'une 
dénonciation,^  nécessaire  surtout  quand  il  s'agit  d'une  trêve 
générale  et  de  longues  années.  On  se  dispense,  bien  entendu, 
d'une  dénonciation  de  la  trêve  qui,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  a  été  privée  de  ses  effets. 

§  143.  Les  principes  qui  président  à  la  conclusion  des 
traités  pendant  la  paix ,  régissent  également  les  conventions  de 
guerre,  dont  l'honneur  militaire  exige  la  stricte  exécution  avec 
plus  de  rigueur  encore.  Tout  commandant  supérieur  de  troupes 
se  trouve  implicitement  investi  de  pouvoirs  suffisants  pour  la 
conclusion  de  ces  sortes  de  conventions,  dès  que  la  nécessité 
des  drconstances  les  justifie  ou  qu'elles  se  rattachent  d'une 
manière  quelconque  à  ses  fonctions,  et  sans  qu'elles  aient 
besoin  de  la  ratification  du  souverain.  Mais  si  elles  excèdent 
le  cercle  de  ses  attributions,  elles  ne  sont  plus  regardées  que 
comme  des  promesses  personnelles  (sponsiones)  et  ne  deviennent 
valables  qu'à  partir  du  moment  de  la  ratification^  (§  84). 

•  Pinheiro-Ferreira  sur  Vattel  III,  p.  245.  La  question  de  savoir 
si,  pendant  Tannistice,  Tennemi  assiégé  pent  réparer  ses  brèches  et  con- 
struire de  nonvellos  défenses,  est  controversée.  Sontenne  d'abord  dans  un 
sens  afGrmatif  par  Grotius  (§7)  et  surtout  par  Pufendorf  (§  10),  elle  a 
été  résolue  négativement  par  Coccejî  sur  Grotius  (§  10) ,  par  Vattel  (III, 
S  246  sniv.)  et  par  Wheaton  (TV,  2,  20).  Il  est  généralement  admis  qu'il 
est  défendu  à  rassiégeant  de  continuer  pendant  la  trêve  les  travaux  de 
siège.    Y.  Biquelme  p.  168.    Halleck,  §  6. 

•  C'est  à  quoi  se  réduisent  les  observations  de  Frider.  Ësai.  a  Pufen- 
dorf, Jnr.  unîv.  IV,  observ.  207. 

•  Pufendorf,  J.  N.  et  G.  VIII,  7.  6. 

«  Biquelme  p.  165.    Halleck  JL2LVU,  4. 

Heffter,  droit  intenuitional.    3«  ëd.  18 
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Pour  garantir  on  pour  faciliter  Texécntion  de  ces  conven- 
tions, on  a  recours  aux  voies  précédemment  indiquées  (§  96). 
Hont  exceptées  seulement  celles  d'un  caractère  purement  civil 
ou  d'une  réalisation  difficile  en  temps  de  guerre.  Nous  indi- 
quons comme  exemples  la  remise  d'otages,  qui  doivent  être  traités 
d'après  les  mêmes  principes  que  ceux  envoyés  en  temps  de  paix: 
la  cession  provisoire  de  places  fortes ,  ainsi  que  la  livraison  de 
gages,  afin  de  permettre  à  l'autre  partie,  en  cas  de  non -exécu- 
tion des  stipulations  arrêtées,  d'user  de  représaiUes. 

Toute  infraction  conmiise  par  l'une  des  parties  contractantes 
permet  à  l'autre  de  résilier  inmiédiatement,  sans  aucune  dénon- 
ciation préalable ,  les  conventions  arrêtées.  ^  Il  est  donc  évident 
que  la  rédaction  de  ces  actes  exige  des  soins  particuliers  et 
que  leur  exécution  doit  s'effectuer  avec  une  prompte  exactitude. 
Nous  aimons  à  rappeler  à  ce  sujet  les  observations  suivantes 
de  M.  Wheaton:  „In  thèse  compacts,  time  is  material:  indeed 
it  may  be  said  to  be  of  the  very  essence  of  the  contract  If  any 
thing  occurs  to  render  its  immédiate  exécution  impraticable,  it 
becomes  of  no  effect,  or  at  least  is  subject  to  be  varied  by 
fresh  negotiation.^^  Au  surplus  les  exemples  de  conventions  de 
guerre  non  ratifiées  abondent  dans  l'histoire.  Qu'il  suffise  de 
rappeler  celles  de  Zeven  (1757),  d'El  Ârisch  (1800)  et  du 
maréchal  de  Saint- Gyr  (1814),  qui  sont  devenues  célèbres.' 


Chapitre  III. 

LE  DROIT  DE   NEUTRALITÉ. 


Introduction.  ^ 

§  144.    A  côté  des  belligérants  se  groupent  les  nations 
neutres.    Le  système  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  mutaek) 

>  Grotius  m,  21.  11.    Pufendorf  VUI,  7.  12. 
«  YHieatoii  IV,  2.  28. 

"  Les  onyrages  relatifs  à  cette  matière  sont  indiqués  ]>ar  d*Ompted& 
S  319  et  de  Kamptz  §  315.    Les  principaux  en  sont  les  suivants:  H.  Cocceji, 
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lequel  est  du  plus  haut  intérêt  pour  la  conservation  de  la 
société  internationale  y  ne  s'est  développé  qu'avec  le  droit  de 
gens  européen  commun. 

EIn  général  on  peut  définir  la  neutralité  d'être  la  continua- 
tion impartiale  de  l'état  pacifique  d'une  puissance  envers  chaque 
partie  des  belligérants.  Cependant  nous  y  admettons  avec  les 
principaux  pubUcistes  quelques  degrés  et  modifications. 

Nous  distinguons  d'abord  la  neutralité  complète  ou  stricte 
de  la  neutralité  incomplète.  La  première  a  lieu  lorsqu'on  s'ab- 
stient d'une  manière  absolue  de  favoriser  aucune  des  parties 
belligérantes.  La  seconde  a  Ueu  lorsqu'un  État  se  relâche  à 
quelques  égards  de  la  rigueur  du  caractère  principal  de  la  neu- 
tralité.   C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans  les  cas  suivants  : 

l""  lorsqu'une  puissance ,  avant  le  commencement  des  hosti- 
lités y  et  non  pas  en  vue  même  d'une  guerre  actuelle ,  a  prends 
à  l'un  des  belligérants  des  secours,  pourvu  que^  purement 
défensifSy  ils  ne  présentent  aucun  caractère  agressif,  que  l'autre 
partie  ne  s'y  oppose  pas  et  qu'au  surplus  les  conditions  de  la 
neutralité  soient  observées  par  eUe  (§117  ci- dessus);^ 

Disputât  de  jure  belli  in  amicos.  1697.  (Exercitat.  curios.  t.  II.)  J.  Ph.  Yogt, 
Sammlnng  aoserlesener  Abhandl.  Leipzig  1768.  No.  m.  J.  Fr.  Schmidlin, 
De  juribns  et  obligation,  gentium  medianun  in  bello.  Stuttg.  et  Hlm.  1780. 
Ferd.  Graliani,  Del  doyen  dei  principi  gnerregianti  verso  i  nentrali.  Napoti 
1782.  Trad.  en  allem.  par  C.  Âd.  Caesar.  Jjeipzig  1790.  (L'abbé  Galiani 
est  décédé  à  Naples  en  1787.)  Samhaber  (on  Stalpf),  Abhandl.  liber  einige 
Recbte  nnd  Yerbindlichkeîten  neutraler  Nationen  in  Zdten  des  Erieges. 
Wurzbnrg  1791.  Ang.  Henning,  Abbandl.  tkber  die  Nentralit&t,  dans  son 
lîTTe:  Sammlnng  von  Staatsschr.  I.  Hambnrg  1784.  de  Béai,  Science  dn 
gooTemement  V,  2.  J.  J.  Moser*  Yersuche  X,  1,  147  sniv.  Bynkershoek, 
Qnaest  1,  chap.  8—15.  de  Martens,  Yôlkerr.  Yin,  7.  Elûber,  Droit  des 
gens  §  279  sniv.  Wheaton,  Intem.  Law  lY,  chap.  3.  Oke  lianning  p.  166. 
Pando  p.  4Ô5.  Ortolan  II,  p.  66.  Leschkof,  Principes  de  neutralité.  Moscou 
1841.  Hautefeuille,  Droits  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre  mari- 
time. Paris  1848.  4  toL  Biquelme  p.  141.  270.  L.  Gessner,  Le  Droit  des 
neutres  sur  mer.    Berl.  1866. 

>  Exemples:  Le  traité  des  Pyrénées  (7  noTembre  1659)  art.  III. 
Dn  Mont,  t.  YI,  part.  II,  p.  265;  la  politique  des  Provinces -Unies  lors  de 
la  guerre  de  1658  et  de  1659  entre  le  Danemark  et  la  Suède.  Nau,  Yôlker- 
seei^cht  §  233.  234.  Schmidlin  §  10.  Hautefeuille  I,  882—393.  HaUeck 
XXU,2. 

18* 
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2"*  lorsqu'une  puissance  accorde  les  mêmes  faveurs  à  toutes 
les  parties  belligérantes  ou  seulement  à  Tune  d'entre  elles  y  soit 
en  vertu  de  conventions  antérieures  ^  soit  avec  le  consentement 
des  autres  parties  ^  soit  enfin  d'une  manière  passagère  et  de 
bonne  foi  dans  des  cas  urgents. 

On  distingue  en  outre  la  neutralité  générale  du  territoire 
entier  d'une  nation  de  la  neutralité  partielle  qui  n'embrasse 
qu'une  portion  de  ce  territoire/  ou  même  certaines  personnes 

(§  ui). 

Causes  et  fin  de  la  neutralité. 

§  145.  La  neutralité  est  un  droit  naturel  qui  résulte  de 
la  liberté  et  de  l'indépendance  des  nations.  Mais  elle  peut 
aussi  être  réglée  librement  et  garantie  par  les  traités,  ou  bien 
encore  elle  peut  avoir  un  caractère  de  nécessité  permanente.* 
C'est  ainsi  que  les  traités  de  Vienne  ont  proclamé  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse^  et  de  la  ville  libre  de  Cracovîe/  et 
les  traités  de  1831  et  1839  celle  de  la  Belgique.^ 

Les  gouvernements  des  États  ne  sont  pas  toujours  libres 
de  garder  la  neutralité.  Divers  motifs  les  obligent  souvent  à 
prendre  le  parti  de  l'un  des  belligérants.  Ainsi  les  États  liés 
entre  eux  par  des  pactes  de  famille  refuseront  difficilement  de 
se  prêter  mutuellement  des  secours ,  soit  que  l'un  d'entre  eux 

^  Moser,  1.  c.  p.  154. 

•^  HaatefeuiUe  t.  I,  p.  393. 

'  Déclaration  des  puissances  alliées  dn  20  mars  1815 ,  sniTie  de 
Tacceptation  du  Conseil  fédéral  du  27  mai.  Acte  du  Congrès  de  Vienne 
art.  84.  92.  Acte  d'approbation  dn  20  novembre  1815.  de  Martens,  Snppl. 
t.  VI,  p.  157,  173,  740.  La  neutralité  d^ine  partie  de  la  Sardaigne  est 
garantie  par  Fart.  92  de  TActe  du  Congrès  de  Vienne,  et  par  le  protocole 
du  3  novembre  1815.  Martens,  Nouv.  Becueil  t.  IV,  p.  189.  Enfin  par 
le  traité  de  Turin  de  1860. 

^  V.  la  convention  du  3  mai  (21  avril)  1815  art.  6  et  Acte  du  Con- 
grès art.  118.  de  Martens,  à  Tendroit  cité  p.  254.  429.  Cette  neutralité 
a  cessé  depuis  1846.    (V.  supra  §  22.) 

^  Traité  séparé  du  15  novembre  1831  art.  1.  Nouv.  Becueil  t  XI, 
p.  394.  Traité  du  19  avril  1839  art.  7.  Nouv.  Recueil  t.  XVI,  p.  777. 
V.  Texoellent  ouvrage  de  Arendt,  Essai  sur  la  neutraUté  de  la  Bdgique. 
Brux.  et  Leipz.  1845. 
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yienne  à  être  attaqué  ^  soit  qu'il  se  dispose  à  prendre  Toffensive. 
n  fant  en  dire  autant  des  pays  qui  font  partie  d'une  confédé- 
ration politique  investie  du  droit  de  déclarer  la  guerre;*  ou 
bien  des  pays  liés  entre  eux  par  une  union  réelle,  peu  importe 
d'ailleurs  que  les  rapports  qui  servent  de  base  à  leur  union, 
reposent  sur  le  principe  d'égalité  ou  non.*  Par  contre  l'union 
purement  personnelle  de  deux  territoires  distincts  sous  un  sou- 
verain commun  n'est  en  aucune  manière  exclusive  de  la  faculté 
pour  chacun  de  maintenir  sa  neutralité,  pendant  que  l'autre  est 
engagé  dans  une  guerre. 

Chaque  nation  a  le  droit  incontesté  de  défendre  avec  les 
armes  la  neutralité  par  elle  proclamée  et  de  repousser  par  la 
force  toute  atteinte  de  nature  à  la  troubler.  Elle  prendra  à 
cet  effet  les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables,  à 
la  seule  condition  de  ne  pas  dépasser  le  but  proposé.  Ces 
mesures  portent  le  nom  de  neutralité  armée.  De  puissantes 
alliances  se  sont  formées  sous  cette  bannière,  et  l'histoire 
moderne  en  a  enregistré  plusieurs  de  très -célèbres. 

La  neutralité  prend  fin  par  une  déclaration  de  guerre  faite 
soit  à  la  puissance  neutre  par  l'un  des  belligérants,  soit  par 
celle-ci  en  faisant  cause  commune  avec  l'une  des  parties;  ou 
bien  encore  par  une  ouverture  directe  des  hostilités.  Mais 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  neutralité  d'une  puissance  n'a 
nullement  pour  effet  d'y  mettre  un  terme  de  plein  droit,  en  lui 
faisant  succéder  un  état  de  guerre.^ 

Devoirs  des  neutres. 

§  146.  La  neutralité  entraîne  avec  elle  certaines  obliga- 
tions, certains  devoirs,  que  les  nations  doivent  remplir  si  elles 
veulent  jouir  de  ses  bienfaits.  Ces  devoirs  sont  principalement 
au  nombre  de  trois,  qui  renferment  tous  les  autres:* 

*  Pour  la  Diète  germanique  v.  TActe  final  de  Vienne  art.  41. 

«  PoTir  la  Suède  et  la  Norvège  y.  le  traité  d'union  du  31  juiUet  et 
du  6  août  1815,  art.  4.  de  Martens,  Nouv.  Recueil  t.  U,  p.  612.  Y.  en 
général  GaHani  1. 1 ,  chap.  3. 

»  MoBer,  loc.  cit.  p.  491. 

*  KlSber  §  287. 
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1"*  intervention  contre  tout  acte  d'hostilité  tenté  par  l'un 
des  belligérants  contre  l'antre  sur  le  territoire  neutre. 

2""  abstention  de  tout  acte  de  nature  à  gêner  les  opéra- 
tions militaires  de  l'un  des  belligérants  &a  dehors  du  territoire 
neutre. 

3""  impartialité  complète  dans  les  relations  avec  les  deux 
belligérants  et  abstention  de  tout  acte  ayant  le  caractère  d'un 
secours  auxiliaire  porté  à  l'un  contre  l'autre  (§  115).  Peu 
importe  d'ailleurs  qu'on  offre  à  l'une  des  parties  les  secours 
qu'on  a  donnés  à  l'autre.  Cette  prétendue  impartialité  ^  dont 
plusieurs  anciens  publicistes  ont  fait  une  sorte  de  sauvegarde, 
est  une  formule  insignifiante,  un  faux  semblant  d'impartialité 
incapable  de  changer  la  face  des  choses.^ 

La  puissance  neutre  qui  viole  l'un  de  ces  devoirs,  s'expose 
non -seulement  à  des  représailles,  mais  aussi  à  une  déclaration 
de  guerre  immédiate  de  la  part  du  belligérant  lésé. 

La  neutralité  incomplète  ou  limitée  s'interprète  de  la 
manière  la  plus  stricte.  Chacun  des  belligérants  a  incon- 
testablement aussi  le  droit  de  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à 
l'envoi  de  secours  à  l'autre  partie,  quel  qu'en  soit  le  motif,  à 
moins  d'une  renonciation  expresse  de  sa  part^  Mais  il  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  que  ces  secours  ont  été  fournis,  pour 
en  exiger  de  semblables.* 

Développement  des  règles  précédentes. 

§  147.  Conformément  à  la  règle  première  indiquée  au 
paragraphe  précédent,  le  neutre  doit  s'opposer  de  toutes  ses 
forces  à  ce  que  l'un  des  belligérants  commette  sur  son  territoire 
des  actes  d'hostilité  sur  les  personnes  ou  les  biens  de  l'autre.^ 
S'il  est  trop  faible  pour  résister  au  belligérant,  s'il  n'a  concédé 
le  passage  de  son  territoire  que  lorsqu'il  y  a  été  contraint  et 

"  M.  Pôhls,  Seerecht  IV,  p.  1076  (§  513  in  fine).  Arendt,  1.  c.  p.  108. 
Halleck  XXH ,  5. 

*  Nan ,  Vôlkerseerecht  §  233  in  fine. 

'  Les  contestations  qni  à  ce  sujet  ont  eu  lien  entre  FAngle^rre  et 
les  États-Unis,  sont  racontées  par  Wheaton  IV,  3,  §  3.    (Dana  §  425). 

*  Hantefeuille  1. 1 ,  p.  444.    Pour  le  droit  d'asile  v.  §  149. 
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forcé  y  il  doit  dn  moins  s'abstenir  de  tout  acte  approbatif  de 
nature  à  légitimer  des  violations  oltérieures.  S'il  accorde  on 
asile  aux  tronpes  poursuivies  (§  149),  il  ne  dépassera  pas  les 
bornes  de  Thospitalité.^ 

Par  une  application  analogue ,  un  gouvernement  neutre  ne 
doit  pas  permettre  à  ses  tribunaux  de  statuer  sur  la  validité 
des  prises  faites  par  les  belligérants  ou  par  l'un  d'entre  eux, 
sauf  les  cas  où  la  compétence  de  ces  tribunaux  résulte  de  la 
nature  particulière  des  faits  et  des  circonstances,  ainsi  que 
nous  l'indiquerons  au  §  172. 

Les  secours  fournis  par  humanité,  soit  isolément  soit  en 
masse,  aux  victimes  de  la  guerre  de  l'une  ou  de  l'autre  partie 
ont  toujours  été  considérés  comme  des  actes  inoffensifs  et 
exempts  de  tout  reproche. 

En  suite  de  la  deuxième  règle  du  paragraphe  précédent 
le  neutre  ne  mettra  point  d'entraves  aux  opérations  militaires 
des  belligérants,'  p.  ex.  aux  blocades  légitimes  (§  154),  en 
tant  que  ces  opérations  n'empiètent  point  sur  les  droits  terri- 
toriaux du  neutre. 

Suivant  la  règle  troisième,  le  neutre  doit  s'abstenir  de 
fournir  à  l'un  des  belligérants  aucun  secours  de  nature  à 
augmenter  ses  forces,  de  donner  à  l'attaque  ou  à  la  défense 
des  chances  plus  grandes  de  succès.  Il  ne  peut  céder  à  l'une 
des  parties  aucune  place  fortifiée  ni  aucun  port  de  guerre. 
Le  souverain  qui  fournit  directement  ou  indirectement  à  l'un 
des  belligérants  des  armes,  des  munitions  de  guerre,  des 
vivres,  de  l'argent,  enfin  tout  ce  qui  peut  servir  à  faire  on  à 
soutenir  la  guerre  ou  à  augmenter  ses  forces  et  ses  ressources, 
cesse  d'être  neutre.^  Il  ne  doit  pas  permettre  dans  ses  États 
des  enrôlements  de  soldats.  Autrefois  on  voyait  assez  souvent 
des  princes  louer  ou  céder  en  quelque  sorte  leurs  troupes,  non 
pas  en  vertu  de  traités  d'alliance  antérieurs  à  la  déclaration 

^  Bynkershoek,  Qaaest.  jnr.  publ.  l,  chap.  8.  de  Martens,  Caper.  §  18. 
Wheaton  IV,  3,  §  4.  6.  7.  9.  Bouchaad,  Théorie  des  traites  de  commerce 
p.  183.    Pando  p.  462.    Hautefeuille  1. 1,  p.  429.  454.   Halleck  XXII ,  6.  5. 

*  Tite-Live  XXXV,  48.  „Amici  bello  se  non  înterponant.*'  Bynkers- 
boek,  Quaest.  j.  pnbl.  1,9. 

s  Arendt  p.  105.    HantefeuiUe  I,  p.  450.  462. 
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de  gaerre,^  mais  dans  un  pur  esprit  de  fiscalité.  Ce  tiafic 
honteux  est  devenu  impossible  en  vertu  des  droits  constitu- 
tionnels des  peuples.  Spécialement  la  Suisse  a  dû  renoui^er  à 
l'usage  de  pareils  marc]iés,  connus  autrefois  sous  le  nom  de 
conventions  militaires,  comme  inconciliables  avec  la  neutralité 
perpétuelle  qui  lui  a  été  garantie  par  les  puissances  euro- 
péennes.* 

D  y  a  une  autre  question  sur  laquelle  les  anciens  auteurs 
sont  tombés  dans  une  grave  erreur.  Us  ont  prétendu  que  le 
neutre  avait  le  droit  de  permettre  au  belligérant  le  passage  de 
ses  armées  sur  le  territoire  neutre  toutes  les  fois  qu'il  en  avait 
besoin  ou  qu'il  le  jugeait  à  propos,  et  que  le  souveram  neutre 
ne  pouvait  le  refiiser  sans  commettre  une  injustice.  Non -seule- 
ment le  passage  de  troupes  armées  sur  le  territoire  neutre 
n'est  pas  un  droit,  mais  encore  la  concession  du  passage  con- 
stituera, de  la  part  du  neutre,  une  violation  de  ses  devoirs 
qui  donne  à  l'autre  partie  un  juste  motif  de  le  traiter  en 
ennemi.'  Le  neutre  ne  doit  pas  non  plus  permettre  que  ses 
ports,  ses  rades  ou  ses  mers  territoriales  servent  de  station 
aux  bâtiments  des  puissances  belligérantes,  ni  que  ces  dernières 
y  embarquent  de  l'artillerie  ou  des  munitions  de  guerre.  D 
doit  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'un  des  belligérants  n'arme 
dans  ses  ports  aucun  bâtiment  de  guerre,  ni  aucun  corsaire. 
De  pareilles  concessions  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  lois 
d'une  stricte  neutralité.  Car  il  est  difficile  d'empêcher  qu'elles 
n'exercent  quelque  influence  sur  le  sort  de  la  gaerre.    Presque 

^  Une  excellente  exposition  historique  et  théorique  de  la  question 
se  trouve  dans  Oke  Manning  p.  170.  Y.  aussi  HautefeuiUe  t.  I,  p.  4d3. 
PhiUimore  IH ,  109.    Halleck  §  14  ibid. 

>  Bury,  dans  la  Revue  internationale,  t.  U,  p.  636. 

3  La  plupart  des  publicistes  allemands  se  sont  prononcés  avec  Vattel 
(III ,  §  119  suiv.)  en  faveur  d'un  droit  de  passage  innocent  (passagium  inno- 
cuum) ,  p.  ex.  Martens  dans  son  Précis  du  droit  des  gens  §  310.  311. 
L'auteur  lui-même  du  présent  ouvrage  »  bien  que  convaincu  du  peu  de 
fondement  de  cette  opinion,  ne  s'est  peut-être  pas  exprimé  sur  ce  point 
d'une  manière  assez  nette  dans  la  première  édition.  Dès  lors  il  n'a  pas 
hésité  à  adopter  sans  réserve  l'opinion  opposée  qui  a  trouvé  d'exceUents 
défenseurs  dans  HautefeuiUe  (t.  I,  p.  424.  447),  Oke  Manning  (p.  182)  et 
Arendt  (p.  121).    Pando  au  contraire  (p.  461)  soutient  encore  l'ancienne  théorie. 
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tonjonrs  elles  augmenteront  les  forces  de  Ton  des  belligérants, 
Ini  donneront  des  chances  de  succès  et,  par  conséquent,  nuiront 
dans  la  même  proportion  à  Vautre.  Presque  toujours  la  situa- 
tion du  territoire  neutre  se  prête  plus  facilement  aux  opérations 
de  guerre  de  Tune  que  de  l'autre  partie.  Leur  en  accorder 
simultanément  le  passage,  c'est  en  réalité  ouvrir  le  territoire 
neutre  à  des  hostilités  ou  favoriser  une  partie  contre  Vautre. 
Le  souyerain  neutre  doit  donc  s'abstenir  en  général  des  actes 
qui,  dans  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ils  se  pro- 
duisent, ne  se  présentent  pas  avec  le  caractère  d'innocuité 
parfaite.  En  ce  cas  la  bonne  foi  et  la  prudence  exigent  de 
lui  une  entente  préalable  avec  Vautre  belligérant.^ 

L'autorisation  accordée  aux  sujets  paisibles  d'un  belligérant 
de  séjourner  dans  le  territoire  neutre,  Ventrée  passagère  des 
bâtiments  de  guerre  dans  ses  ports  et  rades,  les  fournitures 
qui  leur  sont  faites  en  bois,  agrès  et  objets  nécessaires  pour 
réparer  les  avaries  qu'ils  ont  souffertes,  soit  par  accidents  de 
mer,  soit  dans  un  combat,  ne  présentent  pas  un  caractère 
aussi  dangereux.  Néanmoins  le  neutre  doit  exiger  que  ces 
bâtiments  quittent  ses  ports  dès  que  leur  séjour  prolongé 
paraîtra  se  rattacher  à  quelque  combinaison  de  guerre.' 

La  validité  des  aliénations  en  pays  neutre  des  biens  con- 
quis par  l'un  des  belligérants,  par  une  de  ces  voies  connues 
sous  le  nom  de  butin  ou  de  prise,  après  que  la  prise  de  pos- 
session est  devenue  inattaquable  d'après  les  règles  internatio- 
nales, ne  peut  faire  l'objet  d'aucun  doute.     Plusieurs  traités 

1  Moser  (Yersnche  t.  X,  p.  238)  disait  déjà  dans  le  même  esprit: 
mOh  De  doit  pas  pennettre  le  passage  d'armées  ou  de  corps  d*arinée  entiers 
BUT  le  territoire  neutre.  Autrement  on  s'expose,  selon  les  circonstances,  à 
perdre  la  qualité  de  neutre.  Accorder  le  passage  à  Tune  des  parties  et  le 
refuser  à  l'autre ,  c'est  éridemment  un  acte  de  partialité.  Lorsque  le  libre 
passage  profite  seulement  à  Tune  des  parties,  sans  pouvoir  profiter  à 
Tantre,  celle-ci  peut  exiger  certainement  que  le  neutre  le  refuse  au 
premier.'^  § 

*  Jouffroy  (Droit  marit.  p.  92)  et  Hautefeuille  (t.  I ,  p.  461)  regardent 
dans  ces  cas  comme  illicite  la  fourniture  d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 
Pando  (p.  467)  professe  la  même  opinion.  Ne  serait -il  pas  cruel  de  livrer 
des  combattants  désarmés  à  l'ennemi?  D'ailleurs  la  vente  en  territoire 
neutre  a  toujours  été  considérée  comme  un  acte  parfaitement  licite. 
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contiennent  une  stipulation  expresse  à  ce  sujet  Hais  rien 
n'oblige  le  neutre  à  autoriser  ces  aliénations.  Aussi,  tandis 
que  certains  traités  les  admettent,  d'autres  les  proscrivent -ils 
formellement^  Toutefois  la  création  sur  le  territoire  neutre 
d'un  lieu  d'entrepôt  destiné  à  recevoir  ces  sortes  d'objets, 
devrait  être  regardée  comme  un  acte  d'hostilité.  H  faut  en 
dire  autant  de  la  mise  en  possession  d'un  neutre  dans  des 
terres  conquises,  dont  le  vainqueur  ne  peut  disposer  valable- 
ment qu'après  la  conclusion  de  la  paix  (§  132). 

§  148.  Nous  venons  de  retracer  les  lois  rigoureuses  qui 
doivent  présider  aux  relations  des  nations  neutres  avec  les 
belligérants.  En  thèse  générale  les  mêmes  principes  devront 
encore  servir  de  règle  à  la  conduite  des  individus  de  chaque 
nation  neutre  et  par  conséquent  ces  derniers  sont  tenus  de 
s'abstenir  de  tout  acte  contraire  aux  obligations  fondamentales 
du  droit  de  neutralité  (§  146).  C'est  pour  cela  qu'ils  sont 
soumis  à  plusieurs  restrictions  de  la  liberté  du  commerce 
(§151  et  suivants);  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  prendre  du 
service  militaire  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  d'un 
belligérant  contre  l'autre;  qu'enfin  ils  ne  doivent  leur  prêter 
aucun  secours  considérable  en  proportion  avec  celui  qui  con- 
stituerait une  lésion  de  la  neutralité  de  la  part  du  gouverne- 
ment neutre  lui-même  (§  147).  Anciennement  on  en  jugeait 
autrement  Tant  qu'il  n'y  avait  que  des  troupes  mercenaires, 
les  particuliers  pouvaient  librement,  soit  individuellement,  soit 
en  bandes  ou  compagnies  sous  quelque  „  condottiere '',  entrer 
au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  belligérant  Cette  faculté 
formait  même  un  des  éléments  de  la  bonne  liberté  allemande.' 
Pareillement  il  était  admis  de  prendre  une  lettre  de  marque 
comme  corsaire  sous  le  pavillon  d'un  belligérant  Tout  cela 
ne  convient  plus  aux  moeurs  et  aux  institutions  des  États 
modernes.  Les  gouvernements  ne  permettent  plus  à  leurs 
sujets  l'enrôlement  sous  les  drapeaux  des  parties  en  guerre  ni 
la  participfttion  à  la  course  maritime.      Us  se  croient  même 

'  Yattel  m,  1, 132.  Bynkershoek,  Quaest.  I,  15.  de  Steck,  HanddB- 
nnd  SchifOfahrtsvertr.  p.  176.  Pando  p.  467.  Ortolan  (II,  p.  270)  s'est 
prononcé  pour  la  négative. 

•  V.  le  recès  de  TEmpire  de  1570  §  4. 
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obligés  d'interdire  anx  citoyens  de  porter  aide  on  secours  anx 
belligérants  de  l'nne  on  de  l'autre  manière  et  d'appliqner  anx 
contrevenants  les  peines  légitimes  ^  s'il  y  a  lien.  Mais  ils  ne 
sont  pas  responsables  de  tout  dommage  causé  à  un  belligérant 
par  les  contraventions  de  leurs  sujets;  ils  ont  seulement  à 
surveiller  les  actes  contraires  aux  règles  de  la  neutralité  et  à 
empêcher  les  infractions  manifestes.^ 

Droits  des  nentres. 

§  149.  L'état  de  guerre  survenu  entre  deux  nations 
impose  seulement  anx  droits  fondamentaux  des  autres  certaines 
restrictions  résultant  des  devoirs  spéciaux  de  la  neutralité. 
Ces  droits  ainsi  modifiés  se  résument  dans  les  propositions 
suivantes: 

Premièrement:  Inviolabilité  du  territoire  neutre,  —  plein 
exercice  des  droits  de  souveraineté  dans  le  territoire  neutre. 

1  Ce  sujet  a  causé  bien  des  réclamations  et  des  contestations  pendant 
et  après  les  dernières  gneireB.  Les  questions  qui  s'y  rattachent  sont 
discutées  par  M.  Westlake  et  M.  R.  Jaequeniyns  dans  la  Revue  du  droit 
internat,  t.  U,  p  636.  700.  ss.  —  Parle  traité  anglo-américain  de  Washington, 
signé  le  8  Mai  1871,  les  deux  gouvernements  ont  adopté  les  règles  suivantes: 
„Le  gouvernement  neutre  est  tenu  1**  d'user  de  toute  vigilance  pour 
empêcher,  dans  sa  juridiction,  Téquipement  et  Farmement  de  tout  vaisseau 
quMl  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser  ou  de  faire  la 
guerre  contre  une  puissance  avec  laquelle  il  est  en  paix:  et  aussi  d'employer 
la  même  vigilance  à  empêcher  de  quitter  le  domaine  de  sa  juridiction  tout 
vaisseau  destiné  à  croiser  ou  faire  la  guerre,  comme  il  a  été  dit  ci -dessus;  — 
2^  De  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  faire  de  ses  ports  ou  de 
ses  eaux  la  base  de  ses  opérations  maritimes  contre  l'autre,  ni  de  s'en 
servir  pour  augmenter  ou  renouveler  ses  approvisionnements  militaires, 
ses  armes  ou  pour  recruter  des  hommes;  S**  D'employer  toute  vigilance 
dans  ses  propres  ports  et  dans  ses  eaux,  et,  à  Tégard  de  toute  personne 
dans  sa  juridiction,  d'empêcher  toute  violation  des  obligations  et  des 
devoirs  qui  précèdent."  Ces  règles  ne  formeront  à  la  vérité  que  la  base 
4u  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  arbitral  qui  doit  être  constitué  à 
Genève  pour  l'affaire  de  TAlabama.  Néanmoins  comment  pourrait -on  mécon- 
naître la  justesse  et  l'équité  desdites  règles  en  général?  Comparez  au 
reste  la  Revue  des  deux  mondes,  tome  49  (1871)  p.  795—810.  Bluntschli, 
dans  la  Revue  Internat.  II,  (1870)  p.  452  ss.  La  question  des  dommages* 
ne  nous  intéresse  pas  ici* 
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Le  territoire  neutre  devient  par  là  un  asile  naturellement 
ouvert  aux  sujets  des  belligérants,  lorsqu'ils  s'y  présentent 
isolément^  et  que  leur  présence  n'implique  pas  une  faveur 
accordée  à  l'un  des  belligérants  au  détriment  de  l'autre.  D  y 
a  encore  plus.  Lorsqu'un  corps  armé  fuyant  devant  son  ennemi 
vient  se  réfugier  dans  un  pays  neutre,  il  y  est  reçu  et  est  traité 
avec  humanité,  mais  les  troupes  sont  éloignées  du  théâtre  de 
la  guerre  ;  on  les  peut  faire  sortir  du  pays  d'une  manière  senle- 
ment  non  préjudiciable  à  l'ennemi;  en  un  mot  on  remplit  les  devoirs 
d'humanité  à  l'égard  des  individus,  sans  accorder  un  asile  ou  un 
lieu  de  rassemblement  à  l'armée  prise  comme  un  corps.  Lors- 
qu'au contraire  des  navires  des  puissances  en  guerre  se  pré- 
sentent devant  un  port  neutre,  et  qu'ils  y  sont  admis,  on  lenr 
permet  seulement  d'acheter  les  vivres  nécessaires,  de  faire  les 
réparations  indispensables  et  de  reprendre  la  mer  pour  se  livrer 
de  nouveau  aux  opérations  de  guerre.  En  tout  cas  le  goa- 
vemement  neutre  peut  prendre  des  mesures  convenables  pour 
empêcher  des  actes  d'hostilité  qui  pourraient  se  commettre 
entre  les  parties  belligérantes  sur  son  territoire,  par  exemple, 
en  faisant  sortir  la  plus  faible  la  première  et  en  retenant  la 
plus  forte  pour  un  temps  suffisant,  au  moins  de  24  heures, 
pour  donner  le  devant  à  la  première.*  S'il  y  a  déjà  on  com- 
mencement d'hostilités,  il  peut,  et  doit  même  s'il  le  peut,  les 
réprimer  de  toutes  ses  forces  et  contraindre  le  vainqueur  à  se 
défaire  des  fruits  de  sa  victoire,  faire  relâcher  les  prisonniers 
et  faire  restituer  le  butin  et  les  prises  faites  par  lui.  Le  vain- 
queur n'est  pas  même  en  droit  de  continuer  dans  le  pays  neutre 
la  poursuite  de  l'ennemi  battu  ou  chassé.*  Seulement  si  l'État 
neutre  a  fourni  à  l'un  des  belligérants  des  troupes  auxiliaires 

>  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  3, 11.  Ortolan  II,  239.  Hautefenille  I, 
478.  PrincipalemeDt:  Lud.  Em.  Pûttmann,  de  jure  recipiendi  hostes  alienos. 
Lips.  1777. 

»  Moeer,  Vers.  X,  1,  159.  311.  de  Martens,  Vôlkerr.  §  307.  Kiflbcr 
§  258 ,  note  b.  Ortolan  n ,  248.  de  Piatoye  et  Duverdy,  Prises  maritimefi 
I,  108.    HautefeuiUe  I,  474.  II,  91. 137. 

"  Wheaton,  Intem.  Law  IV,  3,  6  et  7.  de  Martens,  Caper  §  18- 
Nau,  Vôlkerseerecht  §  235.  Ortolan  H,  255.  278.  Pando  p.  465.  de  Pistoje 
et  Duverdy  I,  22.    Phillimore  m,  457.    Halleok  XXH,  6  s. 
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on  qu'il  lui  a  ouvert  des  places  fortes  y  celles  -  ci  peuvent  incon- 
testablement être  attaquées  sur  le  territoire  neutre  (§  118). 

§  150.  Deuxièmement  Le  souverain  neutre  qui  se  conduit 
avec  loyauté  à  Tégard  des  belligérants,  a  le  droit  d'exiger  d'eux 
qu'ils  continuent  à  respecter  ses  déclarations  et  ses  actes  comme 
pendant  la  paix.  Il  est  toujours  présumé  vouloir  observer  entre 
les  parties  une  stricte  impartialité ,  à  moins  que  les  faits  mêmes 
ne  viennent  donner  tort  à  ses  déclarations,  et  prouver  qu'elles 
ont  uniquement  pour  objet  de  tromper  l'une  des  parties  et  de 
dissimuler  sa  partialité  en  faveur  de  l'autre.  Cette  règle  acquiert 
une  certaine  importance  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  validité, 
des  passeports,  des  lettres  de  commission  et  des  certificats 
délivrés  par  un  gouvernement  neutre. 

Troisièmement  II  résulte  du  principe  de  l'égalité  et  de 
rindépendance  des  États  que  les  belligérants  né  doivent  pas 
soumettre  les  peuples  avec  lesquels  ils  sont  en  paix,  à  des  lois 
et  à  des  juridictions  qui  ne  sont  pas  fondées  sur  les  disposi- 
tions formelles  des  traités  ou  sur  les  principes  reconnus  du 
droit  international.  Le  souverain  qui  n'est  pas  lié  de  l'une  ou 
de  l'autre  façon  procède  sur  son  territoire  comme  bon  lui  semble. 
Rien  surtout  ne  doit  l'empêcher  de  prendre  les  mesures  qu'il 
croit  nécessaires  pour  la  protection  efficace  de  ses  sujets  contre 
les  actes  arbitraires  et  les  empiétements  des  belligérants. 

Quatrièmement  L'État  neutre  continue  à  jouir  de  la 
disposition  exclusive  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il 
possède  dans  le  pays  des  belligérants  ou  de  l'un  d'entre  eux, 
lors  même  que  ces  biens  se  trouveraient  sur  le  théâtre  des 
hostilités.  Le  droit  au  butin  et  de  confiscation  ne  s'applique  pas 
dans  ces  cas.  Cependant  les  usages  de  la  guerre  ont  admis  une 
exception  à  l'égard  des  objets  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  l'un  des  belligérants  et  qui  servent  directement  à  ses  opéra- 
tions de  guerre.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  en  matière  de 
contrebande,  dont  nous  essayerons  plus  loin  de  donner  une 
définition  exacte.  En  ce  cas  la  propriété  neutre,  pas  plus  que 
la  propriété  ennemie,  ne  peut  échapper  à. la  saisie  et  à  l'occu- 
pation ennemies. 

Les  biens  immeubles  appartenant  au  souverain  neutre  ou  à 
ses  sujets,  et  situés  dans  le  territoire  de  l'un  des  belligérants, 


286  UYEB  DEUXIÈHB.  §  151. 

ne  peuvent  natarellement  pas  se  soustraire  aux  charges  de  la 
guerre.  Les  navires  et  les  biens  meubles  des  neutres  an  coih 
traire  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  Tun  des  belligérants 
ou  sur  la  haute  mer,  ne  peuvent  être  saisis  par  lui,  pour  être 
appliqués  à  ses  propres  besoins,  qu'en  cas  de  nécessité  niante. 
Les  belligérants,  très -portés  à  abuser  de  la  force  qu'ils  ont 
entre  leurs  mains,  ont,  il  est  vrai,  imaginé  d'employer  de$ 
navires  neutres  dans  leurs  expéditions  maritimes  conune  de 
plein  droit  (jure  angariae).  Ce  droit  putatif  d'angarie  a  été 
pratiqué  surtout  sous  Louis  XIY,  qui  l'a  considéré  conune  l'uoe 
des  prérogatives  de  la  souveraineté.  Dans  les  traités  modernes 
il  a  été  ou  supprimé  entièrement ,  ou  accordé  seulement  moyen- 
nant une  indemnité  complète.^  Autrement  son  exercice  n'est 
excusable  qu'au  cas  de  nécessité  extrême.  Il  faut  en  dire  aatant 
du  prétendu  droit  de  préemption,  exercé  autrefois  par  l'un  des 
belligérants  sur  les  marchandises  neutres  destinées  pour  les 
ports  de  son  adversaire.    Il  en  sera  fait  mention  plus  bas. 

Liberté  du  eomineree  des  nations  neatres. 

§  151.  Bien  que  les  principes  qui  viennent  d'être  exposés 
aient  obtenu  à  peu  près  l'assentiment  général,  leur  application 
à  la  Hberté  du  commerce  et  de  la  navigation  des  nations  neutres, 
tant  entre  eux  qu'avec  les  belligérants,  éprouve  des  difScoItéâ 
sérieuses. 

La  liberté  absolue  du  commerce  des  neutres  entre  eux  n'a 
pas  été  contestée  à  la  vérité;  cependant  les  difficultés  de  faire 
reconnaître  ce  commerce ,  et  les  nombreuses  mesures  vexatoires 
dont  il  a  été  l'objet,  font  regretter  l'absence  de  règles  fixes  et 
précises  à  son  égard.  Celles-ci  se  rattachent  elles-mêmes  à  b 
solution  de  la  question  principale,  à  savoir:  Quelles  restrictions 
doivent  subir  le  commerce  et  la  navigation  des  peuples  neutres 
avec  les  belligérants?  Depuis  plusieurs  siècles  les  nations  sont 
divisées  sur  une  question  où  l'absence  d'un  code  et  de  tribonani 

1  de  Béai,  Science  du  gonv.  V,  2  in  fine.  Nan,  Yôlkerseerecht  §  260 
Grotius  m,  17. 1.  de  Steck,  Essais  p.  7.  Haatefeoille  lY,  p.  434.  PhU- 
limore  III ,  41.    Massé  n.  321. 
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internationaax  se  font  sartoat  sentir.  Malheureusement;  dans  la 
pratique  des  États,  sa  solution  dépendait  surtout  du  droit  du 
plus  fort,  ou  plutôt  elle  était  le  résultat  de  Tabsence  d'un  droit 
quelconque  au  profit  des  plus  faibles. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  pratique  qui  fournissait  un  vaste 
champ  à  des  discussions  ardentes:  la  théorie  elle-même  est 
loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot  En  attendant  elles  sont  par- 
venues à  s'entendre  quelquefois  en  vue  de  certaines  lois  inté- 
rieures et  de  certaines  décisions  judiciaires  intervenues  dans 
plusieurs  pays,  qui  ont  acquis  une  grande  autorité.  Mais 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler:  ces  lois,  ces  jugements  ne 
^sont  que  des  actes  purement  politiques  émanés  de  gouverne- 
ments isolés  qui  n'obligent  les  autres  peuples  qu'autant  qu'ils 
leur  sont  imposés  par  la  force  et  qu'ils  sont  exécutés  malgré 
leur  injustice. 

Dans  aucune  branche  de  la  science  du  droit  international 
l'absence  de  voies  régulièrement  tracées  ne  se  fait  sentir  plus 
vivement  NuUe  part  on  ne  découvre  un  accord  complet  entre 
la  pratique,  les  traités  et  la  doctrine!  Et  pourtant  il  est 
impossible  de  méconnaître  la  nécessité  de  règles  précises  et 
généralem^it  applicables  entre  les  nations,  dès  qu'on  admet 
entre  elles  l'existence  d'un  droit  commun,  dès  qu'on  convient 
que  les  rapports  établis  entre  elles,  que  nous  avons  essayé  de 
retracer  dans  les  pages  précédentes,  sont  exacts  et  répondent 
à  la  réalité  des  choses.  C'est  dans  ces  rapports  que  nous 
allons  puiser  les  éléments  de  solution  des  diverses  questions 
controversées.  A  cet  effet  nous  considérerons  conune  lois  com- 
munes les  règles  de  réciprocité  généralement  admises  dans  la 
pratique  des  États,  et  là  où  elles  se  taisent,  nous  chercherons 
à  nous  aider  des  principes  déjà  expliqués.^ 

<  Le  traité  intitalé:  Researches  historical  and  critical  in  maritime 
internat  Law.  By  James  Beddie,  Esq.  Ëdinb.  1844,  45.  Il  Vols,  contient 
on  exposé  approfondi  de  la  théorie  et  de  la  pratique  snr  cette  matière. 
Qaoiqn^en  définitive  ce  soit  un  plaidoyer  en  faveur  des  prétentions  britan- 
niques, il  admet  cependant  quelques  concessions.  Y.  là -dessus  les  obser- 
vations d^Ortolan  t.  II,  p.  430.  Les  auteurs  se  démettent  ici  difficilement 
de  leur  nationalité. 
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Origines  et  déyeloppements  de  la  Jurisprudence  relatire 

aux  devoirs  des  neutres. 

§  152.  L'histoire  de  notre  sujet*  commence  surtout  vere 
le  milieu  du  xvi*  siècle.  Le  commerce  maritime  ayant  cessé 
d'être  le  monopole  de  quelques  peuples,  de  quelques  com- 
pagnies ou  cités  privilégiées,  commençait  alors  d'exercer  me 
force  attractive  immense  sur  toutes  les  nations  de  l'Europe  et 
à  être  encouragé  par  les  gouvernements  qui  y  voyaient  une 
source  inépuisable  de  richesses  et  de  puissance.  D'ardentes 
rivalités  surgirent  aussitôt:  en  même  temps  qu'elles  contri- 
buaient à  l'accroissement  de  la  marine  tant  militaire  que  mar- 
chande, elles  donnèrent  le  signal  de  luttes  sanglantes.  Une 
seule  nation  réussit  par  des  efforts  héroïques  à  triompher  de 
toutes  ces  rivalités  et  à  asseoir  sur  les  ruines  des  marines 
secondaires  un  empire  comme  le  monde  n'en  avait  pas  encore 
vu  de  semblable.  Aux  yeux  de  cette  nation,  le  droit  inter- 
national maritime  se  trouvait  tout  entier  dans  son  intérêt,  et 
c'est  aux  exigences  de  ce  dernier  que  les  usages  des  antres 
peuples  durent  se  plier.  Fidèle  en  apparence  aux  anciens 
principes  si  simples,  dont  el^  s'imposait  souvent  la  stricte 
exécution  dans  ses  traités,  ce  fut  lors  de  leur  application 
qu'elle  se  réservait  d'en  éluder  les  dispositions  et  de  faire 
sentir  aux  faibles  sa  supériorité.  Ses  prétentions  suivent  la 
progression  ascendante  de  sa  puissance  et  provoquent  souvent 
des  résistances  énergiques.  La  réaction  commence  dès  la 
seconde  moitié  du  xvn*  siècle  pendant  les  guerres  continuelles 
de  l'Angleterre  contre  la  France  et  l'Espagne.  Louis  XIV 
renonce  au  système  général  si  funeste  au  commerce  '  qui  était 
en  vigueur  alors,  et  donne  à  la  France,  dans  les  Ordonnances 
de  la  marine  de  1681  et  de  1689,  un  nouveau  code  maritime, 
vrai  chef- d'oeuvre  de  rédaction  qui  a  reçu  un  succès  à  peu 
près  universel.  Bien  qu'au  fond  il  ne  soit  qu'un  résumé  d'an- 
ciens règlements,  d'anciennes  coutumes,  il  présente  cepen- 
dant dans  sa  rédaction  une   forme   éminemment  originale  et 

>  Haatefeoille  I,  26  siiiv.  Gessner  dans  les  préliminaires  de  son 
Droit  des  neutres. 
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sjstématiqne.  H  se  peut  que  le  droit  maritime  j  ait  été  trop 
particnlarisé.  Néamnoîns  le  congrès  d'Utrecht  parvint  à  fixer 
certaines  règles  commîmes  an  profit  du  commerce  neutre  par 
les  traités  conclus  en  1713  entre  les  principales  puissances 
maritimes. 

Les  traités  de  Fontainebleau  et  de  Paris  (1762.  1763) 
allaient  renouveler  la  prépondérance  maritime  de  la  Grande- 
Bretagne.  Celle-ci  était  alors  au  faîte  de  sa  puissance:  aucun 
contrepoids  n'existait,  elle  dominait  seule  les  mers.  Non  con- 
tente de  sa  suprématie,  elle  voulait  régner  seule,  s'enrichir 
seule  aux  frais  des  autres  nations.  Une  réaction  dut  dès  lors 
se  manifester,  réaction  qui,  dès  le  début,  se  manifesta  avec 
une  certaine  énergie.  La  France  en  donna  le  signal.  Elle 
conclut  dès  1778  avec  les  provinces  insurgées  de  l'Amérique 
un  traité,  dans  lequel  elle  reconnut  solennellement  leur  indé- 
pendance politique.  Dans  la  même  année  elle  publia  un 
nouveau  règlement  sur  le  commerce  des  neutres.  Catherine  n, 
surnommée  par  ses  flatteurs  la  Minerve  du  Nord,  conclut  avec 
le  Danemark  d'abord,  ensuite  avec  la  Suède,  une  alliance 
ayant  pour  objet  de  forcer  les  belligérants  au  respect  et  à 
l'exécution  des  règles  fondamentales  du  droit  maritime  à  l'égard 
des  peuples  pacifiques.  Bientôt  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Por- 
tugal, les  Deux-Siciles  et  la  Hollande  accédèrent  à  cette  nou- 
velle alliance  préparée  par  Panin,  qui  prit  le  nom  de  neutra- 
lité armée.  ^  Quoiqu'elle  ne  réussît  pas  à  maintenir  dans  leur 
intégrité  les  règles  par  elle  proclamées,'  elle  arracha  pourtant 

1  On  raconte  que  Catherine  elle-même  rappelait  ,,la  nullité  année." 
Était-ce  seulement  pour  faire  nn  jeu  de  mot,  ou  de  Tironie  à  cause  du 
peu  de  confiance  qu'elle  avait  dans  le  succès  de  sa  propre  oeuvre,  —  c'est 
ce  que  nous  n'osons  décider.  L'ironie  à  part,  le  fait  n'en  était  pas  moins 
digne  d'un  esprit  élevé. 

*  Les  principes  contenus  dans  la  première  déclaration  de  la  Cour 
de  Russie  du  28  février  1780  peuvent  se  résumer  dans  les  termes 
suivants: 

V  Les  vaisseaux  neutres   peuvent  naviguer  librement  de  port  en  port 

sur  les  côtes  des  nations  en  guerre; 
2^  les  effets  appartenant  aux  sujets  desdites  puissances  en  guerre,    sont 
libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  Texception  des  marchandises  de 
contrebande  ; 
H«ffter,  droit  Intanwtionâl.    8«  éd.  19 
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aa  gouyemement  britannique  quelqnes  concessions  consacrées 
par  la  convention  du  ^1^  juin  1801^  à  laquelle  adhérèrent  le 
Danemark  (23  octobre  1801)  et  la  Suède  (^%o  ï»ars  1802).* 

La  résistance  aux  prétentions  britanniques  prit  enfin  des 
proportions  gigantesques  dans  la  grande  lutte  dont  les  premières 
années  du  xix*  siècle  furent  les  témoins.  Rappelons -en  en 
quelques  mots  les  phases  mémorables.  Par  un  ordre  du  con- 
seil du  16  mai  1806,  le  cabinet  de  St.  James  notifie  aux  puis- 
sances neutres  le  blocus  de  tous  les  ports,  rades,  côtes,  rivières, 
compris  depuis  Fembouchure  de  TElbe  jusqu'au  port  de  Brest 
inclusivement.  L'empereur  Napoléon  y  répond  par  le  décret 
de  Berlin  (21  novembre  1806).  Les  îles  britanniques  sont 
déclarées  en  état  de  blocus.  Tout  commerce  et  toute  correspon- 
dance avec  ces  îles  sont  interdits.  Tout  sujet  anglais  dans  les 
pays  occupés  par  la  France  est  déclaré  prisonnier  de  gaerre. 
Toute  propriété  anglaise  est  déclarée  de  bonne  prise.  Tout 
commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu;  tout  vaisseau 
ayant  touché  TAngleterre  est  exclu  des  ports.    Un  nouvel  ordre 

3**  rimpératrice  se  tient,  quant  à  la  fixation  de  ceUes-d,  à  ce  qui  est 
énoncé  dans  Fart.  X  et  XI  de  son  traité  de  commerce  ayec  la  Grande- 
Bretagne,  en  étendant  ces  obligations  à  tontes  les  puissances  en 
gaerre  (ces  articles  limitaient  la  prohibition  aux  armes  et  anx  muni- 
tions de  guerre); 

4®  pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué ,  on  n*aocorde  cette 
dénomination  qu'à  celui  où  il  y  aura,  par  la  disposition  de  la  puis- 
sance qui  Tattaque  ayec  des  yaisseaux  arrêtés  et  suffisamment  proches, 
un  danger  évident  d'entrer; 

ô*'  ces  principes  serrent  de  règle  dans  les  procédures  et  dans  les  juge- 
ments sur  la  légalité  des  prises. 

y.  de  Martens,  Bec.  t.  ni,  p.  158<  A  ces  dispositions  sont  venues  s'ajouter 
plusieurs  autres,  inscrites  dans  des  conventions  postérieures.  L'histoire 
de  la  neutralité  armée  et  de  ses  nombreuses  vicissitudes  a  été  très -bien 
racontée  par  EQûber,  Droit  des  gens  §  303—309;  Wheaton,  Histoire  p.  223. 
811  suiv.  (1,358.  n,  83  éd.  2).  V.  aussi  les  auteurs  cités  par  de  Kamptz 
§  258.  Sur  la  position  qu'on  prit  de  la  part  du  Congrès  des  États  da 
Nord  de  l'Amérique  vis-à-vis  de  la  question  on  peut  consulter  Trescot, 
The  diplomacy  of  the  révolution.    New -York  1852.  p.  75. 

^  La  convention  du  Vit  juin  1801  se  trouve  dans  Martens,  Recueil 
t.  Vn,  p.  260.  EUe  pouvait  être  regardée  en  quelque  sorte  comme  Tulti- 
matum  de  l'Angleterre.    Wheaton  ibid.  p.  314  suiv. 
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da  conseil  (7  janvier  1807)  déclare  d^  bonne  prise  tous  les 
navires  faisant  route  pour  on  des  ports  de  la  France  ^  déclare 
en  état  de  blocus  tous  les  ports  et  places  de  la  France  et  des 
États  ses  alliés.  Le  décret  de  Milan  (17  septembre  1807)  pro- 
nonce  alors  la  confiscation  de  tout  navire  ayant  souffert  la  visite 
d'un  vaisseau  anglais  et  le  blocus  des  îles  britanniques  sur  mer 
et  sur  terre. 

Considéré  en  lui-même  ^  ledit  système  continental  établi 
par  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  était  une  conception 
politique  très -féconde,  digne  du  grand  honune  dont  elle 
émanait^  Maintenu  avec  une  sévérité  rigoureuse  au  dehors, 
avec  une  sage  modération  au  dedans,  ce  système,  qui  tendait 
à  réunir  tous  les  États  du  continent  dans  une  puissante  ligue, 
fut  sans  doute  le  moyen  le  plus  efficace  pour  combattre  avec 
succès  les  exigences  britanniques.  Ce  fut  plutôt  par  son  exécu- 
tion pleine  de  partialité,  par  les  nombreuses  licences,  par  les 
violations  portées  à  Fautonomie  des  nations  continentales,  qu'il 
a  laissé  parmi  elles  de  si  tristes  souvenirs.  H  n'existait  peut- 
être  aucun  autre  moyen  aussi  efficace  pour  réduire  à  leur 
juste  valeur  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne  à  l'empire 
des  mers, 
i;  Maintenant  le  concert  Européen  vient  d'amener  des  trans- 
actions plus  équitables.  L'Angleterre  même  a  fait,  lors  de  la 
guerre  de  1854,  quelques  concessions  générales  à  la  liberté  du 
commerce  neutre  en  sacrifiant  une  partie  de  ses  préjugés  à 
l'entente  cordiale  avec  la  France  et  à  l'influence  des  prin- 
cipes conciliateurs  suivis  par  le  gouvernement  de  la  France 
dans  l'intérêt  commun  des  nations.*  Enfin  une  tierce  puissance 
au  delà  de  l'Océan  va  jeter  de  plus  en  plus  un  poids  important 
dans  la  balance  des  rapports  maritimes  pour  la  fixation  du 
droit  commun. 

1  Le  système  continental  est  aussi  très -bien  expliqué  par  Elâber,  à 
Fendroit  cité  §  810—316.  Oke  Mannin^  p.  330.  M.  P5hls  p.  1147.  Les 
auteurs  sont  indiqués  par  de  Eamptz  §  257.  no.  113  sniy. 

*  Comparez  là-dessns  C.  W.  Âsher,  Beitrage  zn  einigen  Fragen  liber 
die  Verh&ltnisse  des  Seehandels  in  Eriegszeiten.  Hamb.  1854.  Soetbeer, 
Actenst&cke  in  Bezng  anf  Schifffahrt  nnd  Handel  in  Kriegszeiten.  Hamb. 
1854.  1855. 

19* 
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Dlrerses  questions  relatires  aux  droits  des  neutres. 

§  153.  La  liberté  du  commerce  et  de  la  navigatioii  des 
nations  neutres,  tant  entre  elles  qu'avec  les  belligérants^  na 
jamais  été  contestée  en  principe.  Les  auteurs  Font  proclamée, 
les  traités  ont  souvent  reconnu  que  le  conmierce  et  la  naviga- 
tion des  peuples  neutres  étaient  en  eux-mêmes  libres.  I^$ 
divergences  des  publicistes  j  et  les  contestations  des  États  n'ont 
rapport  qu'à  la  détermination  des  restrictions  que  cette  liberté 
doit  subir  dans  l'intérêt  des  belligérants.  A  cet  égard  D  faut 
distinguer  principalement  les  trois  questions  suivantes: 

L  Quels  sont  les  droits  des  neutres  en  cas  de  blocus  de« 
côtes  et  des  ports  de  Tune  des  puissances  en  guerre 
par  les  escadres  de  l'autre? 

n.  Quelles  sont  les  branches  spéciales  du  commerce  que 
les  belligérants  peuvent  interdire  aux  gouvernements  et 
aux  sujets  neutres? 

m.  Quels  sont  les  moyens  que  les  belligérants  penreot 
employer  licitement ,  à  l'égard  des  neutres,  dans  b 
poursuite  du  but  légitime  de  la  guerre? 

Ces  questions  sont  étroitement  liées  entre  elles. 

On  peut  reprocher  généralement  aux  publicistes  de  s'être 
attachés,  dans  l'examen  de  ces  questions,  à  des  points  de  vue 
trop  exclusifs,  en  partant  de  principes  établis  a  priori.  Ab 
liberté  absolue  du  commerce  des  États  neutres,  défendue  par 
les  uns,  d'autres  ont  opposé  un  droit  de  nécessité  créé  au  profit 
des  belligérants.  Nous  croyons  qu'en  premier  lieu  il  faut  con- 
sulter le  droit  consacré  par  des  conventions  et  par  l'usage  cos 
stant;  à  leur  défaut  les  règles  générales  précédemment  exposées 
sur  les  rapports  respectifs  des  États. 

n  existe  sur  cette  matière  one  infinité  de  monographies,  pour  la  plu- 
part des  écrits  de  circonstance  et  des  pamphlets  qui  ont  poor  objet  tantô: 
la  défense  des  beUigérants,  tantôt  celle  des  neutres.  Elles  sont  indiquées 
par  de  Eamptz  §  257.  Les  anciens  antenrs  déjà:  Albéric  Gentile  (I>e  jiu^ 
belli  I,  chap.  21);  Grotius  (DI,  1,  ô.  9,  4.  17,  8),  Henri  Cocceji  (De  jure 
belli  in  amicos  —  Exerc.  carat  t.  n,  p.  19);  Bynkershoek  (Qnaesi.  jnn^ 
pnbL  I,  chap.  10  sniv.)  se  sont  occupés  des  questions  relatÎTes  aux  droits 
des  neutres.     H  faut  faire  remarquer  ensuite  les  nombreux  oufrages  qû 
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sont  eonsacrés  à  rezamen  de  la  jurispradence  anglaise  antérieure  aux  traités 
de  Paris  et  de  Habertsbonrg  (1763),  et  expliquée  dans  le  Discoarse  on  the 
condact  of  Great  Britain  in  respect  to  nentral  nations  dnring  the  présent 
war,  by  Charles  Jenkinson  (depuis  Lord  Liverpool).  Londres  1757  (2*  édit. 
1794;  3«  édit.  1801);  —  les  pièces  et  les  dociunents  relatifs  au  contesta- 
tions entre  T Angleterre  et  la  Prusse  en  ^752  et  indiqués  par  de  Eamptz 
no.  17 — 21;  —  le  traité  déjà  mentionné  ci -dessus,  publié  par  FEspagnol 
Don  Carlos  Abreu  en  1758  et  surtout  Tonvrage  du  publiciste  danois  Mar- 
tin Hûbner,  intitolé:  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres  etc.  A  la  Haye 
17Ô8.  Trad.  allem.  ibid.  1789.  C*est  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté 
des  neutres  (y.  là- dessus  les  observations  de  Wheaton,  Histoire  p.  159  suiv. 
—  2**  édit.  I,  p.  273).  Jean  Ehrenreich  de  Behmer  (f  1777),  dans  ses 
Observations  sur  le  droit  de  la  natnre  et  des  gens  touchant  la  capture  et 
la  détention  des  vaisseaux  et  effets  neutres.  Hambourg  1771,  et  en  latin 
dans  son  Novum  jas  controv.,  est  entré  dans  la  même  voie.  —  La  con- 
troverse a  été  reprise  avec  une  énergie  redoublée  pendant  la  guerre  de 
rindépendanoe  américaine.  Les  principaux  ouvrages  de  cette  époque,  écrits 
dans  Tesprit  de  la  neutralité  armée  ou  dans  un  esprit  plus  libéral  encore, 
sont  les  suivants: 

Ferd.  Galiani,  Dei  doveri  etc.  (v.  ci -dessus  §  144.  n.  2), 
et  pour  la  défense  de  la  pratique  usitée,  Touvrage  de  Lampredi,  Juris 
publid  universalis  theoremata,  Libumi  1778,  suivi  d*un  livre  intitulé: 
bel  commercio  dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra.     Firenze  1778. 
Trad.  en  français  par  Penchet.    Paris  1802. 
Totze,  La  liberté  de  la  navigation.    Londres  et  Amsterdam  1780. 

A  répoqne  de  la  révolution  française  appartiennent  les  publications  sui- 
vantes : 
de  Steck,  Essais  sur  divers  sujets.  1799. 
D.  A.  Azuni ,  Sistema  uiiiversale  dei  Principii  dei  diritto  marit.  1795  ;  en 

français  1805. 
Bftsch,  Ueber  das  Bestreben  der  Vôlker  neuerer  Zeit,  einander  in  ihrem 

Seehandel  recht  wehe  zu  thun.    Hamburg  1800. 
Prof.  Schlegel,   Sur  la  visite  des  bâtiments  neutres.     Copenhague  1800, 

et  les  pamphlets  opposés  des  publicistes  anglais  Alexandre  Croke  et 

Robert  Ward. 
Bayneval,  De  la  liberté  des  mers.    Paris  1801. 
J.  N.  Tetens,   Considérations  sur  les  droits  réciproques  des  puissances 

belligérantes  et  des  puissances  neutres.    Copenhague  1805  (en  alle- 
mand déjà  en  1802). 
Joufioy,  Le  droit  des  gens  maritime.  1806. 
Et  à  la  fin  de  cette  période: 
(Biedermann)  Manuel  diplomatique  sur  le  dernier  état  de  la  controverse 

concernant  les  droits  des  neutres.    Leipz.  1814. 

V.  aussi  Jacobsen,  Seerecht  p.  521  suiv.  et  les  ouvrages  de  Reddie  (p.  289 
ci -dessus),   de  HautefeuiUe,   de  Massé,   de  Leschkof,   de  Spazovitzel  (du 
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oommerce  neutre.  St.  Petersboaig  1851),  de  Cauchy  (le  droit  pabUc  mari- 
time.  Paris  1862) ,  de  Gessner  (p.  55)  ainsi  qne  le  National  Beview,  Lond. 
Jannary  1863.  p.  116. 


Droit  de  bloens.^ 

§  154.  Nous  ayons  déjà  fait  connaître  le  droit  de  blocus 
au  §111  et  121  ci -dessus,  qui  est  principalement  le  droit  dn 
belligérant  de  s'emparer  sur  mer  ou  sur  terre  des  abords  d'une 
forteresse,  d'un  port,  d'une  rade  et  même  de  toutes  les  cotes 
de  son  ennemi,  et  d'y  exercer  les  droits  d'une  occupation  pas- 
sagère pendant  tout  le  temps  qu'il  se  maintient  dans  la  pos- 
session réelle  vis-à-vis  de  cette  partie  du  territoire  ennemi,' 
à  l'eflFet  d'empêcher  toute  communication  avec  le  dehors.  Ce 
pouvoir  du  belligérant  de  dicter  des  lois  dans  le  rayon  momen- 
tanément soumis  à  sa  disposition,  n'a  jamais  été  contesté.  Les 
nations  neutres  l'ont  toujours  reconnu,  et  doivent  le  respecter 
comme  une  opération  militaire  garantie  par  les  usages  de  la 
guerre  (§  147).  Conséquenunent  elles  devront  s'abstenir  de 
tout  empiétement  à  l'exécution  du  blocus  et  elles  se  rendront 
coupables  d'une  violation  des  lois  de  la  guerre  par  toute  sorte 
de  manoeuvres  qui  font  craindre  que  le  but  du  blocus  ne  soit 
manqué  et  qu'il  ne  devienne  illusoire.  La  saisie  du  navire 
neutre  contrevenant  ou  d'autres  moyens  de  transport,  avec  leur 
cargaison,  quels  que  soient  leur  nature  et  leur  propriétaire, 
ainsi  que  la  confiscation  de  ces  objets  sera  la  suite  incon- 
testable de  l'infraction.^    Les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord 

^  Grotins  III,  1.  5.  Bynkershoek,  Quaest.  1,  §  11.  de  S  teck,  Han- 
delsvertr.  p.  188  suiv.  Nau,  Vôlkerseer,  §  200  suiv.  JoufFroy,  Droit  marit 
p.  159.  Jaoobsen,  Seerecht  p.  677  suiv.  Wheaton,  Intem.  Law  lY,  3.  25 
et  son  Histoire  des  progrès  p.  84.  Pohls,  Seerecht  IV,  p.  1142.  §  523  suiv. 
Oke  Manning  p.  219.  Wildman  H,  p.  178.  Pando  p.  497.  Ortolan  II, 
p.  287.  Hautefenille  m,  p.  1.  Massé  p.  211.  Phillimore  lU,  238.  Gessner 
p.  145.    Halleck  XXTTT. 

>  Hantefemlle  m,  p.  54.  55  et  p.  14.  21.  Ortolan  U,  p.  291  qualifie 
à  tort  le  blocas  nne  substitution  d'une  souveraineté  à  Tautre.  U  ne  saurait 
être  question  d'une  souveraineté  sur  la  mer  libre. 

s  Wildman  n,  p.  200.  —  La  jurisprudence  anglaise  la  plus  récente 
autorise  le  propriétaire  des  marchandises  à  fournir  la  preuve  de  sa  non- 
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da  naTÎre  ne  pourront  être  sonmiseB  à  aucune  punition,  tu 
qn'fl  n'y  a  point  de  lois  pénales  communes  sur  mer;  mais  il  y 
aura  lien  à  des  représailles  et  même  à  un  traitement  hostQe 
en  cas  de  résistance  on  de  rébellion. 

Tout  d'accord  que  Ton  soit  actuellement  sur  la  nature  du 
blocus  et  sur  les  principes  généraux  ci -dessus  expliqué ,  néan- 
moins Tapplication  de  ces  derniers  ne  manque  pas  d'offrir  des 
difficultés  et  un  grand  nombre  d'opinions  divergentes. 

§  155.  La  première  question  très -controversée  est  celle 
de  savoir:  A  partir  de  quel  moment  le  blocus  sur  mer  est-fl 
réputé  réellement  établi  à  l'égard  des  neutres?^  La  nature  des 
choses,  il  est  vrai,  semble  l'indiquer.  Du  moment  où,  devant 
le  lieu  bloqué,  des  bâtiments  de  guerre  sont  stationnés  en  per- 
manence et  en  assez  grand  nombre  pour  empêcher  toute  espèce 
de  communication  avec  la  place  ou  le  port  investi.  Plusieurs 
traités  contiennent  des  dispositions  formelles  à  ce  sujet.  Ainsi 
le  traité  de  neutralité  armée  (article  3)  s'exprima  en  ces  termes: 
„Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on  donne 
cette  dénomination  à  un  port  où  par  suite  de  la  disposition 
prise  par  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés 
et  suffisamment  proches,  il  y  a  un  danger  évident  d'entrer.'^ 
L'Angleterre  consentit  à  insérer  cette  définition  dans  la  conven- 
tion de  juin  1801,  en  substituant  toutefois  la  particule  alter- 
native cm  à  la  conjonctive  et.^  —  Quelques  traités  vont  jusqu'à 
fixer  le  nombre  des  vaisseaux  qui  doivent  être  stationnés  devant 
un  port  pour  qu'il  soit  réputé  être  réellement  bloqué.  La  plupart 
de  ces  traités  appartiennent  au  xvm'  siècle:  celui  de  1818 
entre  le  Danemark  et  la  Prusse  exige  (article  18)  la  présence 

complicité.  Oke  Manning  p.  320.  De  même  la  jurisprudence  américaine. 
HaUeck  XXHT,  36. 

*  V.  surtout  Wheaton,  Intem.  Law  H,  p.  222  suiv.  édit.  fr.  H,  172. 
HaUeck  XTCTTT,  4.    Gessner  p.  169. 

s  Martens,  Recueil  YII,  p.  176.  La  définition  originaire  se  trouve 
dans  le  Code  général  de  Prusse  (Allgem.  Preufs.  Landrecht)  partie  I.  tit.  9. 
§219:  „Le  lieu  bloqué  est  celui  dont  des  batteries  de  terre  ou  des  vais- 
seaux ennemis  stationnés  au  dehors  ferment  Taccès.'^  —  Y.  Wheaton, 
ffistoire  p.  326  (H,  86).  de  Stock  p.  188.  189.  Nau,  Vôlkerseerecht 
§202  suiv. 
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de  deux  vaisseaux  pour  le  moins.  ^-  Einfin  la  déclaration  de 
Paris  dn  16  avril  1856  §  4  porte:  ^^Les  blocus,  ponr  être 
obligatoires^  doivent  être  effectifs ,  c'est-à-dire  maintenus  par 
une  force  suffisante  pour  interdire  réellement  Taccës  du  littoral 
de  Tennemi." 

La  distance  à  laquelle  les  bâtiments  de  guerre  doivent  se 
trouver  du  port  bloqué ,  dépend  naturellement  des  circonstances. 
H  suffira  qu'ils  soient  stationnés  de  manière  à  pouvoir  surveiller 
rentrée  du  port  et  en  retenir  tout  navire  qui  tenterait  de  passer 
à  leur  insu. 

Toutefois,  suivant  un  usage  généralement  admis,  qui  repose 
sur  la  position  indépendante  des  nations  neutres,  la  seule  pré- 
sence de  forces  ennemies  devant  une  place  ne  suffit  pas  pour 
la  faire  considérer  comme  en  état  de  blocus  formel.  Cela  est 
vrai  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  blocus  maritime.  H  faut  que 
l'existence  du  blocus  soit  portée  à  la  connaissance  des  nations 
neutres,  soit  par  la  voie  d'une  notification  diplomatique,  soit 
par  des  avertissements  locaux  ou  personnels.  Ainsi  la  décla- 
ration faite  par  le  commandant  de  l'escadre  chargée  du  blocus 
au  capitaine  d'un  navire  neutre,  que  le  port  dans  lequel  il 
veut  entrer  est  bloqué,  équivaut  à  une  notification  faite  par  la 
voie  diplomatique.  On  distingue  à  cet  égard  entre  la  notifica- 
tion générale  et  spéciale  ou  de  fait.^ 

Après  que  la  notification  a  été  faite,  le  blocus  continue 
d'exister  alors  même  que  les  vaisseaux  chargés  de  le  former 
ont  été  forcés  de  s'éloigner  momentimément  par  suite  de  coups 
de  vents,  de  tempête  ou  autres  aecidents  de  mer.  Dans  ce 
cas  le  blocus  notifié  conserve  les  mêmes  effets  que  le  blocus 
de  fait.  Cette  interprétation  est  conïoftïïe  à  la  pratique  con- 
stante des  nations  comme  aux  règles  de  l'analogie.  Enfin 
l'état   de  blocus   régulièrement  publié    par   un    gouvernement 

^  Elûber,  Droit  des  gens  §  297  donne  par  erreur  le  chiffre  de 
vingt.  Le  traité  de  1753  entre  la  Hollande  et  les  Deux-Siciles 
(art.  22)  exige  que  six  vaisseaux  au  moins  soient  arrêtés  devant  le  port, 
y.  de  Stock  p.  188.  Martens,  Nouveau  Recueil  IV,  p.  532.  Hautefeuille 
m,  p.  60. 

s  y.  surtout  Hautefeuille  m,  p.  61  —  92. 
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neutre  sur  son  territoire,   a  pour  les  sujets  Faatorité  d'ime  loi 
intérieure.^ 

Le  blocus  est  réputé  levé  et  privé  de  ses  effets  à  Tégard 
des  neutres,  lorsque  les  vaisseaux  bloquants  se  sont  éloignés 
volontairement  pour  réparer  les  avaries,  pour  ravitailler,  ou 
lorsqu'ils  ont  été  chassés  par  les  forces  de  Tennemi.  Il  en  est 
de  même  du  siège  d'une  place:  il  est  levé  dès  que  Tannée 
assiégeante  se  retire  volontairement  ou  forcément.'  H  n'a 
jamais  été  question  d'une  notification  de  la  fin  du  blocus:  il 
ne  continue  à  l'égard  du  commerce  neutre,  qu'autant  qu'il  est 
réel  et  effectif:  c'est  une  règle  fondamentale.' 

§  156.  Aux  observations  précédentes  sur  la  forme  essen- 
tielle du  blocus,  nous  devons  ajouter  quelques  remarques  sur 
la  question  de  violation  du  blocus. 

Ce  cas  de  violation  n'existe  que  par  la  réunion  des  deux 
circonstances  suivantes: 

1**  n  faut  d'abord  que  le  blocus  soit  réel  et  effectif  et 
qu'une  notification  quelconque  du  belligérant  en  ait  pu  avertir 
le  contrevenant* 

Le  juge  équitable  prendra  toujours  en  considération  les 
drconstanees  particulières  à  l'espèce.^ 

2"*  B  faut  qu'il  y  ait  infraction  ou  du  moins  une  tentative 
d'infraction.  La  simple  intention,  sans  un  conmiencement  d'exé- 
cution non  équivoque  sur  les  lieux  mêmes,  ne  suffit  pas; 
„ActU8  aliquis,  non  solum  consilium  punitur.^'*  Ainsi,  par 
exemple,  le  navire  neutre  arrivant  du  large  qui,  après  avoir 
reçu  la  notification  spéciale,  entre  ou  tente  d'entrer  dans  le 

1  La  simple  notification  dn  blocns  dans  les  ports  voisins  n'a  pas  été 
toajoars  considérée  comme  un  acte  suffisant.  Elle  fat  contestée  de  la  part 
du  gouvernement  français  lors  dn  blocus  ordonné  par  la  république  de  Chili. 
Martens,  Nouveau  Recueil  XY,  p.  507.  —  V.  du  reste  Jouffiroy  p.  165. 
Jacobsen  p.  680.  Wheaton ,  Intem.  Law  p.  233.  P5hls  IV,  p.  1145.  Les 
traités  entre  la  France  et  plusieurs  États  de  rAméiique  ont  réglé  un  mode 
spécial  d*authenticité  des  notifications  du  blocus.    Ortolan  H,  303. 

*  Jacobsen  p.  683.    Wheaton  p.  241.    Pôhls  à  Fendroit  cité. 

s  Oke  Manning  p.  324.    Ortolan  p.  310.    Hautefeuille  UI,  p.  114. 

*  Pôhls  p.  1160.    Pando  p.  497. 

*  Wheaton  p.  233.    F.  F.  L.  Pestel,  Selecta  capita  juris  marit.  §  11. 

*  Vattel  m,  §  177. 
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port  bloqaé,  pendant  qne  le  blocns  existe  réellement^  peatêtre 
saisi  et  confisqué.  Le  navire  au  contraire  sorti  d'un  port  neutre, 
après  la  notification  diplomatique  du  blocus ,  qui  fait  voile  vers 
le  lieu  bloqué  ne  paraît  pas  par  cela  seul  saisissable  sur  la 
haute  mer.  De  même  le  navire  qui,  malgré  les  signaux  et 
la  semonce,  ne  s'est  pas  arrêté  immédiatement,  n'est  pas  par 
cela  seul  regardé  comme  ayant  fait  la  tentative  d'enfreindre 
le  blocus.^ 

Conformément  à  ces  propositions  la  neutralité  armée  , 
de  1800  portait:  que  tout  bâtiment  naviguant  vers  un  port 
bloqué  ne  pourra  être  regardé  comme  contrevenant,  que  lorsque, 
après  avoir  été  averti  par  le  commandant  du  blocus  de  l'état 
du  port,  il  tâchera  d'y  pénétrer  en  employant  la  force  ou 
la  ruse.* 

Nous  disons  pareillement  que  le  navire  neutre  qui  fait 
voile  vers  le  port  bloqué,  n'est  pas  par  cela  seul  saisissable 
sur  la  haute  mer.  Car  il  se  peut  que  le  navire  espère  trouver 
à  son  arrivée  l'entrée  du  port  libre,  par  suite  de  la  levée  du 
blocus.  Rien  ne  prouve  non  plus  qu'il  n'aurait  encore  changé 
de  direction  pendant  la  traversée.  Enfin  la  saisie  d'an  navire, 
faite  pour  exercer  un  acte  de  punition,  en  pleine  mer  et  en 
dehors  des  territoires  des  belligérants,  constituera  toujours  nn 
attentat  à  l'indépendance  du  peuple  auquel  il  appartient,  une 
usurpation  sur  la  liberté  de  la  mer.^  La  jurisprudence  anglaise, 
il  est  vrai,  ne  l'entend  pas  ainsi.  Selon  les  juges  anglais,  la 
notification  diplomatique  d'un  blocus  a  pour  effet  d'interdire 
aux  neutres  toute  expédition  commerciale  pour  le  port  déclaré 
bloqué,   et   à  faire  déclarer  coupable  de  violation  du  blocus 

^  Le  décret  précité  de  la  république  de  Chili ,  qui  contient  une  dispo- 
sition contraire,  a  été  TiTement  critiqué. 

*  La  conTention  britannique  de  1801  effaça  cette  disposition. 

'  Les  traités  récents  se  montrent  en  général  très -indulgents:  Us  per- 
mettent aux  nayires  qui  arrÎTent  de  loin,  de  s'approcher  de  Tescadre  du 
blocus,  y.  le  traité  entre  la  Suède  et  les  États  -  Unis  du  4  septembre  1816 
art.  13,  et  celui  du  4  juillet  1827  art.  18.  Martens,  Recueil  IV,  p.  258. 
Nouveau  RecueQ  VII,  p.  280.  Le  traité  entre  rAmérique  du  Nord  et  les 
États  de  rAmérique  du  Sud  de  1824,  1825,  1831,  1832,  1836  et  le  traite 
entre  les  villes  hanséatiques  et  le  Mexique  du  15  septembre  1828  art.  20. 
Nouv.  Suppl.  I,  p.  687. 
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tout  navire  ayant  mis  à  la  voile  postériearement  à  la  noti- 
fication. Us  ont  déclaré  de  bonne  prise  les  navires  et  leurs 
cargaisons  qui  n'avaient  fait  que  passer  devant  les  vaisseaux 
chaînés  du  blocus;  ou  bien  les  navires  qui  s'en  retournaient; 
on  encore  ceux  que  les  vents  avaient  jetés  sur  les  plages 
ennemies.^  Ce  n'est  alors  que  la  levée  du  blocus  qui  fait 
cesser  la  responsabilité  pour  la  violation  intentionnée.^ 

La  sortie  ou  la  tentative  de  sortie  d'un  bâtiment  d'un  port 
bloqué  où  il  était  entré  avant  l'investissement ,  pourra  con- 
stituer une  seconde  espèce  de  violation  de  blocus.  Tout  dépend 
ici  des  circonstances.  Ainsi  il  y  aura  culpabilité  de  la  part 
du  navire  qui  tentera  de  sortir  à  la  faveur  de  la  nuit  ^  en  pro- 
fitant d'un  gros  temps ,  en  longeant  la  côte ,  malgré  la  présence 
des  bâtiments  bloquants.  H  y  aura  encore  violation  de  la  part 
du  navire  qui  tente  de  sortir  du  port  avec  une  cargaison  prise 
à  bord  après  le  commencement  de  l'investissement.  Mais  géné- 
ralement les  navires  neutres  sont  libres  de  sortir  du  port  bloqué 
sur  lest  ou  avec  une  cargaison  embarquée  à  bord  avant 
l'ouverture  du  blocus.  •  Toujours  la  confiscation  du  navire  ne 
peut -elle  être  prononcée  que  lorsque  la  violation  est  bien 
établie.  De  simples  soupçons  ne  devraient  entraîner  qu'une 
saisie  provisoire.  Cependant  la  pratique  accorde  ici  aux  tri- 
bunaux une  latitude  presque  sans  bornes. 

Extension  forcée  dn  droit  de  blocus. 

§  157.  H  y  a  des  peuples  maritimes  dont  la  pratique  ne 
s'est  pas  même  reni'ermée  dans  les  limites  que  nous  venons  de 
tracer   et  qui ,   à  diverses  époques,  ont  cherché  à  donner  au 

*  Voyez  Phillimore  m,  890  —  402  et  d'antre  part  HantefeuiUe  m, 
p.  131.  Ortolan  H,  p.  320.  Jacobsen  p.  682.  687.  698.  Pando  p.  500—503. 
La  jnriBpmdence  américaine  parait  être  d'accord  avec  la  britannique. 
HaUeck  §  24. 

*  Jacobsen  p.  709. 

>  Jacobsen  p.  697.  Wheaton,  Eléments  II,  p.  245.  Oke  Manning 
p.  329.  PôhlB  p.  1162.  Phillimore  IH ,  402.  Le  traité  précité  entre  les 
villes  hanséatiques  et  le  Mexiqne  dn  15  septembre  1828  autorise  exprès* 
sèment  ces  espèces  de  sorties. 
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droit  de  blocus  une  extension  encore  moins  conforme  à  son 
caractère  naturel  et  généralement  adopté.^  Us  ont  prétendu 
mettre  de  vastes  côtes  en  état  de  blocus  par  un  simple  ordre 
de  cabinet,  en  établissant  quelques  croisières  dans  leur  voi- 
sinage et  en  portant  le  blocus  à  la  connaissance  des  peuples 
neutres.  Déjà  en  1560  la  Suède ,  dans  sa  guerre  contre  la 
Russie,  se  servait  d'un  pareil  blocus.  Plus  tard  ce  furent  les 
Hollandais  qui  en  firent  usage  contre  la  Grande-Bretagne 
(1652),  et  ces*  deux  puissances  réunies  en  1689  contre  la 
France.  Depuis  c'est  la  coalition  qui  a  déclaré  en  1793  toutes 
les  côtes  de  la  France  en  état  de  blocus,  sous  prétexte  que 
les  lois  internationales  ne  pouvaient  pas  être  appliquées  à  ce 
pays  dans  la  situation  où  il  se  trouvait.  En  1798  la  Grande- 
Bretagne  déclare  en  état  de  blocus  tous  les  ports  et  les  embou- 
chures de  la  Belgique.  ^  Ces  mesures ,  réputées  d'abord  excep- 
tionnelles, ont  causé  aux  États  iieutres  des  pertes  considérables 
et  ont  provoqué  en  partie  le  système  de  la  neutralité  année. 
Il  ne  restait  qu'un  pas  à  franchir:  on  commençait  à  déclarer 
en  état  de  blocus  des  territoires,  des  îles  entières,  sans  dis- 
poser  en  aucune  manière  des  forces  nécessaires  pour  le  main- 
tenir ;  et  l'on  appliquait  aux  contrevenants  sur  lesquels  on  pouvait 
mettre  la  main,  les  dispositions  relatives  au  blocus  réel,  en 
lui  substituant  le  blocus  fictif;  de  cabinet;  sur  papier;  par 
croisière,  per  notificationem.  Qu'il  nous  soit  permis  de  tran- 
scrire ici  comme  spécimen  de  la  jurisprudence  anglaise  en 
matière  de  prises,  le  passage  d'un  jugement  rendu  en  1780 
par  James  Mariott  contre  des  navires  neutres  néerlandais: 
„Vous  êtes  confisqués  dès  que  vous  êtes  pris.  La  Grande- 
Bretagne,  par  ka  position  insulaire,  bloque  naturellement  tous 
les  ports  de  l'Espagne   et  de  la  France.    Elle  a  le  droit  de 

*  Un  document  très-importaDt  pour  la  manière  d^envisager  le  droit 
de  blocus  maritime  est  Tédit  hollandais  de  1630»  commenté  par  B.Tnkers- 
hoek  dans  ses  Quaest.  jur.  publ.  1, 11,  dans  lequel  on  rencontre  déjà  les 
éléments  de  la  jurisprudence  anglaise  postérieure.  Y.  Wheaton,  Histoire 
p.  86.  éd.  fr.  n,  163. 

>  Dumont,  Corps  diplom.  YTL,  part.  2.  p.  238.  Wheaton,  Histoire 
part.  I,  §  16  et  H»  §  31  (p.  284  suiy.).  Nau,  Yôlkerseerecht  §  209-213. 
Ortolan  II,  p.  325. 
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tirer  parti  de  cette  pogition   comme  d'nn  don  qui  lui  a  été 
accordé  par  la  Providence.^  ^ 

Nous  devons  ajouter  toutefois  que  ces  prétentions  outrées 
D'ont  à  aucune  époque  obtenu  le  consentement  de  tous  les 
peuples.  Issues  d'un  esprit  étroit  et  d'une  situation  exception- 
nelle y  ces  prétentions  sont  contraires  aux  principes  de  la  justice 
intemationfde ,  puisqu'elles  créaient  des  entraves  à  l'indépen- 
dance des  peuples  et  leur  imposaient  des  lois  obligatoires.' 
Les  neutres  ^  par  conséquent ,  ont  le  droit  incontestable  de  leur 
résister  de  toutes  leurs  forces.  La  loi  de  blocus  dépourvue 
des  moyens  nécessaires  d'exécution  n'est  qu'un  prétexte  destiné 
à  couvrir  des  prohibitions  arbitraires  de  commerce^  une  guerre 
clandestme  faite  au  commerce  ennemi  et  neutre. 

Prohibition  du  commerce  de  contrebande. 

§  158.  La  jurisprudence  relative  à  la  contrebande  de 
guerre^  est  née  des  défenses  faites  depuis  un  temps  immé- 
morial par  les  souverains  à  leurs  sujets  de  se  livrer  à  cer- 
taines branches  de  commerce  avec  l'ennemi.^      Déjà  dans  les 

^  de  Martens,  Causes  célèbres  II,  p.  35. 

'  V.  les  réflexions  sur  les  représailles  auxquelles  une  partie  belligé- 
rante peut  recourir,  lorsque  les  lois  de  la  guerre  sont  violées  par  l'autre, 
dans  Pando  p.  519  suiv. 

>  y.  les  ouvrages  indiqués  au  §  154,  ainsi  que  Bynkershoek,  Quaest. 
jur.  publ.  I ,  chap.  10.  Job.  Gottl.  Heineccius  (resp.  Eessler) ,  De  navibus 
ob  mercium  illicitarum  vecturam  commissis.  Hal.  1721  et  1740.  De  Justi, 
Historiscbe  und  juristische  Scbriften  I,  p.  141  suiv.  Christ.  Gottl.  Schmidt, 
Âuserlesene  Abbandlungen ,  das  deutsche  Staatsrecht  betreffend.  1768.  I. 
no.  1.  Schmidlin,  De  jurib.  gent.  mediar.  §  38  suiv.  Robert  Ward,  Essaj 
of  Contraband.  Lond.  1801.  de  Steck,  Handels-  und  Schifffahrtsvertrâge 
p.  190  suiv.;  Essais  (1785)  p.  68  suiv.  Nau,  VôUcerseerecht  §  153  suiv.  et 
§  192  suiv.  Jouffroy,  Droit  des  gens  marit.  p.  102  suiv.  Wheaton,  Intern. 
Law  IV,  8,  §  21.  Idem,  Histoire  des  profites  p.  75  suiv.  Pôbls,  Seerecht 
IV,  §  516.  p.  1096.  Oke  Manning  p.  281.  Pando  p.  486.  Ortolan  II,  p.  154. 
de  Kaltenbom,  Seerecht  II,  p.  413.  Wildman  II,  p.  210.  HautefeuiUe, 
II,  297.  Phillimore  IH,  321  et  pour  Tbistoire  de  la  question  1 1,  p.  34. 
Massé  §  195.    Gessner  p.  70. 

*  „  Contra  bandum,*'  id  est  „  contra  bannum."  Déjà  au  moyen  âge 
le  mot  contrabannum  était  synonyme  de  marchandise  prohibée  et  confisquée. 
y.  Carpentier,  Gloasarium  novum  I,  col.  1123. 
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Codes  de  Jastinien  on  trouve  quelques  dispositions  à  cet 
égard.  ^  Plusieurs  décrets  rendus  par  les  papes  et  les  conciles 
du  temps  des  croisades,  interdisaient  tout  commerce  avec  les 
Sarrasins.»  Plus  tard  la  ligue  hanséatique,  pendant  ses  guerres 
fréquentes,  prohibait  les  objets  de  contrebande  et  quelquefois 
elle  prétendait  interdire  aux  gouvernements  neutres  toute  espèce 
de  conmierce  avec  leurs  ennemis.®  C'est  sous  Tinfluence  de 
Técole  de  Bologne  que  paraît  s'être  établie  la  théorie  d'après 
laquelle  les  neutres,  par  le  transport  des  objets  de  contrebande, 
commettent  une  infraction  envers  la  partie  belligérante  qui  en 
souffi*e,  et  que  les  contrevenants  peuvent  être  saisis  et  punis. 
Cette  théorie,  il  est  vrai,  ne  s'est  complètement  développée  et 
n'a  été  généralement  reconnue  que  depuis  l'établissement  de 
marines  militaires  considérables  et^  l'introduction  du  système 
de  course,  car  par  là  les  belligérants  acquéraient  les  moyens 
nécessaires  pour  faire  respecter  leurs  prétentions  par  les  peuples 
pacifiques.  Cependant  la  ligue  hanséatique,  dans  ses  jours 
de  grandeur,  lorsqu'elle  jouait  encore  un  certain  rôle  politique, 
réussissait  quelquefois  à  maintenir  contre  les  belligérants  la 
liberté  absolue  du  commerce,  même  à  l'égard  des  objets  de 
contrebande,  et  à  assurer  en  même  temps  à  ses  alliés  la  libre 
navigation  dans  les  eaux  des  puissances  en  guerre.^ 

Pendant  les  trois  derniers  siècles  les  États  maritimes  ont 
adopté,  dans  un  intérêt  commun  et  réciproque,  la  règle  que 
les  belligérants  ont  le  droit  de  restreindre  la  liberté  du  com- 
merce neutre,  en  ce  qui  concerne  la  contrebande  de  guerre,  et 
de  réprimer  les  infractions  commises  à  cet  égard.  Un  nombre 
infini  de  traités  a  consacré  ce  principe  d'une  manière  expresse 
ou  implicite.^     Les  lois  intérieures  des  nations  l'ont  sanctionné 

^  Le  passage  principal  est  la  constitution  de  Yalens  et  de  Gratien 
1.  2.  Cod.  qnae  res  ezportari  non  debeant. 

*  Condl.  Lateran.  UI  de  1179  sons  Alexandre  m.  Can.  24  et  Lai  lY. 
de  1215  (Innocent  m);  cap.  6  et  17.  X.  de  Jndaeis  et  Sarac.,  chap.  1.  X. 
yag.  conun.  V,  2. 

>  Sartorins,  fibnseat.  Bond  H,  p.  663. 

*  Pûtter,  Beitr.  p.  154. 

^  On  les  tronTO  dans  de  Stock,  loc.  cit  p.  194  —  204  et  dans  Nan, 
VÔlkerseerecht  §  156  suiy.  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
notre  siècle  qui  contiennent  ce  principe  i  seront  indiqués  par  la  suite. 
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également  Noos  naos  eonteDt«.*is  de  tixer  l'yard»  <.ijmix^  de  b 
marine  de  1G81  (UL  9.  lli,  e«rUe  de  I»û^  XVI  de  177j^  et  k 
Gode  général  de  Prnsse  iIL  8.  §  :^.•o4  et  foÎT.:  L  y.  216  àoÎT.-^^ 
Jamais  ce  droit  n'a  été  sérieiL^ment  e*-cu-<«r  azx  belli^nct^ 
n  n'a  pas  besoin  d'être  déni«»Dtré  sç^férialrni^-Dt  (lar  n[*(«»rt  aoi 
diyerses  nations.  L'on  s'e^  refasé  ^tr^ilrutr-nt  à  re^n^iAixjiîtTe  les 
conséquences  «'bitndres  et  Ti4»ltrnte«,  que  ceitalDe«  pai>p<aotne:$ 
ont  essayé  d'en  tirer.  Cest  dune  à  tort  que  ^erudIï<  pnMi- 
cistes  ont  prétendu  nier  l'exL^tenre  d'une  kÀ  t<.*nmiune  inter- 
nationale,  relatire  à  la  contrebande  de  ^utrire.  '«u  qu'îk  l'ont 
fait  découler  exclnsiTement  des  disp<>^itî«»Ds  fMnutrlk^  des  nni- 
Tentions  publiques.'  Ce  point  de  rue  e^  en  ei.>Dtradicti^,»n  aree 
la  vérité  historique.  Quoi  qu'il  en  s^»it ,  fl  est  n^-e>^aire ,  p<  «r 
que  la  contrebande  de  guerre  exiëte ,  que  le  eommeneement  de 
la  guerre  soit  porté  à  la  connaissance  des  nariiti»  neutres.' 

Béfinitton  l^;ale  de  la  eoBtrekaade  de  gvenr. 

§  159.  n  est  impossible  de  donner,  an  pc»int  de  rue 
naturel  des  choses ,  une  définition  de  la  contrebande  de  guerre, 
valable  pour  toutes  les  nations  qui  appartiennent  au  grand 
système  Européen.^  La  définition  doit  nécessairement  avoir 
pour  base  des  données  légales.       En  effet  fl  s'agit  de    lois 

»  V.  de  Pistoye  et  Dnrerdy  I,  p.  .392.  HaotefeoiDc  II,  p.  337.  PhD- 
liioore  III,  315.  Halleck  du  XXIV.  La  jarisprndeDce  anglaise  est  indiquée 
par  Wildman  II,  p.  210. 

*  V.  notamment  Sam.  Coeceji  dans  son  Noriun  sjstema  prudent 
nation.  §.  789,  et  les  anteurs  qoi  ont  adopté  sa  théorie.  Jonffiroy  p.  111. 
Elnber  §  288  suiy.  —  Les  déclarations  de  la  neatralité  année  de  1782  et 
de  1800,  de  même  que  ceUes  concertées  à  Paris  en  1856,  ne  contiennent 
ancone  disposition  à  Tappoi  de  cette  théorie,  ainsi  qn'on  Ta  prétendu. 
Ces  déclarations  ne  s'oppMeat  pas  an  principe  de  la  contrebande,  mais 
seulement  à  ses  interprétations  arbitraires,  et  elles  émettent  à  cet  égard 
le  Toen  d^nne  entente  commune  entre  les  États. 

*  Compares  TAndt  du  Consefl  d*État  du  1»  mars  1848  (Gasette  des 
tribunanz,  28  man  1848  p.  533)  dté  snpra  an  §  111. 

*  Sur  les  teutatÎTes  de  donner  une  définition  exacte  de  la  contre- 
bande naturelle  t.  Jouffiroy,  Droit  marit  p.  102  suiv.,  où  il  critique  les 
opinions  des  anciens  publicistes. 
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positives  qui  imposent  des  restrictions  à  la  liberté  du  commerce 
des  peuples  restés  spectateurs  pacifiques  d'une  ^lutte  qui  leur 
est  étrangère.  Ces  lois  ne  sauraient  être  le  résultat  que  du 
consentement  libre  des  parties  intéressées. 

La  jurisprudence  ancienne  des  nations  convenait  dans  l'idée 
commune,  à  savoir:  que  le  fait  de  fournir  à  Tun  des  belligérante 
des  objets  de  première  nécessité  pour  la  guerre,  est  un  acte 
punissable  à  Tégard  de  l'autre.^  En  conséquence,  les  objets  de 
contrebande  pouvaient  valablement  être  confisqués,  les  coupables 
arrêtés  en  flagrant  délit  pouvaient  être  punis.  Toutefois  il  n'est 
permis  à  une  nation  de  s'arroger  une  juridiction  sur  des  sujets 
étrangers,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  sur  son  propre  territoire 
ou  sur  le  territoire  ennemi  provisoirement  occupé  par  eUe. 
Pour  exercer  une  pareille  juridiction  sur  un  territoire  essen- 
tiellement libre,  tel  que  la  haute  mer,  il  lui  faut  le  consente- 
ment de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  ces  sujets.  A  défaut 
de  consentement,  le  belligérant  ne  peut  faire  usage  envers  des 
sujets  étrangers  que  de  certaines  mesures  de  contrainte  ou  de 
représailles,  qui  ne  pourront  prendre  un  caraetëre  pénal  que 
pour  des  faits  soumis  à  la  juridiction  territoriale  (§  36).  Hors 
ce  cas  ses  actes  tombent  dans  le  domaine  du  droit  des  gens, 
d'après  lequel  ils  sont  susceptibles  d'être  critiqués  et  contestés 
par  les  parties  lésées,  lorsqu'ils  dépassent  les  justes  limites  de 
la  nécessité  de  guerre.  Cela  posé  nous  n'aurons  encore  qu'à 
examiner  les  deux  questions  suivantes: 

l"*  Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  considérés  comme 
contrebande  de  guerre? 

2""  Quels  sont  les  moyens  de  contrainte  tendant  à  la  répres- 
sion de  ce  commerce? 


Objets  de  contrebande* 

§  160.  En  vain  les  publicistes  ont-ils  tâché  de  com- 
prendre les  objets  de  la  contrebande  de  guerre  dans  une  seule 

1  Ainsi  le  traité  d*allîance  entre  TAngleterre  et  la  Suède  de  1661 
art.  12  qualifie  la  contrebande  de  crime  punissable,  ,,qualis  (poena)  summis 
criminibuB  debetur.'' 
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formule.^  De  nombreuses  classifications  ont  été  proposées  sans 
ayoir  obtenu  Tassentiment  général.'  Les  nsages  intemationanx 
se  réduisent  seulement  à  la  règle  suivante ,  à  savoir:  que  les 
peuples  qui  veulent  rester  neutres ,  doivent  s'abstenir  de  fournir 
aux  belligérants  ou  à  l'un  d'eux  les  objets  de  première  néces- 
sité,  dont  l'emploi  est  un  moyen  direct  de  faire  la  guerre, 
c'est-à-dire  de  nuire  à  l'ennemi,  de  le  combattre.  Or  il  y  a 
des  objets  dont  l'usage  est  exclusivement  possible  pendant  la 
guerre.  Ce  sont  les  armes,  les  munitions  de  guerre,  l'artillerie. 
D  y  en  a  d'autres  qui  sont  également  utiles  et  nécessaires  pour 
la  guerre  et  la  paix,  tels  que  les  cbevaux.  H  y  a  des  matières 
premières  propres  à  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre,  à  rhabiUement  des  militaires,  à  la  construction,  au 
radoub  et  à  l'armement  des  vaisseaux.  Enfin  l'or,  l'argent  et 
le  cuivre,  monnayés  ou  en  barres,  peuvent  être  considérés 
comme  des  moyens  propres  pour  se  procurer  des  objets  de 
première  nécessité.  Ajoutons  encore  qu'à  certains  moments 
et  dans  certaiDCS  circonstances  des  objets  peuvent  acquérir 
pour  les  belligérants  une  importance  qu'ils  n'auront  pas  dans 
d'autres. 

L'idée  de  la  contrebande,  on  le  voit,  est  une  idée  com- 
plexe, variable  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'il 
est  difficile  de  déterminer  d'une  manière  absolue  et  constante. 
H  faut  donc  que  les  nations  se  mettent  d'accord  sur  la  nature 
et  les  limites  exactes  de  la  contrebande,  soit  en  général  soit 
particulièrement  au  commencement  d'une  guerre.  Car  il  ne 
peut  être  loisible  aux  belligérants  d'imposer,  suivant  leurs 
intérêts  spéciaux,  et  dès  qu'ils  en  auraient  les  forces  néces- 
saires, aux  nations  neutres  des  restrictions  plus  ou  moins 
onéreuses.    Rien  ne  les  autorise  à  donner  des  lois. 

Afin  de  constater  le  droit  actuel  on  doit  donc  en  premier 
lieu  consulter  les  traités  conclus  par  les  nations  européennes, 

>  La  fonnule  proposée  par  Jonffroy  p.  130,  134  nous  parait  trop  vague: 
elle  aurait  besoin  d'être  longuement  expliquée  à  chaque  cas  de  guerre. 

*  Les  distinctions  proposées  par  Grotius  (III,  1,  5)  sont  insuffisantes, 
quoiqu'elles  aient  été  adoptées  par  bien  des  publicistes.  V.  Wheaton, 
Histoire  p.  75  (2«  édit.  I,  p.  169).  A  Tégard  de  Bynkershoek  comparez 
Phillimore  m ,  380. 

H^ftfT,  droit  IntomAtional.    8«  éd.  20 


304  LIVRE    DEUXIÈME.  §160. 

positives  qui  imposent  des  restrictions  à  la  liberté  du  commerce 
des  peuples  restés  spectateurs  pacifiques  d'une  4ntte  qui  lear 
est  étrangère.  Ces  lois  ne  sauraient  être  le  résultat  que  du 
consentement  libre  des  parties  intéressées. 

La  jurisprudence  ancienne  des  nations  convenait  dans  l'idée 
commune 7  à  savoir:  que  le  fait  de  fournir  à  Tun  des  belligérants 
des  objets  de  première  nécessité  pour  la  guerre,  est  un  acte 
punissable  à  Tégard  de  l'autre.^  En  conséquence ^  les  objets  de 
contrebande  pouvaient  valablement  être  confisqués,  les  coupables 
arrêtés  en  flagrant  délit  pouvaient  être  punis.  Toutefois  il  n'est 
permis  à  une  nation  de  s'arroger  une  juridiction  sur  des  sujets 
étrangers,  qu'autant  qu'ils  se  trouvent  sur  son  propre  territoire 
ou  sur  le  territoire  ennemi  provisoirement  occupé  par  elle. 
Pour  exercer  une  pareille  juridiction  sur  un  territoire  essen- 
tiellement libre,  tel  que  la  haute  mer,  il  lui  faut  le  consente- 
ment de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  ces  sujets.  A  défaut 
de  consentement,  le  belligérant  ne  peut  faire  usage  envers  des 
sujets  étrangers  que  de  certaines  mesures  de  contrainte  ou  de 
représailles,  qui  ne  pourront  prendre  un  caraetère  pénal  qne 
pour  des  faits  soumis  à  la  juridiction  territoriale  (§  36).  Hors 
ce  cas  ses  actes  tombent  dans  le  domaine  du  droit  des  gens, 
d'après  lequel  ils  sont  susceptibles  d'être  critiqués  et  contestés 
par  les  parties  lésées,  lorsqu'ils  dépassent  les  justes  limites  de 
la  nécessité  de  guerre.  Gela  posé  nous  n'aurons  encore  qu'à 
examiner  les  deux  questions  suivantes: 

l**  Quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  considérés  comme 
contrebande  de  guerre? 

2"*  Quels  sont  les  moyens  de  contrainte  tendant  à  la  répres- 
sion de  ce  commerce? 


Objets  de  contrebande. 

§  160.  En  vain  les  publicistes  ont-ils  tâché  de  com- 
prendre les  objets  de  la  contrebande  de  guerre  dans  une  seule 

1  Ainsi  le  traité  d'aUiance  entre  TAngleterre  et .  la  Suède  de  1661 
art.  12  qualifie  la  contrebande  de  crime  punissable,  ,,qnalis  (poena)  snmmis 
criminibiis  debetor." 
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fonnole.^  De  nombreuses  classifications  ont  été  proposées  sans 
avoir  obtenu  Tassentiment  généraL'  Les  usages  intemationaiix 
se  réduisent  senlement  à  la  règle  sairante,  à  savoir  :  qoe  le« 
peuples  qni  veulent  rester  neutres  y  doivent  s*ab8tenir  de  fournir 
aux  belligérants  ou  à  Fun  d*eux  les  objets  de  première  néces- 
sité, dont  l'emploi  est  un  moyen  direct  de  faire  la  guerre, 
c'est-à-dire  de  nuire  à  Tennemi,  de  le  combattre.  Or  0  y  a 
des  objets  dont  l'usage  est  exclusivement  possible  pendant  la 
gaerre.  Ce  sont  les  armes,  les  munitions  de  guerre,  l'artillerie, 
n  y  en  a  d'autres  qui  sont  également  utUes  et  nécessaires  pou- 
la  gaerre  et  la  paix,  tels  que  les  chevaux.  D  y  a  des  matières 
premières  propres  à  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions 
de  guerre,  à  l'habillement  des  militaires,  A  la  construction,  au 
radoub  et  à  l'armement  des  vaisseaux.  Enfin  l'or,  l'argent  et 
le  cuivre,  monnayés  ou  en  barres,  peuvent  être  considérés 
comme  des  moyens  propres  pour  se  procurer  des  objets  de 
première  nécessité.  Ajoutons  encore  qu'à  certains  moments 
et  dans  certaines  circonstances  des  objets  peuvent  acquérir 
pour  les  belligérants  une  importance  qu'ils  n'auront  pas  dans 
d'antres. 

L'idée  de  la  contrebande,  on  le  voit,  est  une  idée  com- 
plexe,  variable  selon  les  temps  et  les  circonstances,  et  qu'il 
est  difficile  de  déterminer  d'une  manière  absolue  et  constante. 
D  faut  donc  que  les  nations  se  mettent  d'accord  sur  la  nature 
et  les  limites  exactes  de  la  contrebande,  soit  en  général  soit 
particulièrement  au  commencement  d'une  guerre.  Car  il  ne 
peut  être  loisible  aux  belligérants  d'imposer,  suivant  leurs 
intérêts  spéciaux,  et  dès  qu'ils  en  auraient  les  forces  néces- 
saires, aux  nations  neutres  des  restrictions  plus  ou  moins 
onéreuses.     Rien  ne  les  autorise  à  donner  des  lois. 

Afin  de  constater  le  droit  actuel  on  doit  donc  en  premier 
lien  consulter  les  traités  conclus  par  les  nations  européennes, 

'  La  formule  proposée  par  Jonffroy  p.  130,  134  nom  parait  trop  yagne: 
elle  aurait  besoin  d'être  longuement  expliquée  à  chaque  cas  de  guerre. 

*  Les  distinctions  proposées  par  Qrotîus  (III,  1,  5)  sont  insuffisantes, 
quoiqu'elles  aient  été  adoptées  par  bien  des  publicistes.  V.  Wbeaton, 
Histoire  p.  75  (2*  édit.  I,  p.  169).  A  Tégard  de  Bynkershoek  comparei 
Phillimore  m ,  380. 

Hefrt«r,  droit  tetomatioiui].    8e  é<L  20 
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y  compris  les  peuples  du  Nouveau- monde. ^  Ces  traités  ne 
sont  d'abord  obligatoires  qu'entre  les  contractants  et  doivent 
être  interprétés  de  la  manière  la  plus  stricte  ^  car  ils  contiennent 
un  droit  de  répression  et  établissent  des  juridictions  presque 
pénales.'  Â  défaut  de  traités,  il  faut  puiser  la  décision  dans 
les  usages  internationaux  universels  à  la  constatation  desquels 
la  concordance  des  traités  peut  aussi  servir  de  preuve.  D'après 
ces  usages,  la  contrebande  est  exclusivement  limitée  aux  armes, 
utensiles  et  munitions  de  guerre ,  en  d'autres  termes  aux  objets 
façonnés  et  fabriqués  exclusivement  pour  servir  dans  la  guerre, 
non  pas  aux  matières  premières  propres  à  la  fabrication  des 
objets  prohibés.  Cette  règle  forme  la  base  des  divers  traités 
conclus  entre  les  puissances  maritimes  dans  le  cours  dn  xvm* 
siècle.  La  France  Ta  reconnue  dans  le  traité  d'Utrecht  (articles 
19  et  20),  et  elle  a  toujours  été  considérée  depuis  comme  faisant 
partie  de  son  droit  maritime.  Elle  se  retrouve  dans  les  déclara- 
tions de  la  neutralité  armée,  dans  le  traité  entre  la  Russie  et 
r Angleterre  du  mois  de  juin  1801  et  dans  un  grand  nombre  de 
traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  depuis  1815.^ 

>  Ces  traités  sont  indiqués  par  Pôhls  p.  1104  sniv.  Oke  Manning 
p.  284  soiv.  Ortolan  II,  p.  167.  Haatefeuille  n,  p.  317.  Fhillimore  m,  374. 
Halleck  XXIV,  16. 17.    Schmidlin ,  De  jnribns  gentiom  medianmi  §  38  sniv. 

*  Le  juge  Sir  William  Scott  n*a  pas  été  du  même  avis  dans  son  juge- 
ment contre  des  navires  hollandais  chargés  de  bois  de  construction  (1779). 
y.  Wildman  II,  222.    Schmidlin,  loc  cit.  §  43. 

*  Traités  entre  les  États  de  TÂmérique  du  Nord  et  du  Sud  :  la  Colombie 
du  3  décembre  1824,  le  Chili  du  16  mai  1832  (art  14),  TAmérique  cen- 
trale du  5  décembre  1825,  le  Mexique  du  5  avril  1831  (art  16),  Venezuela 
du  20  janvier  1836  (art.  17).  Martens,  Nouv.  Recueil  t  VI,  p.  831;  t  X, 
p.  334;  t  XI,  p.  442;  t  XIII,  p.  554.  Nouv.  Supplém.  t  II,  p.  415. 
Traité  entre  la  France  et  le  Brésil  du  28  janvier  1826  (art.  21).  Nouv. 
Recueil  t  VI,  p.  874;  entre  la  France  et  le  Texas  du  25  septembre  1839 
(art.  6).  Nouv.  Recueil  t.  XIU,  p.  988;  entre  la  France  et  la  Nouvelle - 
Grenade  du  1  octobre  1846.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  BrésU  du  9  jufllet 
1827.  Nouv.  Recueil  t.  VII ,  p.  274  ;  entre  la  Prusse  et  le  Mexique  du 
18  février  1831  (art.  11).  Nouv.  Recueil  t  XII,  p.  544.  Traité  entre  les 
villes  hanséatiques  et  Venezuela  du  27  mai  1837  (art.  16).  Nouv.  Recueil 
t  XIV,  p.  242.  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  le  Texas  du  18  septembre 
1840  (art  17).  Nouv.  Recueil  1 1 ,  p.  379.  —  Comp.  PreuTs.  Allgem.  Land- 
recht  t  II,  tit  8,  §  2034  suiv.  —  de  Stock  p.  203.  Nau  %  156. 157.  Whea- 
ton,  Histoire  p.  324  suiv. 
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n  y  a  une  autre  classe  d'objets  qui,  dans  les  traités  seule- 
ment  et   dans  les  lois  intérieures  de  plusieurs  nations,   sont 
indiqués  comme  objets  de  contrebande.    Ainsi  on  y  a  compris: 
l""  les   chevaux,   qui   en  général  sont  exclus  expressément 
dans  le  code  prussien  (II,  8,  2036),  tandis  que  les  traités 
américains  mentionnés  ci -dessus  prohibent  seulement  les 
chevaux  de  cavalerie; 
2"*  toutes  les  matières  premières  propres  à  la  fabrication  des 
armes  et  munitions  de  guerre,  le  fer,  la  fonte,  Tacier, 
le  salpêtre,  le  soufre;  les  munitions  navales,  telles  que 
le  bois  de  construction,  le  chanvre,  le  goudron;^ 
S'*  les  vivres  ou  matières  alimentaires;* 
4'*  For,  l'argent  et  le  cuivre  monnayés  ou  en  barres.' 
Ces  divers  objets  ne  sont  pas  d'un  usage  direct  et  exclusif 
pour  la   guerre   ou  uniquement  propres  à  la  guerre.    On  ne 
saurait  donc  prétendre  qu'ils  portent  nécessairement  le  caractère 
de  contrebande.     C'est  seulement   dans  le  cas  où,  par  leur 
transport  vers  l'un  des  belligérants,  le  commerce  neutre  prend 
le  caractère  de  secours  manifestement  hostile,  que  l'autre  belli- 
gérant a  le  droit  d'empêcher  de  fait. 

On  doit  ranger  dans  la  même  catégorie  certains  objets 
nouveaux  que  les  progrès  de  la  science  ont  appliqués  de  nos 
jours  aux  besoins  de  la  guerre.  Telles  sont  les  machines  à 
vapeur,  la  houille  etc.,  qui  jouent  un  rôle  si  important  dans 
les  guerres  maritimes  modernes.  Considérées  en  elles-mêmes, 
tontes  ces  choses  sont  également  utiles  et  nécessaires  pour  la 
paix  et  pour  la  guerre.  Elles  ne  sont  donc  pas,  par  leur 
nature,  du  nombre  des  marchandises  prohibées.  H  va  sans 
dire  aussi  que  les  choses  nécessaires  pour  les  propres  besoins 

*  Cette  classe  d'objets  a  provoqué  fréquemment  des  discussions 
ardentes.    V.  Wheaton,  Intem.  Law  II,  p.  187  (édit.  franc,  p.  141). 

'  Les  Froyinces -Unies  ont  obtenu  en  1741  de  la  Suède  la  révocation 
d'une  prohibition  relative  à  ces  objets,  qui,  en  France,  n'ont  jamais  été 
compris  parmi  ceux  de  contrebande.  Pothier,  Traité  de  la  propriété  no.  104. 
Valin,  Comment,  sur  le  Code  des  prises  art.  11.  —  Y.  de  Martens,  Récits 
n,  p.  166.  —  n  n'en  a  pas  été  ainsi  en  Angleterre.  Wheaton,  Intem. 
Law  n,  p.  198  (édit.  franc,  p.  148).    Phillimorem,  375. 

'  Cocceji ,  De  jure  belli  in  amicos  %  15.  20  comprend  ces  choses  parmi 
les  objets  de  guerre  dans  certains  cas.    V.  surtout  Jouffroy  p.  136  suiv. 

20* 
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du  navire  neutre  ne  sont  jamais  regardées  comme  objets  de 
contrebande.^ 

Nous  devons  noter  enfin  que  lors  de  la  guerre  de  Crimée 
les  puissances  alliées  ont  pratiqué  les  principes  les  plus 
libéraux;  qu'elles  n'ont  compris  sous  le  nom  de  contrebande 
que  les  armes,  les  munitions  et  les  objets  uniquement 
destinés  aux  usages  de  la  guerre ,  en  maintenant  à  cet 
égard  les  dispositions  des  traités  existants;  qu'enfin  les  prohi- 
bitions d'exporter  ne  s'appliquaient  qu'aux  territoires  respectifs 
des  belligérants.'  Ce  bel  exemple  ne  sera  sans  doute  pas 
perdu  dans  les  guerres  maritimes  futures! 

Cas  où  11  y  a  lien  à  saisir  pour  eontrebande  de  guerre 

et  eonséquenees. 

§  161.  Le  trafic  d'objets  prohibés  ne  constitue  pas  à  lui 
seul  le  délit  de  contrebande  de  guerre.  H  faut  en  outre  que 
les  navires  neutres,  par  le  transport  de  ces  objets  dirigé  vers 
les  ports  ou  les  forces  navales  de  l'ennemi,  se  soient  rendus 
coupables  d'un  acte  contraire  aux  devoirs  de  la  neutralité  et 
qui  entraîne  leur  saisie  légitime.'  Une  puissance  neutre  a  sans 
doute  la  faculté  dé  défendre  d'une  manière  absolue  à  ses 
propres  sujets  la  vente  et  la  délivrance  de  certaines  denrées.^ 
Mais  seule  aussi  elle  a  le  droit  de  réprimer  les  infractions 
commises  à  ses  règlements,  et  les  belligérants  ne  sauraient  y 
prétendre  sous  aucun  prétexte.  Il  leur  est  permis  tout  au  plus 
de  se  plaindre  de  violation  des  devoirs  de  la  neutralité,  si  les 
règlements  des  puissances  neutres  donnaient  lieu  à  cacher  le 
commerce  de  contrebande  (§  148). 

Le  délit  de  contrebande  de  guerre  est  réputé  éteint,  dès 
que  le  navire  porteur  d'objets  suspects  ou  prohibés  a  achevé 

>  de  Kaltenbom  IL,  420. 

s  y.  Hautefeuille  n,  p.  411  et  la  brochure  déjà  citée  de  £.  W.  Âsher, 
Beitr&ge  zu  einigen  Fragen  der  nentralen  Schifffahri    Hamb.  1854. 

*  y.  ponr  la  jurisprudence  anglaise  Wheaton,  Intem.  Law  II,  p.  219 
(édit  franc,  p.  165).  WUdmanlI,  p.  218.  Jouffiroy  p.  154.  Ortolan  II,  p.  178. 
de  Kaltenbom  II,  p.  421.    Halleck  XXIY,  10. 11. 

«  Nau,  Yôlkerseerecht  §  193  suiv. 
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son  voyage.  Ce  principe  est  presque  généralement  admis; 
néanmoins  la  jurispradenoe  anglaise  s'est  refusée  à  l'appliquer 
dans  un  grand  nombre  de  cas.^ 

Un  usage  très -ancien  fondé  en  partie  sur  les  dispositions 
des  lois  romaines  et  sur  les  doctrines  des  romanistes,  autorise 
les  belligérants  à  s'emparer  des  objets  de  contrebande  trans- 
portés vers  les  ports  ennemis,  et  à  faire  valider  la  saisie  par 
on  acte  connu  sous  le  nom  de  jugement  ou  de  déclaration  de 
bonne  prise.'  Le  navire  saisi  lui-même  ne  peut  être  déclaré 
de  bonne  prise  que  dans  les  cas  où  ses  armateurs  ou  proprié- 
taires avaient  pleine  connaissance  de  la  destination  clandestine 
du  chargement  ou  de  la  cargaison.^  Dans  quelques  traités, 
une  exception  a  été  expressément  admise  en  faveur  des  navires 
saisis:  ils  permettent  au  capitaine  de  continuer  librement  le 
voyage,  après  avoir  abandonné  les  objets  prohibés  trouvés  à 
bord.*  D'ailleurs  le  capitaine  n'est  sujet  à  aucune  responsa- 
bilité personnelle:  il  encourt  seulement  la  perte  du  fret  et  des 
dépenses. 

£n  ce  qui  concerne  les  choses  non  comprises  sous  la  déno- 
mination d'objets  de  contrebande,  ni  d'après  les  règles  géné- 
rales, ni  d'après  les  conventions  spéciales,  les  belligérants  ne 
peuvent  les  saisir  sous  aucun  prétexte.  Cependant  on  a  vu 
souvent  ces  derniers  élever  la  prétention  d'avoir  le  droit  d'ar- 
rêter les  navires  neutres  destinés  pour  les  ports  ennemis  et  de 
s'approprier  les  cargaisons  qu'ils  portaient,  en  en  payant  le 
prix  aux  propriétaires.     C'est  ce  que  l'on  appelle  le  droit  de 

*  Jacobsen,  Seerecht  p.  422.  423.  Wheaton,  Intern.  Law  17,3.23 
(édit.  franc,  p.  26).    Wildman  II,  p.  218.    Comparez  aussi  Halleck  XXIV,  8. 

*  Y,  sur  les  origines  de  cette  juridiction  VHieaton,  Histoire  p.  82 
(2»  édit.  p.  179).  ' 

>  y.  déjà  à  ce  sujet  la  loi  11.  §  2.  D.  de  publicanis  Jacobsen,  See- 
recht p.  642.  Oke  Manning  p.  309:  il  cite  la  „ haute  autorité''  de  Bynkers- 
hoek  et  de  William  Scott.  Pando  p.  496.  Wildman  H,  p.  216.  Fhillimore 
m ,  371.  HautefeniUe  IV,  p.  343.  Halleck  XXIV,  5.  —  Dans  la  pratique 
on  ne  respecte  pas  partout  cette  distinction.  Pour  la  jurisprudence  fran- 
çaise ▼.  Ortolan  p.  180  et  Jacobsen  p.  656.    Massé  §  216. 

*  Les  traités  entre  les  États  de  TAmérique  du  Nord  et  ceux  du  Sud, 
cités  plus  haut  au  §  160 ,  accordent  expressément  au  capitaine  cette  faculté, 
y.  aussi  de  Stock,  Handelsvertrage  p.  208.  209. 
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préemption.^  Déjà  dans  Tancienne  jurispradence  française  on 
rencontre  nn  pareil  usage:  quelquefois,  lorsqu'il  s'agissait 
d'objets  de  contrebande ,  le  droit  de  préemption  remplaçait 
celui  de  prise.*  Plus  tard  ce  prétendu  droit  a  été  appliqué 
surtout,  avec  plus  ou  moins  d'équité,  aux  choses  connues  sous 
le  nom  de  contrebande  par  accident.^  D'ailleurs  il  n'a  jamais 
formé  une  règle  généralement  reconnue  du  droit  international. 
Au  fond  il  ne  sera  toujours  qu'un  acte  arbitraire,  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  du  pavillon  neutre. 
Vainement,  pour  le  colorer,  le  belligérant  invoquera- 1- il  la 
nécessité  de  nuire  à  l'ennemi.  Quelle  est  la  nécessité  qui  lui 
permet  de  nuire  aux  peuples  pacifiques  ?  En  tout  cas ,  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  neutres  devrait  du  moins  comprendre 
non  -  seulement  le  prix  des  denrées  saisies,  mais  aussi  le  gain 
dont  ils  ont  été  privés  (lucrum  cessans).  La  pratique  de  cer- 
taines nations  ne  l'a  pas  entendu  ainsi,  et  elle  a  trouvé  des 
juges  tels  que  William  Scott,  qui  ont  étayé  d'arguments 
spécieux  leurs  iniques  décisions.^ 

n  y  a  des  traités  qui  ont  proscrit  la  confiscation  des  objets 
mêmes  de  contrebande  proprement  dite,  en  la  remplaçant  par 
une  simple  saisie  avec  indenmité.  Cette  disposition  se  trouve 
notamment  dans  le  traité  conclu  le  11  juin  1799  entre  la  Prosse 
et  l'Amérique  du  Nord,  et  elle  a  été  renouvelée  dans  celui  du 
1^*^  mai  1828  ;^  mais  elle  ne  subsiste  plus  de  nos  jours. 

Contrebande  par  aeeldent.^ 

§  161\  On  comprend  encore  sous  la  dénondnation  de 
contrebande    quelques    cas   de    transports   maritimes  dont  les 

1  Pôhls  IV,  §  520,  p.  1127.  Oke  Manning  p.  318.  Hautefeuille  H, 
p.  271.    Halleck  §  25.    Gessner  132. 

«  V.  l'Ordonnance  de  1584  art.  69.    Grotius  m,  1.  5.  no.  6. 

a  Jacobsen ,  Seerecht  p.  656.  Wheaton ,  Hist  p.  83  et  285.  Jouffroy 
p.  154.    Wildman  II,  p.  219. 

*  Oke  Manning  p.  317. 

«  Martens,  EecueQ  VI,  p.  079  et  Nouv.  Recueil  VII,  p.  615. 

^  A  consulter  sur  cette  matière:  Jacobsen  p.  667 — 672.  Jooi&oy 
p.  136.     Wheaton  I.  L.  IV,  3, 22  et  23.  éd.  franc.  II,  p.  25  (Dana  §502) 
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objets  ne  sont  pas  des  marchandises  prohibées  servant  anx 
moyens  de  faire  la  guerre.  Ce  sont  plutôt  des  actes  de  secours 
direct  qu'un  neutre  prête  à  un  belligérant  et  contraires  aux  lois 
de  neutralité,  qui  donnent  à  l'adversaire  le  droit  de  s'y  opposer 
par  force.  Dans  la  pratique  on  regarde  à  juste  titre  comme 
de  tels  actes  de  secours  hostile: 

l"*  le   transport  volontaire    de   soldats,   matelots   et  antres 

hommes  destinés  au  service  militaire  d'un  belligérant; 
T  le  transport  volontaire  de  dépêches  d'un  belligérant  ou 

à  un  tel,  servant  à  la  correspondance  avec  ses  agents 

à   l'étranger  non   résidant  ordinairement   dans  un  pays 

neutre  (§207).* 
Ajoutons 

d""  l'envoi    de    vaisseaux    de    guerre    construits   ou   armés 

dans  un  port  neutre  on  ailleurs,  effectué  pour  le  compte 

d'un  belligérant 

Nul  doute  que  ces  diverses  contraventions  n'autorisent 
l'ennemi  de  saisir  et  de  confisquer  le  navire  avec  la  cargaison 
qui  se  trouve  en  rapport  au  but  hostile  du  voyage.  Au  pre- 
mier cas  ci -dessus  énoncé,  les  personnes  destinées  au  service 
hostile  pourront  être  traitées  comme  ennemis. 

Toutes  ces  mesures  découlent  du  droit  de  défense  et  de 
représailles  contre  le  gouvernement  neutre  et  ses  sujets,  qui 
se  rendent  complices  de  l'autre  belligérant  La  pratique  des 
puissances  maritimes  y  applique  régulièrement  les  mêmes 
principes  et  procédures  que  dans  les  cas  de  contrebande. 
C'est  pour  cela  que  les  cas  ci -dessus  expliqués  sont  qua- 
lifiés de  contrebande  par  accident  Au  moins  ce  sont  des  cas 
analogues. 

et  siiiY.  Ortolan  p.  197.  Pando  p.  540.  Hautefeuille  II,  399.  450.  462. 
Wildman  II,  234.  Âshcr,  Beitrage  za  einigen  Fragen  nentraler  Schifffahrt. 
Hamb.  1854.    Gessner,  p.  103  s. 

'  Voir  sur  ce  siget  les  discussions  auxquelles  le  cas  du  Trent  en  1861 
a  donné  naissance.  Marquardsen ,  der  Trentfall.  Erlangen  1862.  Giov.  de 
Gioannis,  La  qnestione  del  Trent.  1862.  Recueil  de  TAcadémie  de  légis- 
lation de  Toulouse,   t  XI  (1862)  p.  344. 
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Restrictions  du  transport  maritime  des  propriétés 

priTées. 

§  162.  Le  droit  de  butin,  si  heurensement  modifié  pour 
les  guerres  de  terre ,  n'est  pas  encore  restreint  dans  les  mêmes 
limites  pour  les  guerres  maritimes.  Le  belligérant  peut  empêcher 
le  conmierce  entier  de  Fadversaire  sur  mer  et  s'emparer  là 
des  propriétés  particulières  ennemies  qu'il  rencontre  (§  123. 137). 
Dans  cet  état  des  choses  une  question  se  présente  naturelle- 
ment. La  jurisprudence  internationale  n'en  contient  pas  de 
plus  importante.  La  question  est  double:  Les  propriétés  de 
l'un  des  belligérants  peuvent -elles  être  transportées  par  les 
navires  neutres ,  sans  être  soumises  à  la  confiscation  de  la  part 
de  l'ennemi?  La  seconde  partie  de  la  question  peut  se  for- 
muler ainsi:  Les  propriétés  neutres  chargées  sur  les  navires 
de  l'un  des  belligérants,  sont -elles  confiscables,  lorsque  ce 
navire  est  pris  par  l'autre  belligérant?  Cette  question  était 
inconnue  dans  l'ancien  monde.  Les  guerres  maritimes  ne 
furent  le  plus  souvent  que  des  guerres  de  pirates,  le  conamerce 
maritime  fondé  sur  des  rapports  fort  simples,  était  privé  encore 
des  nombreux  rouages  qui  le  mettent  en  mouvement  et  le  ré- 
pandent  aujourd'hui  dans  de  nombreux  canaux.  Les  contestations 
entre  les  belligérants  et  les  peuples  pacifiques  et  alliés  fiirent 
jugées  par  voie  d'arbitrages  ou  d'autres  voies  analogues.  Quant 
aux  peuples  non  alliés,  les  belligérants  ne  se  croyaient  tenus 
envers  eux  en  aucune  manière.^ 

Par  suite  du  développement  que  la  marine  marchande  et 
les  marines  militaires  ont  reçu  depuis  le  moyen  fige,  deux 
systèmes  se  sont  trouvés  en  présence. 

Suivant  le  premier  de  ces  systèmes,  les  belligérants  ont 
le  droit  de  confisquer  les  propriétés  ennemies  même  &  bord 
des  navires  neutres.  La  cargaison  neutre,  au  contraire,  qui 
se  trouve  à  bord  de  navires  ennemis,   reste  propriété  neutre, 

*  La  question  a  été  traitée  d^une  manière  très  -  approfondie  dans  les 
ouvrages  suivants:  Pôhls  IV,  §518,  p.  1112.  Oke  Manning  p.  203  — 28a 
Pando  p.  472 -  484.  Massé  §  227—276.  Ortolan  H,  p.  74.  Wfldman  H, 
p.  136.  Hautefeuille  UI,  p.  195—426.  de  Ealtenbom,  Seerecht  §  234. 
Phillimore  III,  238.    HaUeck  p.  631.    Gessner  228. 
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poiunra  qu'elle  ne  contieime  pas  de  contrebande  de  gaerre  et 
qu'elle  ne  soit  pas  prohibée  autrement  Ce  système  n'est  au 
fond  qu'une  application  par  trop  spécieuse  de  cette  maxime 
suprême,  source  de  toute  justice:  „Suum  cuique." 

Le  second  système  est  l'opposé  du  précédent:  Le  pavillon 
neutre  couvre  la  cargaison  ennemie.  —  Eobe  d'and  garantit 
celle  d'ennemi;  robe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami;  ou  bien: 
navire  libre,  marchandise  libre;  navire  ennemi,  marchandises 
ennemies;  ou  enfin:  le  pavillon  couvre,  ou  le  pavillon  ne  couvre 
pas  la  marchandise,  —  voilà  autant  de  manières  figurées 
d'exprimer  cette  double  solution.* 

Le  second  système  est  le  plus  récent.  C'est  celui  qui 
protège  le  commerce  neutre  d'une  manière  assez  efficace  contre 
les  molestations  inhérentes  au  premier.  C'est  un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  qui  tend  à  mettre  le  commerce  neutre  à  l'abri 
des  attaques  des  vaisseaux  ennemis,  et  à  ôter  ainsi  à  la  guerre 
maritime  son  caractère  de  piraterie. 

Le  pavillon  ne  couvre  pas  la  marchandise. 

§  163.  Ce  système  fut  celui  du  moyçn  âge.  Il  se  trouve 
dans  le  „Consolato  del  Mar^^,  dont  l'autorité  était  respectée  dans 
toute  la  Méditerranée  occidentale.'    On  le  rencontre  également 

^  Free  sliip,  free  goods;  enemy  ships,  enemy  goods.  —  Frei  Schiff, 
frei  6ut;  onfrei  Schiff,  unfrei  Gut. 

'  Nous  croyons  devoir  transcrire  en  entier  le  passage  si  important, 
y  relatif  du  Oonsolato,  dans  la  traduction  française  (v.  Pardessus,  CoUection 
des  lois  marit.  U,  p.  303.  C'est  le  chapitre  231,  suivant  d'autres  manu- 
scrits 276,  273  ou  264): 

„ Lorsqu'un  navire  armé  allant  ou  revenant,  ou  étant  en  course,  ren- 
contrera un  navire  marchand,  si  ce  dernier  appartient  à  des  ennemis, 
ainsi  que  sa  cargaison,  il  est  inutile  d'en  parler,  parce  que  chacun  est 
assez  instruit  pour  savoir  ce  qu'on  doit  faire,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  de  règle. 

Mais  si  le  navire  qui  sera  pris  appartient  à  des  amis,  tandis  que  les 
marchandises  qu'il  porte  appartiennent  à  des  ennemis,  l'amiral  du  navire 
armé  peut  forcer  et  contraindre  le  patron  du  navire  qu'il  aura  pris  à  lui 
apporter  ce  qui  appartiendra  aux  ennemis,  et  même  il  peut  l'obliger  à  le 
garder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  lieu  de  sûreté  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
l'amiral,   ou  un  autre  pour  lui,  ait  amarré  le  navire  pris  à  sa  poupe  en 
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lien  où  U  n*ait  pas  craint  que  des  ennemis  le  lui  enlèvent,  à  la  cbarge 
néanmoins  pour  Tamiral  de  payer  an  patron  de  ce  navire  tout  le  fret  qu'il 
aurait  dû  recevoir ,  s'il  avait  porté  la  cargaison  là  où  il  devait  la  déehaiger, 
ou  de  la  manière  qui  sera  écrite  sur  le  registre.  Si,  par  événement,  on 
ne  trouve  point  de  registre,  le  patron  doit  être  cru  à  son  serment  sur  le 
montant  du  fret. 

Encore  plus,  si,  par  événement,  lorsque  Tamiral  ou  quelque  antre 
pour  lui,  sera  en  lieu  où  il  ptiisse  mettre  la  prise  en  sâreté,  il  veut  que 
le  navire  porte  la  marchandise  confisquée,  le  patron  ne  peut  s'y  refuser. 
Mais  ils  doivent  faire  une  convention  à  cet  égard,  et,  quelque  convention 
ou  accord  qui  intervienne  entre  eux ,  il  faut  que  Tamiral  ou  celui  qui  le 
représente  la  tienne. 

Si,  par  événement,  il  n^est  fait  entre  eux  aucune  promesse  ou  con- 
vention relativement  au  fret,  il  faut  que  Tamiral,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente, paie  au  patron  du  navire  qui  aura  porté  dans  le  lien  qu'ils  Ini 
auront  prescrit  les  marchandises  capturées,  nn  fret  égal  à  celui  qu'un 
autre  navire  devrait  avoir  pour  des  marchandises  pareilles,  et  même 
davantage,  sans  aucune  contestation;  bien  entendu  que  ce  paiement  ne  doit 
être  fait  qu'après  que  le  navire  sera  arrivé  au  lieu  où  l'amiral,  ou  celui 
qui  tient  sa  place,  aura  mis  sa  prise  en  sûreté,  et  que  ce  lieu,  jos- 
qu'auquel  il  fera  porter  la  prise ,  sçit  en  pays  d'amis. 

Lorsque  le  patron  du  navire  capturé  ou  quelques-uns  des  matelots 
qui  sont  avec  lui,  disent  qu'ils  ont  des  effets  qui  leur  appartiennent,  si 
ce  sont  des  marchandises,  ils  ne  doivent  pas  être  crus  à  leur  simple  parole; 
mais  on  doit  s'en  rapporter  au  registre  du  navire,  si  l'on  en  trouve  on. 
Si,  par  événement,  on  n'en  trouve  point,  le  patron  ou  les  matelots  doivent 
affirmer  la  vérité  de  leur  assertion.  S'ils  font  serment  que  ces  marchttn- 
dises  leur  appartiennent,  l'amiral,  ou  celui  qui  le  représente,  doit  les 
délivrer  sans  aucune  contestation,  en  ayant  égard  cependant  à  la  bonne 
réputation  et  à  l'estime  dont  jouissent  ceux  qui  prêteront  ce  serment  et 
réclameront  les  marchandises. 

Si  le  patron  capturé  refuse  de  porter  les  marchandises  ennemies  qui 
seront  sur  son  navire,  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  les  auront  prises  soient  en 
lieu  de  sûreté,  malgré  l'ordre  que  l'amiral  lui  en  donne,  celui -ce  peut  le 
couler  à  fond  ou  l'y  faire  couler,  s'il  le  veut,  sauf  qu'il  doit  sauver  les 
personnes  qui  montent  le  navire  ;  et  aucune  autorité  ne  peut  lui  en  demander 
compte,  quelles  que  soient  les  demandes  et  plaintes  qu'on  lui  en  fasse. 
Mais  il  faut  entendre  que  toute  la  cargaison  de  ce  navire,  ou  la  mi^enre 
partie,  appartient  à  des  ennemis. 

Si  le  navire  appartient  à  des  ennemis  et  sa  cargaison  à  des  amis, 
les  marchands  qui  s'y  trouvent  et  à  qui  la  cargaison  appartiendra  en  tout 
ou  en  partie ,  doivent  s*accorder  avec  l'amiral  pour  racheter  à  un  prix  con- 
venable, et  comme  ils  pourront,  ce  navire  qui  est  de  bonne  prise;  et  il 
doit  leur  offrir  une  composition  ou  pacte  raisonnable  sans  leur  faire  sup- 
porter aucune  injustice.     Mais  si  les  marchands  ne  veulent  pas  faire  un 
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dans  plnsienrs  traités  jasqn'an  dix-hmtîèiiie  dëcle.*  La  pra- 
tique l'a  reconnn  comme  règle  fondamentale  pendant  fort  long- 
temps.'     Enfin  il  a  été  professé  par  plusieurs  des  principaux 

accord  avec  romiral,  celui -d  a  le  droit  d^amariner  le  name  et  de  renvoyer 
aa  lieu  où  lui-même  aura  armé,  et  les  marchands  sont  obligés  de  payer 
le  fret  de  ce  navire  de  même  que  s^il  avait  porté  leur  cargaison  au  lieu 
pour  lequel  elle  était  destinée,  et  rien  de  plus. 

Si,  par  événement,  les  marchands  éprouvent  quelque  lésion  en  rabon 
de  la  violence  que  Tamiral  leur  aura  faite,  celui-ci  ne  doit  leur  répondre 
de  rien,  puisqu'ils  n*ont  pas  voulu  faire  d'accord  avec  lui  pour  le  rachat 
de  ce  navire  qui  était  de  bonne  prise,  encore  par  une  autre  raison,  parce 
que  souvent  le  navire  vaut  plus  que  les  marchandises  qu'il  porte. 

Mais  cependant,  si  les  marchands  ont  annoncé  le  désir  de  faire  un 
accord,  comme  il  est  déjà  dit  ci -dessus,  et  que  Tamiral  s*y  soit  refusé 
par  orgueil  ou  par  esprit  de  jactance,  et,  comme  il  a  été  dit,  emmène 
avec  les  marchands  la  cargaison  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit,  ceux- ci 
ne  sont  pas  obligés  de  payer  le  fret,  en  tout  ni  en  partie,  à  cet  amiral: 
au  contraire,  il  est  obligé  de  leur  rendre  et  restituer  tout  le  dommage 
qu*ils  éprouveront  ou  qu'ils  auront  possibilité  d'éprouver  par  l'effet  de 
cette  violence. 

Mais  lorsque  le  navire  armé  se  trouve  avec  le  navire  capturé  en  un 
lieu  où  les  marchands  ne  pourraient  pas  réaliser  l'accord  qu'ils  ont  fait,  si 
ces  marchands  sont  des  hommes  connus,  et  tels  qu'il  n'y  ait  point  à 
craindre  l'inexécution  de  l'accord  fait  avec  eux,  l'amiral  ne  doit  point  leur 
faire  violence  ;  et  s'il  leur  fait  violence ,  il  est  obligé  de  payer  le  dommage 
qu'ils  soufi&iront;  mais  si,  par  événement,  les  marchands  ne  sont  pas  des 
gens  connus  ou  ne  peuvent  pas  payer  le  rachat,  l'amiral  peut  agir  comme 
U  a  été  dit." 

^  Notamment  dans  un  traité  entre  les  villes  de  Pise  et  d'Arles  (1221), 
dans  un  traité  entre  Edouard  III  d'Angleterre  et  les  viUes  maritimes  de 
Biscaye  et  des  Castilles  (1351),  dans  un  autre  entre  le  même  souverain  et 
les  villes  de  Lisbonne  et  d'Oporto  (Pardessus,  à  l'endroit  cité,  et  de  Stock, 
Handelsvertr.  p.  211);  ensuite  dans  les  traités  entre  l'Angleterre  avec  les 
pays  suivants:  la  Bourgogne.  (1406),  Gênes  (1460),  la  Bretagne  (1486),  le 
duché  d'Autriche  (1495) ,  le  Danemark  (29  novembre  1669  art.  20).  Y.  Nau, 
Vôlkerseerecht  §  175. 

*  Dans  une  lettre  de  Louis  XI  au  roi  de  Sicile,  qui  se  trouve  dans^ 
Leibnitz,  Codex  juris  gentium  prodrom.  no.  XYIII.  il  est  question  d'un 
„usuB  in  hoc  occidentali  mari  indelebiliter  observatus,  res  hostium  etbona, 
etiamsi  infira  amicorum  aut  confoederatorum  trirèmes  seu  naves  positae 
nnt,  nia  obstiterit  securitas  specialiter  super  hoc  concessa,  impune  et 
licite  jure  bellomm  capi  posse."  Qrotius,  J.  B.  ac  P.  III,  1.  5.  4.  note  e, 
a  mentionné  cependant  une  décision  néerlandaise  de  1488  eu  faveur  de  la 
liberté  de  marchandises  neutres  à  bord  de  navires  ennemis. 
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pnbHcistes  du  xvm*  siècle.^  En  Angleterre  et  dans  plnsieiirs 
antres  pays  il  a  continné  à  être  regardé  comme  la  senle  règle 
véritable  du  droit  international,  à  laquelle  les  traités  seuls 
permettent  de  déroger.  La  jurisprudence  américaine  a  même 
déclaré  libre  la  cargaison  neutre  d'un  bâtiment  de  guerre 
ennemi,  pourvu  qu'elle  ne  contienne  pas  d'objets  de  contre- 
bande et  que  les  propriétaires ,  lors  de  la  capture  du  bâtiment, 
n'aient  opposé  aucune  résistance.' 

Néanmoins  ce  système,  en  apparence  si  simple ^  n'avait 
pas  prévalu  partout.  En  France  notamment  nous  rencontrons 
une  maxime  différente,  proposée  par  de  Momac  d'après  l'ana- 
logie du  droit  romain:  „Bobe  d'ennemi  confisque  celle  d'ami''; 
et  comme  corollaire  cette  autre:  „Le  navire  neutre  qui  porte 
des  marchandises  ennemies,  est  confisqué.''  Il  paraît  que  les 
parlements  ont  refusé  pendant  longtemps  d'appliquer  ce  dernier 
principe.  Cependant  il  se  retrouve  encore  dans  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681,  et  ce  ftit  en  1744  seulement  qu'il  fiit 
effacé  définitivement  des  lois  françaises.^ 

Le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

§  164.  L'application  des  anciennes  règles  que  nous  venons 
de  décrire ,  dans  les  guerres  des  grandes  puissances  maritimes, 
ainsi  que  l'introduction  de  l'usage  de  délivrer  des  lettres  de 
marque ,  donnaient  lieu  à  des  plaintes  incessantes  de  UP  part 
des  peuples  pacifiques.  Les  belligérants,  sur  de  simples 
soupçons,  saisissaient  les  navires  neutres  et  les  conduisaient  dans 
leurs  ports  respectifs,  pour  les  soumettre  au  jugement  des 

*  V.  surtout  les  auteurs  cités  par  Wheaton ,  Intern.  Law  IV,  3,  §  16 
(19)  et  Histoire  des  progr.  p.  56:  Alb.  Gentilis^  Hisp.  advoc.  I,  27.  Grotius 
m,  6,  6  et  26.  I,  5,  note  6.  Zouch ,  Jus  fecial.  H,  8,  5  et  6.  Bynkerahoek, 
Quaest.  I,  13  et  14.  Heineccius,  De  navium  ob  vectur.  merc.  comm.  U,  8 
et  9.  RobiDSon,  Collectan.  marit.  p.  25.  26.  149. 171.  176.  Loccenius,  De 
jure  marit.  II,  4. 12.    Vattel  m,  115. 

'  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  3,  p.  176  suiv.  i  II.  (édit.  franc,  p.  112) 
et  p.  257,  §  28  (édit.  franc,  p.  191,  §  31). 

>  Wheaton,  Histoire  p.  61  et  142  (2«  édit.  p.  150.  253).  Oke  Mamùng 
p.  203 — 280.    Ortolan  II ,  p.  74. 


§  164.         DROIT  INTEBNATIONAL  PENDANT  LA  GUEBRE.  317 

tribimaiix  chargés  de  statuer  sur  la  validité  des  prises.  Les 
visites  faites  à  cette  occasion  servaient  sonvent  de  prétextes 
pour  entraver  le  commerce  neutre.  Les  peuples  pacifiques 
durent  songer  dès  lors  à  se  garantir  contre  ces  abus  par  des 
conventions  spéciales ,  portant  en  substance  que  les  parties 
contractantes  renonçaient  à  la  visite  et  à  la  saisie  des  navires 
respectifs  dans  le  cas  où  Tune  d'elles  se  trouverait  engagée 
dans  une  guerre  maritime^  tandis  que  l'autre  resterait  neutre, 
pourvu  qu'il  ne  s'agît  pas  d'objets  de  contrebande.  Le  pavillon 
neutre  dès  lors  devait  couvrir  les  propriétés  ennemies,  en  même 
temps  que  des  propriétés  neutres  pouvaient  être  saisies  à  bord 
des  navires  ennemis.^  Cependant  la  concession  de  l'un  de  ces 
principes  n'impliquait  point  de  plein  droit  la  concession  de 
l'autre.* 

C'est  la  France  surtout  qui,  dans  ses  déclarations  officielles 
comme  dans  ses  décrets  les  plus  célèbres,  a  formulé  le  prin- 
cipe: „ Navire  libre,  marchandises  libres,^'  c'est-à-dire,  le 
navire  libre  rend  libres  les  marchandises  qu'il  porte,  quel  que 
soit  leur  propriétaire.  Nous  le  rencontrons  déjà  dans  les  capi- 
tulations conclues  en  1604  par  la  France  avec  la  Sublime 
Porte.'  Rarement  on  la  voit  d'une  manière  moins  généreuse 
s'écarter  de  ce  principe  à  l'égard  de  quelques  États  faibles, 
par  exemple,  des  villes  hanséatiques.^  Les  Provinces  -  Unies 
des  Pays-Bas  ont  cherché  également  à  introduire  dans  leurs 

>  Wheaton,  Hiatoire  p.  69.  144^  (162.  254).  Moshamm,  Ueber  die 
nenesten  Ansichten,  nach  welchen  die  auf  neutralen  Schiffen  geladenen 
Gâter  behandelt  werden.  Landshnt  1808.  Ferd.  Conte  Lnccbesi-PaUi, 
Prindpî  di  diritto  publ.  maritimo.  Napol.  1841,  et  Furneaax,  Abridged 
biatory  on  the  principal  treatises  of  peace  witb  référence  to  the  question 
of  the  nentral  flag  protecting  the  property  of  the  Ënemy.    London  1837. 

«  Jouffiroy  p.  197.    Wheaton,  Intem.  Law  IV,  3,  20  (22). 

'  Flassan,  Diplomatie  française  I,  p.  225  suiv.  Les  traités  conclus 
avec  les  antres  puissances  sont  indiqués  par  Bilsch,  Bestreben  der  Vôl- 
ker  etc.  Hamburg  1800.  p.  56  suiv.  Le  traité  le  plus  récent  est  celui 
Gonda  avec  le  Texas  du  25  septembre  1889  art.  4.  Nouveau  Becueil 
t  XVI.  p.  989. 

^  Dans  les  traités  de  navigation  du  xvin*  siècle  entre  la  France  et 
les  villea  hanséatiques,  et  notamment  celle  de  Hambourg,  on  retrouve  la 
maxime  du  Consolato  del  Mar.    Y.  Nau,  Vôlkerseerecht  §  177. 
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traités  de  commerce  le  système  dont  nons  venons  de  parler. 
L'Angleterre  an  contraire  n'a  consenti  qu'en  de  rares  occasions 
à  souscrire  à  un  système  qui  consacrait  la  liberté  de  la  navi- 
gation neutre.  Dans  le  traité  d'Utrecht  (1713),  et  implicite- 
ment dans  celui  d'Aix-la-Chapelle,  elle  accorda  aux  peuples 
neutres  la  liberté,  ou  pour  nous  servir  d'une  locution  des 
publicistes  anglais,  le  privilège  de  libre  navigation  comme 
exception  de  la  règle.  Les  puissances  maritimes  de  l'Europe 
faisaient  également  de  nombreux  efforts  auprès  des  États  bar- 
baresques  en  faveur  de  ce  principe.^  Ensuite  les  peuples  da 
Nord  se  réunirent  pour  résister  à  l'ambition  démesurée  de 
l'Angleterre,  pour  protéger  le  commerce  maritime  de  lenre 
sujets,  et  empêcher  l'anéantissement  de  leur  marine  mar- 
chande. Les  traités  auxquels  la  déclaration  du  28  février  1780 
servait  de  base,  proclamèrent  d'une  manière  uniforme  le  prin- 
cipe fondamental:  que  les  effets  appartenant  aux  sujets  des 
puissances  en  guerre,  étaient  libres  sur  les  vaisseaux  neutres, 
à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande;  principe  qui 
devait  s'appliquer  désormais  à  toutes  les  nations  qui  n'en 
avaient  pas  adopté  de  différents.  Ces  dispositions  forent  renou- 
velées dans  les  traités  constitutifs  de  la  seconde  neutralité 
armée  (16  et  18  décembre  1800).  Mais  cette  nouvelle  ligne 
des  États  du  Nord  ne  fot  pas  de  longue  durée.  L'Angleterre 
leur  imposa  bien  des  restrictions  par  le  traité  connu  sons  le 
nom  de  convention  maritime  de  1801.* 

Dès  lors  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  neutre 
fot  suspendue  entièrement  durant  la  guerre  de  l'Angleterre 
avec  la  France  en  suite  du  système  continental.  Ce  n'est 
qu'après  la  pacification  universelle  en  1814  et  1815  qu'on 
retourna  à  des  maximes  plus  sages  et  modérées,  soit  dans  les 
traités  soit  dans  la  pratique.  Dans  les  dernières  guerres  les 
puissances  maritimes  en  ont  donné  des  preuves  réitérées. 
Enfin  la  déclaration  adoptée  pendant  les  conférences  de  Paris, 
le  16  avril  1856,  a  énoncé  en  principe 

»  Bûflch,  loc.  dt.  p.  242  sniv.    Nan,  Vôlkerseerecht  §  130. 
«  de  Martens,  Nouv.  Caufles  célèbres  II,  p.  167.    Wheaton,  Histoîre 
p.  316  (U ,  86). 
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que  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchanâifle  ennemie  ^   à 

Texception  de  la  contrebande  de  guerre;  et 
que  la  marchandiae  neutre ,  à  Texception  de  la  contrebande 

de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

Ni  rSspagne  ni  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale 
ni  le  Mexique  n'ont,  il  est  vrai,  jusqu'ici  adhéré  formellement 
à  cette  déclaration.  Mais  du  moins  la  jurisprudence  Espagnole 
n'est  pas  tout- à- fait  étrangère  aux  principes  de  la  déclaration,^ 
et  quant  aux  États-Unis  leur  gouvernement  a  non -seulement 
fait  application  des  dits  principes  dans  plusieurs  traités,'  mais 
il  les  a  aussi  reconnus  expressément,  pourvu  qu'on  fasse  encore 
des  concessions  plus  larges  à  la  liberté  du  commerce  maritime 
en  temps  de  guerre.    (Voir  l'Appendice.) 

Dans  cet  état  des  choses  nous  osons  constater  qu'au  moins 
entre  les  signataires  principaux  et  adhérents  de  la  déclaration 
de  Paris  la  règle  du  Consolato  del  Mar  à  l'égard  de  marchan- 
dises ennemies  sur  vaisseaux  neutres  ne  peut  plus  être  invoquée 
comme  existant  en  vigueur.  La  guerre  de  Danemark  contre 
l'Autriche  et  la  Prusse  a  déjà  fourni  la  preuve  que  les  puis- 
sances signataires  se  croient  liées  par  ladite  déclaration  qui 
à  la  vérité  n'a  fait  qu'exprimer  la  volonté  générale,  le  „ con- 
sensus omnium  %  dont  il  serait  difficile  et  non  pas  sans  blâme 
de  s'écarter.* 

Pour  les  marchandises  neutres  trouvées  à  bord  de  navires 
ennemis  personne  ne  contestera  qu'elles  resteront  au  propriétaire 
neutre,  sauf  les  cas  de  contrebande  et  de  stipulation  contraire 
dans  les  traités ,  qui  pourtant  ne  sont  pas  appliqués  dans  toute 
leur  rigueur  lorsque  les  marchandises  sont  chargées  à  ^bord  du 
navire  ennemi  avant  le  commencement  de  la  guerre. 

Du  reste  la  question  relative  à  la  liberté  du  commerce 
neutre  se  rattache  naturellement  à  celle  qui  a  pour  objet  le 
droit  de  visite  des  belligérants  (§  167).      Qu'il  suffise  de  faire 

'  Biquelme  I,  275-281. 

*  Wheaton,  Histoire  461.  462  (II,  55).  Ajoutez  le  traité  avec  la  Russie 
du  22  juillet  1854.    (Martens,  N.  Bec.  général.  XVI,  1,  p.  571.) 

'  Mr.  PhiUimore  (HI,  Préface  p.  X)  est  très -réservé  sur  ce  point. 
Mais  le  gouyemement  anglais  est  resté  fidèle  à  la  déclaration.  Com- 
parea  the  ordre  in  Coundl  du  7  mars  1860  relatif  à  la  guerre  avec  la  Chine. 
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observer  seulement  que  si  les  belligérants  ont  chacun  le  droit 
incontestable  d'enlever  les  propriétés  ennemies  partout  où  ils 
les  trouvent,  il  ne  s'en  suit  aucunement  qu'ils  puissent  violer 
arbitrairement  les  droits  des  peuples  pacifiques.  Le  véritable 
noeud  de  la  question  se  trouve  dans  la  conciliation  de  ces  deux 
intérêts  opposés. 

Cas  controversés  du  commerce  neutre.  —  Cas  licites. 

§  165.  Il  existe  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  des  peuples  neutres 
est  devenue  un  objet  de  controverses  particulières.  Ce  sont 
notamment  les  suivants: 

I.  Le  transport  direct  d'objets  nécessaires  aux  besoins  des 
troupes  de  terre  ou  de  mer  dans  les  ports  de  l'un  des  belligè^ 
rants,  et  non  compris  parmi  les  objets  de  contrebande  propre- 
ment dits.  La  jurisprudence  anglaise  et  l'américaine  appliquent 
ici  les  règles  rigoureuses  ralatives  à  la  contrebande,  jusqn'à 
prononcer  la  confiscation  du  navire.^  Au  point  de  vue  d'une 
stricte  justice,  nous  ne  pouvons  admettre  que  la  simple  saisie 
de  ces  objets  pendant  la  guerre,  ou  bien  un  droit  de  préemption 
à  leur  égard. 

II.  Le  cabotage  des  ports  des  belligérants.  La  neutralité 
armée  a  cherché  à  introduire  dans  le  code  international,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  observé,  le  principe  que  les  vaisseaux 
neutres  peuvent  naviguer  librement  de  port  en  port  sur  les 
côtes  des  nations  en  guerre.  Rien  en  effet  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  sujets  neutres  puissent  acheter  librement  des  objets 
dans  un  des  ports  des  belligérants,  pour  les  revendre  dans  an 
autre.  Cependant  la  pratique,  et  notamment  la  jurisprudence 
anglaise,  a  reftisé  jusqu'à  présent  d'admettre  ce  principe,  par 
le  motif  que  le  cabotage  pourrait  facilement  servir  de  prétexte 
pour  couvrir  le  commerce  de  contrebande.  Par  conséquent  elle 
admet  seulement  au  profit  des  nations  neutres,  le  commerce 
des  objets  de  provenance  ou  d'origine  neutre  dans  les  ports 

>  Wheaton,  Intem.  Law  II,  p.  2L9  (édit.  franc,  p.  166).  Oke  Hanning 
p.  289.    de  Ealtenbom  H,  p.  415. 
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ennemis.  A  Tégard  des  marchandises  an  contraire  qui  ont  été 
chargées  dans  un  port  ennemi  pour  être  transportées  dans  un 
antre  port  ennemi,  elle  a  établi  la  présomption  juris  et  de  jure 
qu'elles  doivent  être  considérées  comme  ennemies.  En  ce  cas 
elle  prononce  la  confiscation  de  la  cargaison,  non  celle  dn 
navire  qui  perd  seulement  le  fret  acquis.  La  clause  même 
insérée  dans  beaucoup  de  traités,  qui  permet  aux  neutres  de 
naviguer  librement  de  port  en  port  et  sur  les  côtes  des  nations 
en  guerre,  ne  suffit  pas  pour  écarter  tous  les  doutes,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  elle  s'applique 
également -aux  biens  ennemis.^ 

ni.  Les  commerces  nouveaux,  et  spécialement  le  commerce 
réservé  des  puissances  belligérantes  avec  leurs  établissements 
respectifs  d'outre -mer,  ont  encore  été  fort  longtemps  l'objet  de 
contestations  entre  les  nations.  La  guerre  peut- elle  empêcher 
l'on  des  belligérants  de  déclarer  libres,  au  profit  de  tous  les 
peuples  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  le  commerce  et  la 
navigation  jusque-là  réservés  à  ses  propres  sujets?  Peut-elle 
mettre  obstacle  à  ce  que  les  nations  pacifiques  acceptent  ces 
nouveaux  débouchés  et  profitent  des  avantages  qu'ils  peuvent 
présenter?  Le  cabinet  de  St.  James  l'a  essayé  à  plusieurs 
reprises.  Il  l'a  tenté  d'abord  lors  de  la  proclamation  de  la 
loi  célèbre:  „Rule  of  the  War"  de  1756,  sous  prétexte  que 
les  licences  accordées  par  la  France  pour  le  commerce  avec 
ses  colonies,  profitaient  exclusivement  aux  Hollandais.  Les 
changements  survenus  depuis  dans  le  régime  colonial  ne  font 
plus  craindre  le  retour  de  mesures  semblables.  U  est  à 
remarquer  que  Htlbner,  dont  les  opinions  sont  ordinairement 
si  favorables  à  la  cause  des  neutres,  leur  a  refusé  cependant 
ce  genre  de  commerce.' 

»  Jonffroy  p.  188  suiv.  Pôhls  IV,  §521,  p.  1137.  Hautefeuille  II, 
p.  293.  Halleck  XXVI ,  §  19.  Gessner  p.  266.  Des  traités  qui  n^admettent 
pas  le  commerce  de  cabotage,  sont  indiqués  par  Oke  manning  p.  199. 
de  Kaltenbom  §  226. 

«  „Ce  qui  pourrait  faire  envisager  ce  commerce  comme  illicite,  dit -il, 
c'est  que  les  mêmes  peuples  ueutres  ne'lS  font  jamais  et  n^osent  le  faire 
en  temps  de  paix,  qu'il  ne  leur  est  ouvert  qu'en  temps  de  guerre  et  à 
cause  de  la  guerre;  et  qu'enfin,  au  rétablissement  de  la  paix,  ils  en  sont 

Heffter,  droit  internatioiiAl.    3»  ëd.  21 


322  LIVRE   DEUXIÈME.  §  166. 

Les  maximes  observées  dans  les  eas  indiqués  ci -dessus 
sons  II  et  III  ne  manquent  pas  à  la  vérité  d'une  certaine  justi- 
fication, comme  étant  une  conséquence  de  la  nature  spéciale 
des  guerres  maritimes,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  de  mar- 
chandises ennemies.  Car  ces  guerres,  ainsi  que  nous  Tavons  dit, 
ne  se  font  pas  seulement  d'Etat  à  Etat.  Elles  sont  dirigées  en 
même  temps  contre  les  propriétés  privées  et  contre  le  commerce 
des  sujets  ennemis.  Les  peuples  neutres  qui  se  livrent  à  ce 
commerce,  semblent  ainsi  en  quelque  sorte  secourir  l'un  des 
combattants  contre  l'autre  et  lui  porter  des  secours  indirects. 
C'est  sans  doute  le  motif  pour  lequel  les  puissances  maritimes 
ne  se  sont  pas  opposées  jusqu'à  ce  jour  d'une  manière  plus 
efficace  à  un  usage  si  contraire  à  leurs  intérêts.  Toutefois  la 
règle  de  1756  n'est  plus  à  concilier  avec  les  régies  de  la 
déclaration  de  1856. 

§.  166.  Les  branches  licites  du  commerce  auxquelles  les 
peuples  pacifiques  peuvent  se  livrer  sans  violer  des  devoirs  de 
la  neutralité,  sont  les  suivantes:  les  assurances  des  navires  et 
des  cargaisons  appartenant  aux  sujets  des  belligérants;^  l'achat 
et  la  vente  de  denrées  et  de  marchandises  qui  ne  sont  pas 
des  objets  de  contrebande,  et  tant  qu'elles  ne  sont  pas  devenues 
propriétés  ennemies;  par  suite  les  transports  de  marchandises 
dans  les  ports  ennemis,  tant  qu'elles  n'y  ont  pas  été  vendues. 
De  même  le  commerce  de  commission  est  libre  en  temps  de 
guerre.  Vouloir  refuser  aux  neutres  ce  genre  d'opérations,  ce 
serait  supprimer  une  des  branches  les  plus  importantes  du 
commerce  moderne.  Ceci  est  vrai  surtout  à  l'égard  des  mar- 
chandises envoyées  d'un  port  neutre  dans  les  ports  de  l'an  des 
belligérants,  lors  même  que  des  avances  ont  été  faites  déjà 
par  le  commissionnaire.  Le  commerce  de  commission  fait  d'un 
port  ennemi   dans  un  port  neutre  pourrait  plutôt  donner  lieu 

derechef  exclus,  de  telle  sorte  que  le  commerce  des  sujets  d*uii  souyerain 
neutre  avec  les  colonies  d'un  État  qui  est  en  guerre,  parait  être  un  objet 
du  droit  rigoureux  de  la  guerre."  (De  la  saisie  des  Uàtiments  neutres  1, 1. 
chap.  4,  §  6.)  y.  aussi  Jouifroy  p.  199.  Wlieaton ,  Histoire  p.  157.  Pôhls 
p.  1130  suiv.  Oke  Manning.p.nOô.  Pando  p.  547  —  556.  Hautefenille  II, 
p.  274  suiy.    de  Ealtenbom  §  227.    HaUeck  XXYI ,  20.    Gessner  p.  271. 

>  Moser ,  Vers.  X ,  p.  324. 
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à  des  dontes,  par  le  motif  que  les  marchandises  expédiées 
sont  encore  la  propriété  des  sujets  ennemis,^  laquelle,  d'après 
la  pratique  actuelle,  est  sujette  à  la  confiscation.  Seulement 
le  commissionnaire  neutre  a  droit  aux  avances  par  lui  faites 
qui  doivent  lui  être  remboursées. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  commerce  direct  fait  entre  les  sujets 
des  belligérants  et  les  sujets  neutres,  les  conventions  particu- 
lières intervenues  entre  les  parties,  déterminent  si  les  mar- 
chandises continuent,  jusqu'à  la  livraison,  à  rester  la  propriété 
du  vendeur,  si  par  suite  elles  doivent  être  réputées  ennemies 
ou  neutres.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  sujets  neutres 
achètent  librement  des  navires  dans  le  territoire  de  l'un  des 
belligérants,  pourvu  que  la  vente  soit  faite  „bona  fide^'  et 
qu'elle  ne  soit  pas  un  acte  purement  simulé.  Il  est  vrai  que 
sur  ce  point  la  jurisprudence  anglaise  et  française  de  même 
que  l'américaiQe  se  sont  montrées  en  général  très -rigoureuses.' 

Les  peuples  neutres  ont  de  plus  le  droit  incontestable  de 
faire  le  transport  de  propriétés  neutres  dans  le  pays  d'un  des 
belligérants.  A  cet  égard  ils  doivent  se  conformer  toutefois 
aux  obligations  résultant  du  droit  de  blocus  et  de  contrebande. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  de  contrebande,  la  vente 
faite  aux  belligérants  en  territoire  neutre,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  acte  illicite  et  contraire  aux  devoirs  de  la 
neutralité;  ce  n'est  que  leur  transport  qui  en  rend  responsable.^ 

Droit  de  visite  (Jus  vlsitationls).^ 

§  167.    Le  principal  moyen  pratiqué  par  les  belligérants 

^dans  le  but  de  maintenir  le  conmierce  neutre  dans  ses  limites 

nécessaires  ou  conventionnelles,  c'est  l'exercice  du  droit  de  visite. 

>  Mittermaier ,  Dentsclies  Privatr.  §  552.  —  Jonffroy  p.  185. 

>  Jooffiroy  p.  206.  Jacobsen,  Seerecht  p.  741.  Phillimore,  III,  606. 
HaUeck  XXI ,  15. 

»  Pistoye  et  Duverdy  I,  p.  394. 

<  Pôhls  IV,  p.  527  sniv.  Wheaton ,  Intern.  Law  IV,  3.  19  sniy.  (§  524 
Dana).  Massé  §  301.  Oke  Mannîng  p.  350  sniv.  Pando  p.  549.  Ortolan 
II,  p.  202.  Hautefenille  I,  p.  86.  IV,  p.  427  suîv.  Wildman  H,  p.  119. 
PhiUimore  m,  417.    Halleek  eh.  XXV.    Gessner  p.  278. 

21* 
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C'est  le  droit  qui  appartient  anx  belligérants  de  faire  arrêter, 
soit  par  des  bâtiments  de  FÉtat,  soit  par  des  navires  armés 
en  commission,  les  navires  rencontrés,  de  constater  leur  natio- 
nalité et  de  prendre  connaissance  de  leur  destination  ainsi  que 
de  leur  cargaison.  Plusieurs  publicistes  d'une  autorité  consi- 
dérable, parmi  lesquels  nous  nommons  Hiibner  en  première 
ligne,  ont,  vers  le  milieu  du  xvm*  siècle,  contesté  la  légalité 
du  droit  de  visite,  du  moins  sur  la  haute  mer,  ce  droit  étant 
attentatoire  à  l'indépendance  des  peuples  pacifiques.^  Sans 
prétendre  nous  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  objections,  nous 
nous  bornons  à  établir  ce  fait  incontestable,  que  toutes  les 
puissances  maritimes  qui  disposaient  de  forces  suffisantes,  ont 
fait  usage  dans  leurs  guerres  d'un  pouvoir,  lequel,  tant  qu'il 
s'est  renfermé  dans  des  limites  raisonnables,  n'a  pas  été  sérieu- 
sement contesté,  et  qui  en  même  temps  a  servi  de  base  à 
de  nombreuses  conventions  publiques.  Déjà  le  Consulat  de  la 
Mer  atteste  l'antiquité  d'un  usage  qui  seulement,  par  suite  de 
l'infinité  d'abus  auxquels  il  a  donné  lieu,  a  été  l'objet  des 
réclamations  continuelles  des  nations  neutres.*  Renfermé  dans 
ses  limites  exactes,  le  droit  de  visite  ne  porte  aucune  atteinte 
à  leur  indépendance  et  ne  leur  est  nullement  préjudiciable. 
Nous  disons  en  conséquence  que ,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  visite  est  un  moyen  généralement  admis  entre  les  belligé- 
rants, dont  il  est  essentiel  de  définir  le  but,  les  conditions  et 
les  limites,  conformément  aux  usages  établis  entre  les  nations. 

§  168.  Le  but  de  la  visite  est  de  faire  valoir  des  droits 
du  belligérant  vis-à-vis  de  l'ennemi  et  des  nations  neutres. 

Le  belligérant  peut  exercer  la  visite: 
l**  sur  son  propre  territoire; 

2**  sur  le  territoire  de  son  adversaire,  c'est-à-dire  dans  les 
rades,  ports  et  mers  ennemis,  sans  exception  même  des 
fleuves  (§  137); 

3°  enfin  sur  la  haute  mer,  la  mer  libre. 

^  Les  auteurs  qui  ont  traité  spécialement  cette  question,  sont  indi- 
qués par  Klûber  §  283  a.  Leurs  diverses  opinions  ont  été  discutées  par 
Jouffroy  p.  213  suiv.    Nau ,  Vôlkerseerecht  §  216. 

*  Nau ,  Vôlkerseerecht  §  163.    de  Martens ,  Ueber  Caper.  §  21. 
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Mais  la  visite  ne  peut  avoir  lien  dans  les  eanx  nentres^ 
ni  dans  celles  des  puisBances  alliées ,  sans  le  consentement 
exprès  on  tacite  de  e«s  dernières.  Les  prises  faites  dans  les 
eaux  neutres  doivent  en  conséquence  être  restituées  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée.  ^ 

Sont  sujets  à  la  visite  les  navires  de  commerce  rencontrés 
dans  les  lieux  sus -dits  et  dont  la  destination  pacifique,  étran- 
gère aux  opérations  de  guerre ,  n'est  pas  établie  par  des  signes 
évidents  et  incontestables.  Les  bâtiments  de  guerre  neutres 
ne  sont  pas  soumis  à  la  visite,  si  leur  nationalité  est  incon- 
testable. U  est  à  remarquer  toutefois  que  leur  pavillon  ne 
fait  pas  nécessairement  foi  de  leur  nationalité.'  Les  belligé- 
rants peuvent  au  contraire  arrêter  en  pleine  mer  toute  espèce 
de  transports  dont  Tinnocuité  n'est  pas  suffisamment  établie, 
tant  par  rapport  à  leur  chargement  et  à  leur  propriétaire,  que 
par  rapport  à  leur  provenance  et  à  leur  destination. 

La  visite  a  pour  but  spécial,  d'abord: 

1**   de    vérifier  la  propriété  du   navire   et  de  la  cargaison, 

et  de    savoir   si   l'un   ou    l'autre   n'appartiennent   pas   à 

l'ennemi  ; 
2"   de   s'assurer  si  des   personnes  ennemies   ne  se  trouvent 

pas  à  bord  du  navire  visité; 
3**  de  s'assurer  que  le  navire  ne  porte  pas  h  l'ennemi  des 

objets  de  contrebande  de  guerre  ou  de  secours  prohibé; 
4"*  de  l'empêcher  de  communiquer  avec  les  lieux  bloqués. 

£n  conséquence  la  visite  doit  constater: 

l""  la  nationalité  du  navire; 

2"*  la  qualité,  l'origine  et  la  destination  de  la  cargaison; 

S"*  la  nationalité  de  l'équipage,  lorsqu'elle  ne  résulte  pas  du 
pavillon  du  navire,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  dans  plu- 
sieurs conventions  conclues  par  la  France,  p.  e.  celle 
conclue  avec  le  Texas. 

1  Jacobsen,  Seerecht  §  584.  585. 

*  Des  discassions  qui  ont  eu  lieu  sur  cette  question,  sont  racontées 
par  de  Martens,  Ërz&hlungen  merkwnrdiger  FâHe  II,  p.  1  suiv.  V.  auR^i 
Oke  Manning  p.  370.    Pando  p.  564. 
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D'ailleurs  la  maxime  même:  Le  pavillon  eoavre  la  mar- 
chandiBey  ne  suffira  pas  toujours  pour  empêcher  les  croisears 
des  belligérants  de  procéder  à  la  visite  des  navires  neutres. 
Du  moins  il  faudra  leur  permettre  de  s'assurer  de  leur  natio- 
nalité, et  s'ils  ne  portent  pas  d'objets  de  contrebande.^ 

§  169.  Les  personnes  qui  peuvent  procéder  à  la  visite 
des  navires  neutres  sont  exclusivement  les  conmiandants  de 
forces  navales  et  militaires,  spécialement  les  bâtiments  de  guerre 
et  tous  ceux  pourvus  de  commissions  délivrées  par  le  souverain 
belligérant,  y  compris  les  armateurs  ou  corsaires,  pourvu  qu'il 
ne  soit  pas  renoncé  à  la  course  (§  124''). 

L'exercice  du  droit  de  visite  a  été  réglementé  surtout  par 
le  traité  des  Pyrénées,  dont  les  dispositions  sur  ce  point  sont 
devenues  en  quelque  sorte  le  droit  maritime  de  l'Europe.  Ces 
dispositions  ont  pour  objet:  la  semonce;  la  distance  à  laquelle 
le  croiseur  doit  se  tenir;  l'envoi  d'un  nombre  limité  d'hommes 
à  bord  du  navire  neutre;  l'examen  des  papiers  de  ce  navire. 
La  semonce  est  un  coup  de  canon  tiré  par  le  croiseur  pour 
avertir  le  navire  en  vue  de  son  intention  de  le  visiter.*  Ce 
dernier  doit  obéir  à  la  semonce,  s'arrêter  et  attendre  la  visite. 
S'il  ne  le  fait  pas,  il  s'expose  à  s'y  voir  contraint  par  l'emploi 
de  la  force..  Le  croiseur  doit  envoyer  au  navire  visité  une 
embarcation,  et  deux  ou  trois  hommes  seulement  peuvent 
monter  à  bord.^ 

La  dernière  formalité  de  la  visite,  la  plus  importante,  est 
l'inspection  des  papiers  de  bord.  Les  papiers  qui  peuvent  être 
consultés  et  faire  foi,  sont  les  suivants: 

le  passeport  et  les  autres  certificats  d'origine  du  navire  et 
de  la  cargaison; 

le  connaissement  et  la  charte  -  partie  ; 

>  y.  à  ce  sajet  les  jnstes  observations  que  contient  le  jagement  rendu 
par  Sir  William  Scott  dans  une  affaire  de  cette  espèce  dans  Robinson, 
Admirality  Reports  I,  p.  340.  Wheaton,  Intern.  Law  II,  p.  250  (édit 
franc,  p.  186,  Dana  §.  526). 

>  L'omission  de  cette  sorte  de  semonce  n'est  pas  considérée  comme 
essentielle  par  les  juges  anglais  et  américains.    Phillimore  III,  429. 

'  de  Martens,  Ueber  Caper.  §  20.  21.    Haatefeuille  IV,  p.  2. 
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les  rôles  d'équipage; 

enfin  le  journal  du  voyage.^ 

Si  les  traités  n'indiquent  pas  d'une  manière  exacte  Tétat 
des  papiers  dont  un  navire  doit  être  porteur,  il  faut  admettre 
incontestablement  toutes  les  pièces  de  nature  à  justifier  mora- 
lement de  la  nationalité  du  navire  et  de  Tinnocuitë  de  son 
chargement,  sans  avoir  seulement  égard  à  dos  preuves  for- 
melles. Les  règles  spéciales  prescrites  au  croiseur  belligérant 
doivent  toujours  être  interprétées  en  ce  sens.  Si  le  navire 
reconnu  neutre  par  sa  nationalité  est  également  trouvé  neutre 
par  sa  conduite,  s'il  ne  porte  chez  Tennemi  aucun  objet  prohibé, 
le  croiseur  doit  se  retirer  et  laisser  le  navire  continuer  sa  route. 
Dans  la  pratique,  à  la  vérité,  on  n'a  pas  toujours  observé 
cette  modération.  Trop  souvent,  au  lieu  de  se  borner  à  con- 
stater la  nationalité  du  navire  par  Tinspection  de  ses  papiers 
et  l'innocuité  de  sa  cargaison,  par  la  vérification  des  factures 
et  des  connaissements ,  les  croiseurs  se  livraient  à  des  recherches 
minutieuses  et  vexatoires.  C'est  la  jurisprudence  française  qui, 
gnidée  par  les  réquisitoires  pleins  d'équité  de  Portalis,  a  la 
première  proclamé  des  principes  plus  généreux.  Il  faut  regretter 
surtout  l'extrême  divergence  que  présentent  les  dispositions  des 
lois  intérieures  des  diverses  nations,  relativement  aux  modes 
de  constater  la  nationalité  des  navires  et  des  cargaisons.  La 
jurisprudence  anglaise  notamment  accorde  ici  une  importance 
exagérée  à  la  formalité  du  serment.^ 

Convoi  des  navires  neutres.' 

§  170.  Le  but  de  la  visite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
est   de    mettre    le    belligérant    à   même    d'exercer  son   droit 

1  Sar  les  papiers  à  produire,  sur  les  formalités  à  observer  et  snr  la 
jorisprudence  anglaise  et  française  à  cet  égard,  on  peut  consulter  avec 
fruit  Jacobsen ,  Seerecht  p.  22.  67.  87.  410  suiv.    Pando  p.  566. 

>  Sur  les  formalités  de  la  neutralisation  et  les  nombreux  abus  on 
peut  oonBulter  Pôhis  lY,  §530,  p.  1180  suiv.  HautefeuiUe  lU,  427.  lY, 
121.    La  jurisprudence  anglaise  est  indiquée  par  Wildman  II,  p.  84.  100. 

»  V.  Jouffiroy  p.  237  suiv.  Nau,  Vôlkerseerecht  §  169  suiv.  Wheaton, 
Histoire  p.  93  suiv.  Pôhls  p.  532.  Oke  Manning  p.  355.  Ortolan  II, 
215  Buiv.    HautefeuiUe  I,  68.  IV,  62. 
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de  guerre  sur  les  navires  eimemiS;  d'empêcher  qu'ils  ne  lui 
échappent  à  la  faveur  d'un  déguisement,  et  de  mettre  obstacle 
aux  violations  des  obligations  des  neutres.  De  bonne  heure 
on  a  dû  songer  à  trouver  un  moyen  qui ,  tout  en  répondant 
au  but  principal  de  la  visite  j  mette  pourtant  les  navires  neutres 
à  l'abri  de  vexations  incessantes.  Ce  moyen  consiste  à  faire 
naviguer  les  navires  de  commerce  sous  l'escorte  de  bâtiments 
de  guerre.  L'usage  en  est  très  -  ancien.  Dès  le  moyeu  âge  on 
faisait  escorter  les  navires  marchands ,  pour  les  garantir  des 
actes  de  piraterie  et  des  excès  de  toute  espèce,  si  fréquents 
dans  ces  siècles  de  barbarie.  Mais  ce  fut  surtout  vers  le  milieu 
du  xvii"  siècle  que  la  question  du  convoi  des  navires  neutres 
prit  une  grande  importance.  Les  Hollandais  firent  alors  de 
grands  efforts  pour  faire  inscrire  dans  le  traité  conclu  avec 
l'Angleterre  en  1665,  le  principe  que  le  privilège  du  bâtiment 
de  guerre  devait  s'étendre  à  tous  les  navires  convoyés.  Ils  ne 
purent  l'obtenir:  l'Angleterre  refusa  de  le  reconnaître.  La 
question  fut  soulevée  depuis  lors  dans  les  guerres  fréquentes 
entre  les  puissances  maritimes  de  l'Europe.  Pendant  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine  elle  reçut  enfin  une  espèce  de 
solution.  Les  puissances  neutres,  coalisées  pour  le  maintien 
de  leurs  droits  sous  le  nom  de  neutralité  armée,  déclarèrent 
que  la  parole  de  l'officier  commandant  l'escorte  du  convoi 
suffisait  pour  constater  la  nationalité  des  navires  confiés  à  sa 
protection  et  l'innocuité  de  leur  chargement.*    La  lutte  recom- 

*  de  Martens,  Ueber  Caper.  §  20.  —  Voici  le  texte  complet  de  cette 
déclaration,  que  nous  transcrivons  ici  à  cause  de  son  importance: 

„  Que  la  déclaration  de  Tofficier  commandant  le  vaisseau  ou  les  vais- 
seaux de  la  marine  royale  ou  impériale ,  qui  accompagneront  le  convoi  d*un 
ou  de  plusieurs  bâtiments  marchands,  que  son  convoi  n'a  à  bord  aucune 
marchandise  de  contrebande,  doit  suffire  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune 
visite  sur  son  bord  ni  à  celui  des  bâtiments  de  son  convoi. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le  respect  dû  à  des  sti- 
pulations dictées  par  le  désir  des  intéressés,  de  maintenir  les  droits 
imprescriptibles  des  nations  neutres ,  et  donner  une  nouvelle  preuve  de  leur 
loyauté  et  de  leur  amour  pour  la  justice,  les  hautes  parties  contractantes 
prennent  ici  l'engagement  le  plus  formel ,  de  renouveler  les  défenses  les 
plus  sévères  à  leurs  capitaines,  soit  de  hautbord,  soit  de  la  marine  mar- 
chande, de  charger,  tenir,  ou  receler  à  leurs  bords  aucun  des  objets,  qui. 
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mença  avec  une  nouvelle  violence  pendant  les  guerre»  de  la 
révolution  Irançaise.     Elle  se  termina  par  la  convention  mari- 

aox  termes  de  la  présente  convention,  pourraient  être  réputés  de  contre- 
bande, et  de  tenir  respectivement  la  main  à  l'exécution  des  ordres  qu'elles 
feront  publier  dans  leurs  amirautés  et  partout  oii  besoin  sera,  à  Teffet  de 
quoi  Tordonnance,  qui  renouvellera  cette  défense  sous  les  peines  les  plus 
graves,  sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  acte,  pour  qu'il  n'en  puisse 
être  prétendu  cause  d'ignorance. 

Les  hautes  parties  contractantes  voulant  encore  prévenir  tout  sujet 
de  dissension  à  l'avenir  en  limitant  le  droit  de  visite  des  vaisseaux  mar- 
chands allant  sous  convoi,  aux  seuls  cas  où  la  puissance  belligérante 
pourrait  essuyer  un  préjudice  réel  par  l'abus  du  pavillon  neutre,  sont 
convenues  : 

1.  Que  le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  appartenant  aux  sujets 
de  Tune  des  puissances  contractantes  et  naviguant  sous  le  convoi 
d'un  vaisseau  d&  guerre  de  ladite  puissance,  ne  sera  exercé  que  par 
les  vaisseaux  de  guerre  de  la  partie  belligérante,  et  ne  s'étendra 
jamais  aux  armateurs,  corsaires  ou  autres  bâtiments,  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  leurs  Majestés,  mais 
que  leurs  sujets  auraient  armés  en  guerre. 

2.  Que  les  propriétaires  de  tous  les  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  de  l'un  des  Souverains  contractants,  qui  seront  destinés  à 
aller  sous  convoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  seront  tenus,  avant  qu'ils 
ne  reçoivent  leurs  instructions  de  navigation,  de  produire  au  com- 
mandant du  vaisseau  do  convoi  leurs  passeports  et  certificats  ou 
lettres  de  mer,  dans  la  forme  annexée  au  présent  traité. 

3.  Que,  lorsqu'un  tel  vaisseau  de  guerre,  ayant  sous  convoi  des  navires 
marchands,  sera  rencontré  par  un  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de 
guerre  de  l'autre  partie  contractante  qui  se  trouvera  alors  en  état 
de  guerre,  pour  éviter  tout  désordre,  on  se  tiendra  hors  de  la  portée 
du  canon,  à  moins  que  l'état  de  la  mer  ou  le  lieu  de  la  recontre  ne 
nécessite  un  plus  grand  rapprochement;  et  le  commandant  du  vaisseau 
de  la  puissance  belligérante  enverra  une  chaloupe  à  bord  du  vaisseau 
de  convoi,  oh.  il  sera  procédé  réciproquement  à  la  vérification  des 
papiers  et  certificats  qui  doivent  constater ,  d'une  part  que  le  vaisseau 
de  guerre  neutre  est  autorisé  à  prendre  sous  son  escorte  tels  ou 
tels  vaisseaux  marchands  de  sa  nation,  chargés  de  telle  cargaison 
et  pour  tel  port;  de  l'autre  part,  que  le  vaisseau  de  guerre  de  la 
partie  belligérante  appartient  à  la  flotte  impériale  ou  royale  de  leurs 
Majestés. 

4.  Cette  vérification  faite,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  visite,  si  les  papiers 
sont  reconnus  en  règle,  et  s'il  n'existe  aucun  motif  valable  de  suspi- 
cion. Dans  le  cas  contraire,  le  commandant  du  vaisseau  de  guerre 
neutre  (y   étant  dûment  requis  par  le  commandant  du  vaisseau  ou 
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time  du  17  juin  1801,  imposée  par  la  Grande  -  Breiragne  aux 
puissances  du  Nord,  laquelle  soumit  à  une  sorte  de  visite 
même  le  bâtiment  de  guerre  chargé  de  Tescorte.^ 

Jusqu'à  présent  les  puissances  maritimes  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord  sur  des  règles  communes  :  plusieurs  traités  qui  avaient 
consacré  l'immunité  des  navires  convoyés,  ont  été  résiliés  dans 
le  cours  de  notre  siècle.  Mais  il  faut  défendre  comme  m 
principe  irrévocablement  établi  que  les  navires  de  commerce 
neutres  régulièrement  visités  avant  leur  départ  et  convoyés 
par  des  bâtiments  de  guerre  pourvus  des  papiers  de  bord 
nécessaires,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  visite  des  croiseurs 
belligérants.  Ces  derniers  violeront  le  respect  dû  à  l'indépen- 
dance des  peuples  pacifiques,  s'ils  refusent  d'ajouter  foi  au 
contenu  de  ces  papiers  et  à  l'aifirmation  de  l'officier  comman- 
dant un  convoi.  Plusieurs  traités  conclus  depuis  1815  par  les 
puissances  maritimes,  contiennent  la  disposition  expresse,  que 
le  but  de  la  visite  sera  complètement  atteint,  à  l'égard  des 
navires  convoyés,  par  la  déclaration  du  commandant  de 
l'escorte,  qu'ils  sont  réellement  neutres  et  que  leurs  cargaisons 

des  vaisseaux  de  la  puissance  belligérante)  doit  amener  et  détenir 
son  convoi  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  visite  des  bâtiments 
qui  le  composent;  et  il  aura  la  faculté  de  nommer  et  de  déléguer 
un  ou  plusieurs  officiers  pour  assister  à  la  visite  desdits  bâtiments, 
laquelle  se  fera  en  sa  présence  sur  chaque  bâtiment  marchand, 
conjointement  avec  un  ou  plusieurs  officiers  préposés  par  le  comman- 
dant du  vaisseau  de  la  partie  belligérante. 

ô.  S'il  arrive  que  le  commandant  du  vaisseau  ou  des  vaisseaux  de  la 
puissance  en  guerre,  ayant  examiné  les  papiers  trouvés  à  bord,  et 
ayant  interrogé  le  maître  et  Téquipage  du  vaisseau,  apercevra  des 
raisons  justes  et  suffisantes  pour  détenir  le  navire  marchand,  afin 
de  procéder  à  une  recherche  ultérieure,  il  notifiera  cette  intention 
au  commandant  du  vaisseau  de  convoi,  qui  aura  le  pouvoir  d'ordonner 
à  un  officier  de  rester  à  bord  du  navire  ainsi  détenu,  et  d'assister  à 
l'examen  de  la  cause  de  sa  détention.  Le  navire  marchand  sera 
amené  tout  de  suite  au  port  le  plus  proche  et  le  plus  convenable 
appartenant  à  la  puissance  belligérante,  et  la  recherche  ultérieure 
sera  conduite  avec  toute  la  diligence  possible. 

1  Les  principes  de  la  jurisprudence  anglaise  sont  indiqués  par  Wîld- 
man  H,  p.  124  suiv.  Ceux  de  ramérioaine  n'en  diffèrent  pas.  Halleck, 
XXV,  21. 
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ne  contieiment  aucun  objet  de  contrebande.  Nous  citons  le 
traité  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  de  1828^  dont  l'article 
14  renouvelle  expressément  les  dispositions  du  traité  de  1799 
à  cet  égard  y  les  traités  entre  les  États-Unis  et  les  États 
de  TAmérique  du  Sud  de  1824  et  soiv.,  et  enfin  le  traité  entre 
la  France  et  le  Texas  de  1839  (article  ô).^ 

An  surplus  il  va  sans  dire  que  les  navires  seuls  faisant 
partie  du  convoi  sont  exempts  de  la  visite  ^  et  non  pas  ceux 
qui  sont  venus  s'y  joindre  volontairement.'  Ne  jouiront  pas 
non  plus  de  cette  exemption  les  navires  qui  ont  quitté  le  convoi 
en  route  ou  qui  en  ont  été  séparés;  ces  navires  peuvent  être 
arrêtés  en  pleine  mer  comme  suspects  et  visités  par  les 
croiseurs  beUigérants.'  Enfin  ces  derniers  peuvent  procéder  à 
la  vérification  de  l'état  d'un  convoi,  pour  s'assurer  si^  par 
hasard  ou  volontairement,  des  navires  étrangers  ne  se  trouvent 
pas  en  faire  partie.^ 

Saisie  des  navires  neutres. 

§  171.  Un  navire  neutre  peut  être  saisi  et  déclaré  de 
bonne  prise  dans  les  cas  suivants: 

1"*  si,  au  lieu  d'obéir  à  la  semonce  et  de  s'arrêter,  le  capi- 
taine du  navire  s'oppose  à  la  visite  par  une  résistance 
matérielle  ou  par  des  préparatifs  de  résistance.  Dans  ce 
cas  les  navires  même  convoyés  peuvent  être  saisis  avec 
le  bâtiment  de  guerre  qui  les  escorte.  Gomme  exemple 
nous  citons  la  prise  d'un  convoi  suédois  par  une  escadre 
anglaise  en  1798;^ 

2*"  si  le  capitaine  ne  peut  pas  justifier  sa  qualité  de  neutre  ; 

»  Ortolan  H,  p.  227.  228. 

^  Mais  ils'  ne  peuvent  pas  pour  cela  être  déclarés  de  bonne  prise. 
V.  Ortolan  II,  p.  287.    Riquelme  p.  291. 

*  Jacobsen ,  Seerecht  p.  140. 

«  Ortolan  p.  231. 

^  Le  cas  est  raconté  par  de  Martens,  Erzahlungen  I,  p.  299  suiv. 
Jacobsen,  Seerecht  p.  577.  Wheaton,  Intern.  LawIV,  3,  §27.  M.  TàhU 
p.  1177. 
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3"*  s'il  viole  ouvertement  le  blocus  régulièrement  notifié  par 
Tun  des  belligérants,  s'il  porte  des  objets  de  contrebande, 
des  troupes  on  des  dépêches  ennemies; 

4"*  si  Tétat  du  navire  ou  les  déclarations  du  capitaine  sont 
de  nature  à  inspirer  des  soupçons;  notamment  lorsqu'on 
ne  trouve  pas  de  papiers  de  bord,  ou  lorsqu'ils  sont 
doubles  ou  incomplets,  lorsqu'ils  ont  été  jetés  en  tout  on 
en  partie  dans  la  mer;^  en  un  mot,  si  les  circonstances 
font  supposer  qu'ils  sont  simulés;*  enfin 

5'*  en  cas  de  déviation ,  si  le  navire  a  changé  de  route,  sans 
que  les  motifs  de  la  déviation  puissent  être  suffisamment 
expliqués.^ 

A  défaut  de  défenses  formelles  il  est  permis  au  croiseur 
de  relâcher  le  navire  saisi  moyennant  une  rançon.*  Lorsqu'il 
s'agit  seulement  d'objets  de  contrebande  ou  prohibés  qui  sont 
trouvés  à  bord  d'un  navire  neutre,  le  capitaine  peut  échapper 
à  la  saisie  du  navire  en  les  abandonnant  au  croiseur,  qui  en 
donnera  un  reçu.*  Le  droit  de  guerre  en  effet  permet  seule- 
ment au  belligérant  d'empêcher  des  objets  nuisibles  d'arriver 
chez  son  adversaire,  il  ne  va  pas  au  delà. 

Le  croiseur  est  responsable  des  conséquences  résultant 
d'une  prise  illégale,  non  -  seulement  envers  son  propre  gouver- 
nement, mais  aussi  envers  les  armateurs  et  les  propriétaires 
neutres.^  Il  répond  notamment  des  dommages  et  des  pertes 
occasionnés  par  sa  propre  faute.  En  conséquence  il  doit 
apporter  aux  objets  capturés  tous  les  soins  usités  sur  mer, 
faire  dresser  un  inventaire  de  tous  les  objets  trouvés  à  bord, 

1  Pôhis  p.  1178. 

»  Jouifroy  p.  278.  de  Martens ,  Ueber  Caper.  §  22.  Le  navire  qui 
en  ronte  s'est  joint  au  convoi ,  peut  être  arrêté  comme  saspect,  sans  néces- 
sairement être  sujet  à  la  confiscation.  Y.  Wheaton,  loc.  cit.  §.  29.  Orto- 
lan p.  233  —  237.    Oke  Manning  p.  3(59  professe  une  opinion  plus  rigoureuse. 

8  Jouffiroy  p.  307. 

*  L'arrêté  du  2  prairial  an  XI  défend  expressément  de  rançonner  les 
bâtiments  neutres,  lors  même  que  leurs  passeports  seraient  suspects  ou 
illégaux  (art.  39.  chap.  5).    Y.  Hautefeuille  lY,  p.  262. 

6  de  Martens  §  24.    M.  Poeiils  p.  1195. 

«  Jacobsen  p.  565  —  577.    Massé  §  370. 
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faire  sceller  les  papiers,  faire  fermer  les  écoutilles  et  s'abstenir, 
autant  que  possible,  de  tout  déplacement  ou  changement  des 
objets  trouvés.  Si  un  déplacement  est  nécessaire,  il  y  fera 
procéder  en  présence  du  capitaine  du  navire  capturé ,  qui  devra 
signer  Tacte  dressé  à  cet  effet.  La  jurisprudence  française 
exige  en  outre  qu'un  procès  -  verbal  soit  dressé  de  la  saisie  et 
des  motifs  qui  Tout  provoquée;  c'est  une  disposition  qui  nous 
paraît  éminemment  utile.  ^ 

Le  mode  de  procéder  à  Tégard  des  navires  neutres  cap- 
turés est  le  même  qu'à  l'égard  des  navires  ennemis. 

Juge  compétent  pour  prononcer  la  prise.* 

§  172.  La  validité  de  la  saisie  d'un  navire  neutre  doit 
être  soumise  au  jugement  d'un  tribunal  des  prises ,  de  la  même 
manière  que  ^lle  d'un  navire  ennemi.  Quel  est  le  juge  com- 
pétent des  prises?  Suivant  une  jurisprudence  constante,  les 
tribunaux  du  belligérant  saisissant  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  la  prise  des  bâtiments  saisis  et  conduits  dans  les 
ports  du  saisissant  II  est  vrai  que,  depuis  le  milieu  du 
XYiii*  siècle,  plusieurs  publicistes  ont  élevé  contre  cette  juri- 
diction des  objections  sérieuses,  jusqu'à  nier  tout -à -fait  leur 
compétence.^  Si,  ainsi  que  cela  a  lieu  entre  quelques  États,  elle  , 
repose  sur  des  traités  formels,  elle  est  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. Là  où  des  traités  ne  lui  servent  pas  de  base,  la 
déclaration  de  prise  n'est  au  fond  qu'une  mesure  essentielle- 
ment politique,  en  faveur  de  laquelle  on  pourrait  légalement 
tout  au  plus  invoquer  l'analogie  du  „  forum  arresti  sive  depre- 
hensionis^';  bien  entendu  dans  les  cas  seulement  où  le  neutre 
a  réellement  violé  ses  devoirs  envers  l'un  des  belligérants. 
Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  prises  n'acquièrent 

1  de  Martens,  loc.  cit.  §22.  Poelds  p.  llSisniv.  Jacobsen  p.  564. 
Voyez  aussi  riiistniction  américaine  da  18  août  1862  dans  Taffaire 
du  Montgomery. 

*  y.  §137  ci -dessus.  Comparez  Massé  §329.  Gessner,  chap.  VI, 
p.  357. 

»  V.  Jouffroy  p.  282  suiv.  Nau  §  215  suiv.  Poehls  ÏV,  §  537,  p.  1219. 
Wurm,  dans  le  Staats-Lexicon  t.  XI,  p.  140.    Oke  Manning  p.  378. 
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rautorité  de  la  choee  jugée  que  dans  le  territoire  où  ils  sont 
rendus  (§  39  ci-dessus):  les  juges  étrangers  ne  sont  aucunement 
tenus  de  les  respecter.  Toutefois  ^  dans  le  but  d'éviter  des 
contestations  et  de  ne  pas  laisser  la  propriété  dans  Tinoer- 
titode  y  on  admet  ordinairement  la  validité  des  jugements  rendus 
par  ces  tribunaux ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  aucune  violation 
des  principes  fondamentaux  du  droit  international.^ 

Les   règles  relatives  à  la  compétence  des  tribunaux  des 
belligérants  subissent  une  exception  dans  les  cas  suivants: 
1**  lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  dans  les  eaux  d'un  ter- 
ritoire neutre,'  soit  par  une  entrée  directe  dans  ces  eani, 
soit  par  Tabus  de  Fhospitalité  dont  le  capteur  avait  joni 
dans  les  limites  du  territoire  neutre;^ 
2""  lorsque  le  navire  et  les  biens  capturés ,  avant  d'avoir  été 
déclarés  de  bonne  prise  au  profit  du  croiseur,  ont  regagné 
un  des  ports  du  territoire  auquel  ils  appa^ennent 
Dans  le  premier  cas,  le  juge  du  territoire  neutre  où  se 
trouvent  les  biens   saisis,    est   compétent  de  faire  droit  anx 
réclamations  du  propriétaire  ou  de  ses  ayant  droit;  et  le  gou- 
vernement neutre  pourra  en  outre  demander  une  satisfaction 
par  voie  diplomatique  au  sujet  de  l'illégalité  de  la  captare. 
Dans  le  second  cas'  le  juge  neutre,  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires,  est  encore  valablement  saisi  de  la  connaissance  de 
la  cause ,  qu'il  décidera  d'après  les  dispositions  des  lois  locales 
et  celles  des  traités  en  vigueur.^    Qu'arrivera- 1 -il  lorsque  le 
navire  a  été  conduit  dans  un  port  neutre  étranger  au  saisi  V 
En  ce  cas  rien  n'autorise  le  souverain  du  port  d'asile  à  s'ar- 
roger la  connaissance  de  la  validité  de  la  prise.    Il  doit  provi- 

1  Oke  Manning  p.  883. 

«  Comparez  §  137.  à  la  fin. 

'  Si  p.  ex.  le  Dayire  d*im  belligérant  a  poursniri  illégalement  nn 
vaisseau  ennemi  on  neutre  suspect  pendant  le  délai  de  24  heures.  V.  ci- 
dessus  §  149.  et  Pando  p.  471.  Pareillement  Tarmement  du  bâtiment 
ennemi  qui  a  fait  la  prise,  dans  un  port  neutre  est  également  eonsidéré 
comme  une  violation  du  territoire.    Y.  Ortolan  p.  264. 

«  Jouffiroy  p.  295.  de  Martens,  à  Tendroit  cité  §  36.  Wheaton, 
Intem.  Law  IV,  3,  §6—10.  IV,  2,  §  13.  Jacobsen,  Seerecht  p.  584.  Oke 
Manning  p.  385. 
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soirement  accorder  de  la  protection  au  navire  capturé;  mais 
quant  au  fond  du  litige^  il  ne  peut  être  vidé  qu'entre  le  belli- 
gérant et  le  souverain  neutre  intéressé. 

§  173.  Le  mode  de  procéder  devant  les  tribunaux  chargés 
de  statuer  sur  le  sort  des  bâtiments  neutres  arrêtés,  porte  le 
caractère  d'un  procès  en  revendication:  c'est  au  neutre  saisi  à 
prouver  Fillégalité  de  la  prise.  H  est  vrai  que,  d'après  la 
maxime  ,,8poliatus  ante  omnia  restituendus^'  et  d'après  l'ana- 
logie de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  saisie -arrêt,  e^e 
serait  au  capteur  à  justifier  qu'il  avait  des  motifs  suffisants 
pour  la  prise.    Mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près.^ 

En  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  procédure  et  les 
règles  relatives  aux  preuves  et  à  la  rédaction  du  jugement,  le 
juge  chargé  de  statuer  sur  la  validité  de  la  prise,  doit  se  con- 
former aux  dispositions  des  lois  intérieures  de  son  propre  ter- 
ritoire, à  moins  que  des  traités  spéciaux  conclus  avec  la  puis- 
sance neutre  à  laquelle  appartiennent  le  navire  ou  les  sujets 
saisis,  n'aient  disposé  autrement.  H  n'existe  actuellement  qu'un 
nombre  très -limité  de  traités  à  cet  égard.  La  plupart  se 
bornent  à  stipuler  réciproquement  une  justice  impartiale  par  l'in- 
stitution de  juges  non  suspects.*  Plusieurs  prescrivent  la  com- 
munication réciproque  des  sentences  rendues  par  leurs  tribunaux- 
respectifs:  comme,  par  exemple,  les  conventions  conclues  entre 
les  États-Unis  et  les  républiques  de  l'Amérique  centrale  et 
de  l'Amérique  du  sud. 

En  général  les  modes  de  procéder  et  les  règles  qui  pré- 
sident aux  motifs  de  décision  des  tribunaux  des  prises,  sont 
peu  favorables  aux  réclamants.  Très- souvent  ce  ne  sont  que 
des  instruments,  des  hameçons  politiques  mis  au  service  d'un 
égoïsme  avide,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  facilement  en 
parcourant  les  recueils  de  la  jurisprudence  des  prises  ;  et  cela 
malgré  l'admiration  que  beaucoup  de  personnes  ont  professée 
pour  ,,les  savants  juges  des  prises''  de  plusieurs  nations.    Ordi- 

1  Martens,  à  Tendrait  cité  §27.  Pinheiro  -  Ferreira ,  dans  ses  notes 
snr  de  Martens,  Introdnct.  §  317.  Jouftroj  p.  296.  V.  sartont  Wunn,  dans 
le  Staats-Lezicon  XI,  145. 

'  y.  par  exemple  la  convention  anglo- russe  de  1^01. 
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nairement  on  n'admet  comme  preuves  que  les  papiers  trouvés 
à  bord  des  navires  capturés.  A  Tappui  des  faits  résultant  de 
Texamen  des  papiers,  on  fait  subir  à  l'équipage  un  inter- 
rogatoire qui  quelquefois  porte  un  caractère  presque  inqni- 
sitorial!^ 

D'après  les  maximes  qui  ont  prévalu  dans  la  pratique 
maritime  moderne,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la 
nature  des  pénalités  qui  attendent  les  propriétaires  des  objets 
saisis  et  condamnés.  Les  tribunaux,  en  validant  la  saisie, 
prononcent  tantôt  la  prise  du  navire  et  de  la  cargaison,  tantôt 
la  prise  de  Tun  ou  de  Tautre,  ou  bien  la  perte  d'une  partie 
de  la  cargaison  ou  du  fret.  Lorsqu'ils  prononcent  la  main 
levée  de  la  saisie,  le  navire  arrêté  est  mis  en  liberté,  les 
objets  saisis  sont  restitués  à  leurs  propriétaires:  quelquefois 
même  ils  accordent  à  ces  derniers  des  dommages  -  intérêts 
Mais  le  plus  souvent  ils  ménagent  le  croiseur  saisissant  De 
simples  soupçons  non  entièrement  repoussés  sont  assimilés  à 
cet  effet  aux  contraventions  patentes,  et  suffisent  du  moins 
pour  faire  décharger  les  corsaires  du  remboursement  des  frais. 
Toutefois  il  n'existe  sur  cette  matière  aucun  code  international.^ 
Tout  dépend  des  dispositions  des  belligérants,  de  leur  bonne 
ou  mauvaise  volonté,  de  l'impartialité  ou  de  l'esprit  prévenu 
des  juges.  Les  puissances  neutres  ont  incontestablement  le 
droit  de  s'opposer  de  toutes  leurs  forces  aux  actes  d'injustice 
dont  ils  auraient  à  se  plaindre  à  cet  égard,  ou  du  moins  de 
réclamer  une  indemnité.* 

^  de  Martens,  à  Vendroit  cité.  Y.  aussi  les  observations  snr  plu- 
sieurs cas  très -intéressants  dans  Jacobsen,*  Seerecht  p.  441  suiv.  et 
p.  544  suiv. 

*  Jouffiroy  p.  299  suiv.  a  essayé  de  donner  une  classification  des  divers 
cas  qui  peuvent  se  présenter  ici.  Y.  aussi  de  Martens ,  IJeber  Capcr,  §  30 
et  surtout  FezceUent  ouvrage  de  Hautefeuille  aux  chapitres  :  Blocus,  Contre- 
bande, Yisite  et  Saisie. 

'  Grotius  111,2.5.  Bynkershoek,  Quaest.  juris  publ.  I,  chap.  9. 
Yattel  n,  §  84.  Wheaton  lY,  2.  15.  Nous  pouvons  citer  comme  on 
exemple  les  représaiUes  décrétées  par  le  gouvernement  prussien  contre 
FAngleterre  et  la  correspondance  diplomatique  qui  en  est  résultée,  racontées 
par  de  Martens,  Ërzâhlungen  I,  p.  236  suiv.  Ch.  de  Martens,  Causes 
célèbres.  II ,  p.  1  suiv. 
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Mesures  extraordinaires  des  belligérants  &  Tégard 

des  neutres. 

§  174.  Les  belligérants  ne  se  sont  pas  toujours  contentés 
des  mesures  ordinaires.  Déjà  nous  avons  eu  Toccasion  de  nous 
expliquer  sur  quelques-unes  de  ces  mesures  normales  moins 
onéreuses;  auxquelles  le  commerce  s'est  vu  parfois  assujetti, 
telles  que  l'embargo  mis  sur  les  navires  neutres  pour  voiler 
certains  buts  politiques;  la  mise  en  réquisition  des  navires  ou 
des  cargaisons  neutres  pour  des  transports  de  troupes,  pour 
des  besoins  momentanés  ou  imminents.  Nous  avons  indiqué 
les  limites  rigoureuses  de  ces  diverses  mesures  (§  150).  Ajou- 
tons-y encore  le  blocus  de  rivières  communes  à  l'autre  belli- 
gérant et  à  des  puissances  neutres,  à  la  faveur  desquelles 
des  modifications  du  moins  devraient  être  admises  aux  rigueurs 
du  blocus,  ce  qui  n'a  pas  lieu  toujours.^ 

Les  restrictions  apportées  par  l'un  des  belligérants  à  la 
liberté  du  commerce  neutre,*  sous  prétexte  de  la  nécessité  de 
réduire  l'ennemi,  qualifiées  d'extraordinaires,  sont  d'une  nature 
plus  grave.    Au  nombre  de  ces  restrictions  on  doit  ranger: 
1**  L'augmentation  arbitraire  de  la  liste  des  articles  de  contre- 
bande,   et  cela  sans  aucune  indemnité  accordée  par  la 
voie  connue  sous  le  nom  de  droit  de  préemption  (§  158); 
2*"  la  défense  faite  aux  neutres  de  tout  commerce  d'objets 
ennemis,  ou  bien  la  défense  de  fréquenter  les  ports  de 
l'ennemi  et  ceux  qu'il  fréquente; 
3**  la  défense  de  communiquer  avec  l'ennemi  et  avec  le  ter- 
ritoire ennemi. 
L'histoire  moderne  a  eu  à  enregistrer  plusieurs  exemples 
de  pareilles  excentricités.     Ce  fut  le  système  imaginé  par  la 
Coalition  qui  voulait  réduire  par  la  famine  la  France  révolu- 
tionnaire, système  soutenu  surtout  en   1793  par  l'Angleterre, 
malgré  la   résistance  des  puissances  neutres.'      Plus  tard  il 

1  Jacobsen  p.  707.    Hautefeoille  III,  50. 

<  y.  pour  les  détails  WheatoD,  Histoire  p.  284.  Ibid.  Intero.  Law. 
IV,  3,  p.  184  suiv.  Nau,  Vôlkerseerecht  §  309.  BtSsch,  Ueber  das  Bestre- 
ben  der  Vôlker  etc.  chap.  8  et  13.  Oke  Manning  p.  295.  Y.  aassi  §  162 
ci  -  dessus. 

Heffter,  droit  intenuttlonal.    Se  éd.  22 
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reparaît  sous  la  forme  du  blocns  continental^  dont  nous  ayons 
déjà  indiqué  Tétendne  énorme  an  §  152. 

Les  cas  qui  seuls  peuvent  légitimer  le  recours  à  des 
mesures  aussi  rigoureuses,  sont: 

l""  lorsqu'on  défend  sa  propre  indépendance  contre  un  ennemi 
plus  puissant; 

2""  lorsqu'on  est  en  guerre  avec  un  ennemi  du  genre  humain 
ou  de  tous  les  États,  notamment  dans  une  guerre  contre 
un  souverain  qui  voudrait  établir  une  monarchie  uni- 
verselle. 

Les  neutres  de  leur  côté  peuvent  repousser  ces  mesures  : 

l""  lorsque  les  belligérants  ne  sont  pas  en  état  de  justifier 
de  motifs  suffisants  pour  en  légitimer  l'emploi; 

2"*  lorsque  ces  actes  compromettent  Texistence  des  puissances 
neutres  ; 

3""  lorsqu'ils  entraînent  après  eux  l'emploi  de  procédés  inhu- 
mains ou  barbares. 

Dès  qu'il  n'est  pas  possible  aux  puissances  neutres  de 
s'entendre  à  cet  égard  avec  les  belligérants,  elles  ne  doivent 
consulter  que  leurs  intérêts  et  leurs  forces.  Si,  malgré 
toutes  les  représentations,  les  belligérants  persistent  dans 
leur  système,  les  neutres  n'ont  que  le  choix  entre  la  guerre 
et  la  soumission.  H  n'existe  aucun  autre  moyen  pour  vider 
un  pareil  conflit. 

Toute  puissance  neutre  a  incontestablement  le  droit  de 
prendre  des  mesures  convenables  contre  des  procédés  contraires 
aux  usages  internationaux,  ainsi  que  contre  des  excès  arbitraires 
qui  les  menacent,  de  défendre  ses  prétentions  légitimes  à  main 
armée  et  de  faire  usage  de  représailles  contre  les  empiétements 
des  belligérants. 

Un  moyen  de  sûreté  parfaitement  juste,  c'est  l'escorte  de 
navires  marchands  par  des  bâtiments  de  guerre  (§  170).  C'est 
un  usage  qui  a  été  pratiqué  déjà  beaucoup  par  la  ligue 
hanséatique.  L'Angleterre  elle-même  qui,  pendant  la  guerre 
du  nord,  avait  envoyé,  par  suite  des  pertes  éprouvées  par 
les  corsaires  suédois,  une  escadre  dans  les  mers  septentrionales 
pour    la   protection   de    son  commerce,    ne    saurait    contester 
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aux  aatres  nations  le  droit  de  faire  convoyer  leurs  navires  de 
commerce.^ 

Un  autre  moyen  c'est  rétablissement  d'une  force  armée 
pour  le  maintien  des  principes  de  neutralité.  Tel  fut  le  but 
de  la  neutralité  armée  du  Nord^  fondée  sur  la  déclaration  faite 
par  les  puissances  membres  de  cette  coalition,  suivant  laquelle 
la  mer  Baltique  devait  être  considérée  comme  fermée  aux 
vaisseaux  de  guerre  des  belligérants  et  à  Tabri  de  toute  espèce 
d'hostilités,  ce  qui  ne  manqua  pas  de  contestations,  notamment 
de  la  part  de  TAngleterre,  qui  renouvela  encore  ses  protesta- 
tions par  un  acte  du  18  décembre  1807.* 

Enfin  les  neutres  qui  admettent  indistinctement  dans  leurs 
ports  les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  avec  une  impar- 
tialité, une  égalité  parfaite,  pourraient,  par  réciprocité,  stipuler 
en  leur  faveur  le  droit  de  juridiction  en  matière  de  prises 
sur  tous  les  navires  capturés  et  amenés  dans  leurs  ports 
respectifs. 

Coup -d'oeil  rétrospectif  sur  les  droits  des  neutres. 

Yoeux  de  réforme. 

§  175.  En  jetant  un  coup -d'oeil  rétrospectif  sur  les  droits 
des  neutres,  que  nous  venons  de  retracer  d'après  la  réalité  des 
choses,  nous  y  apercevons,  jusqu'au  milieu  du  présent  siècle, 
beaucoup  plus  de  restrictions  et  d'entraves  que  de  preuves  de 
respect  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  neutres,  en  même 
temps  des  prétentions  exagérées  de  la  part  des  belligérants. 
Nous  pouvons  le  dire,  sans  crainte  d'être  démenti:  dans  le 
domaine  du  droit  international  on  ne  trouve  rien  d'aussi  triste 
que  la  position  des  peuples  neutres  vis-à-vis  des  puissances 
maritimes  de  premier  ordre.  L'état  de  guerre  survenu  entre 
celles-ci  rend  précaire  le  commerce  neutre  tout  entier  et  le  fait 
dépendre  de  leurs  décisions  arbitraires.  Toutes  les  puissances 
maritimes  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  à  se  reprocher  cet  état 

^  y.  ci-dessas  §  170.  Lamberti,  Histoire  du  siècle  XIV.  t  ÏK, 
p.  251. 

*  de  Martens,  Recueil  II,  p.  195.  205.  250. 

22* 
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de  choses  déplorable:  chacune,  lorsqu'une  occasion  s'en  est 
présentée,  est  venae  tour  à  tour  pratiquer  des  maximes  qui 
ont  été  ensuite  invoquées  contre  elle. 

S'ensuit- il  de  là  que  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  droit 
maritime  international,  soit  juste?  qu'il  ne  doive  pas  subir  de 
modifications?  qu'il  puisse  subsister? 

La  politique  des  puissances  observée  depuis  18Ô0  et  surtout 
les  conférences  tenues  à  Paris  en  1856  ont  amené,  il  est  vrai, 
des  améliorations  considérables;  mais  l'humanité  s'appuyant  sur 
les  principes  de  ia  justice  doit  attendre  encore  des  progrès 
ultérieurs  plus  marquants. 

Nous  n'allons  pas  jusqu'à  demander  la  liberté  absolue  du 
commerce  en  temps  de  guerre  (§  123);  nous  ne  demandons  pas 
non  plus  l'inviolabilité  de  toutes  les  personnes  et  propriétés 
privées,  telle  qu'elle  a  été  proposée  pour  les  propriétés  par 
l'Amérique  en  1856  et  plus  amplement  réclamée  par  un  grand 
nombre  d'associations  de  commerçants,  de  même  que  par  plu- 
sieurs corps  politiques  en  Allemagne.^  Nous  n'insistons  plus 
même  tout-à-fait  sur  les  thèses  des  éditions  antérieures  de  cet 
ouvrage,  qui  sont  encore  écrites  sous  l'impression  de  la  pra- 
tique du  droit  de  guerre  observée  au  commencement  de  notre 
siècle,  et  nous  les  modifions,  après  un  mûr  examen,  ainsi 
qu'il  suit. 

*  Lorsqu'on  prend  pour  base  le  principe  de  l'égalité  des 
États,  d'après  lequel  aucun  d'entre  eux  n'est  soumis  aux  lois 
ni  à  la  juridiction  de  l'autre; 

lorsqu'on  considère  que  les  suiets  d'un  État  neutre  n'ont 
pas  de  lois  à  recevoir  des  autres  États,  tant  qu'ils  se  trouvent 
sur  leur  propre  territoire  ou  sur  la  haute  mer,  et  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  entrés  dans  un  territoire  étranger; 

que  la  guerre  ne  modifie  les  rapports  établis  entre  les  bel- 
ligérants et  les  peuples  neutres  qu'en  ce  sens  que  ces  derniers 
doivent  s'abstenir  de  tout  acte  d'immixtion  au  profit  de  Tnn 
d'entre  eux,  qu'ils  ne  doivent  pas  favoriser  l'un  au  détriment 
de  l'autre,  ces  rapports,  et  spécialement  ceux  de  commerce, 
ne  subissant  d'ailleurs  aucun  changement; 

»  Y.  TAppendice. 
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que  jusqu'à  ce  jour  il  n'existe  point  de  code  maritime 
obligatoire  pour  tons  les  États,  mais  seulement  un  ensemble 
de  maximes  imposées  par  les  uns  dans  un  intérêt  égoYste  et 
subies  par  les  antres  par  suite  de  leur  faiblesse; 

qu'en  conséquence  chaque  État  peut  y  renoncer  pour  se 
rapprocher  des  vrais  principes  de  justice  fondés  sur  l'égalité 
et  l'indépendance  des  États  et  sur  les  droits  communs  de 
l'humanité; 

on  pourra  envisager  comme  élément^  du  futur  code  inter- 
national les  régies  suivantes: 

I.  Aucun  des  belligérants  ne  peut  imposer  des  restrictions 
à  la  liberté  du  commerce  des  peuples  neutres,  sinon  par  le 
blocus  effectif  des  ports,  des  cotes  et  des  îles  ennemis,  ou 
bien  en  cernant  les  escadres  ennemies. 

Dans  ces  cas  en  effet,  le  belligérant  occupe  réellement  le 
territoire  maritime  de  l'ennemi;  ou  du  moins  il  occupe  une 
ligne  d'opérations  sur  un  territoire  dont  l'usage,  à  la  vérité, 
est  commun  à  tous,  mais  qui  ne  saurait  être  contesté  au  premier 
occupant,  sans  léser  ses  droits  légitimes  de  premier  venu.  La 
rupture  du  blocus  et  la  tentative  de  rupture  sur  les  lieux 
mêmes  donne  au  belligérant  le  droit  de  traiter  le  contrevenant 
en  ennemi,  lorsque  celui-ci  ne  saurait  justifier  de  l'ignorance 
du  blocus. 

n.  Un  navire  ne  peut  être  arrêté  par  les  belligérants  sur 
la  haute  mer,  que  pour  constater  la  nationalité  véritable  du 
pavillon  et  pour  empêcher  qu'il  n'y  soit  porté  aucun  secours 
direct  à  Fennemi.  Il  suffit  que  des  papiers  à  bord  régulière- 
ment tenus  constatent  la  nationalité  du  navire  et  l'innocuité  de 
sa  cargaison^  pour  qu'il  soit  libre  avec  tout  ce  qu'il  porte. 
Dans  le  cas  contraire  le  navire  peut  être  saisi  provisoirement, 
et  si,  dans  un  délai  convenable,  les  justifications  exigées  ne 
sont  pas  fournies,  il  sera  déclaré  de  bonne  prise. 

En  effet  les  navires  ne  sont  autre  chose  que  des  portions 
ambulantes  de  l'État  auquel  ils  appartiennent  et  dont  ils  relèvent 
seuls  sur  la  haute  mer.  Les  belligérants  toutefois  sont  en  droit 
de  demander  à  tout  navire,  qui  il  est?  la  haute  mer  étant 
également  ouverte  aux  amis  et  aux  ennemis.  La  bonne  foi 
doit  être  maintenue  partout,   et  il  est  permis  à  chacun  de  se 
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prémunir  contre  le  danger.  Accepter  le  combat^  ou  bien  justifier 
qu'on  appartient  à  une  nation  amie,  c'est  une  alternative  que 
le  croiseur  belligérant  est  incontestablement  en  droit  de  pro- 
poser au  navire  rencontré. 

m.  Entre  les  belligérants  et  les  neutres  il  n'y  a  ni  com- 
merce prohibé  ni  contrebande  de  guerre.  La  confiscation  de 
la  contrebande  dans  l'acception  minutieuse  de  ce  mot  qui  a 
prévalu  jusqu'ici,  n'est  qu'une  usurpation  ou  une  concession 
précaire.  Le  transport  direct  de  secours  profitables  à  l'ennemi 
peut  seulement  donner  lieu  à  les  saisir  et  à  les  retenir  jusqu'à 
la  paix. 

lY.  Les  réclamations  des  neutres  contre  la  saisie  on  la 
prise  de  leurs  navires  et  de  leurs  propriétés  doivent  être  sou- 
mises au  jugement  impartial  d'arbitres  désignés  par  une  tierce 
puissance. 

En  ce  qui  concerne  l'admissibilité  de  mesures  extraordi- 
naires, nous  pouvons  nous  référer  à  ce  qui  est  dit  à  cet  égard 
au  §  172  ci- dessus. 

Nous  ne  prétendons  en  aucune  manière  donner  ces  propo- 
sitions comme  des  articles  d'un  code  international  parfait.  La 
troisième  aurait  même  besoin  d'une  explication  plus  exacte. 
Mais  nous  croyons  que  l'on  s'en  approchera  de  plus  en  plus, 
à  mesure  que  la  voix  des  peuples  se  fera  entendre  dans  les 
conseils  politiques  et  que  les  gouvernements  consulteront  les 
voeux,  les  besoins  et  l'honneur  de  leurs  peuples.  Ss  y  trou- 
veront en  même  temps  leur  plus  solide  appui.  Aucun  sacrifice 
ne  saurait  être  trop  considérable,  lorsqu'il  s'agit  de  briser  le 
joug  de  la  servitude  à  laquelle  la  prépondérance  de  telle  on 
telle  nation  réduit  les  autres  États. 

Nous  aimons  toutefois,  à  espérer  que  toutes  les  nations 
animées  d'un  sentiment  commun  de  justice,  d'un  sentiment  de 
la  liberté  humaine  non  pas  nationale  seulement,  arriveront 
spontanément,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  venir  à  une  scission 
entre  les  puissances  maritimes  et  continentales,  à  renoncer  & 
ce  bagage  vermoulu  de  maximes  de  spoliation,  qu'on  se  plaît 
toujours  à  appeler  le  droit  maritime  des  neutres.  Ce  fut  dans 
l'application  de  ces  maximes  que  des  juges  de  prises  d'une 
triste  célébrité,  tels  que  Sir  Marriot,  Jenkinson  et  William  Scott, 
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animés  d'un  zèle  patriotique  exagéré,  anéantissaient  le  commerce 
des  penples  neutres;  ils  taxaient  de  chimère  de  Tâge  d'or  toute 
demande  d'une  autre  justice. 

Dans  l'état  des  choses  actuel  les  objets  les  plus  pressants 
de  conventions  ou  déclarations  générales  sont  sans  contredit  la 
fixation  des  articles  de  contrebande,  des  cas  de  leur  échéance, 
des  formes  de  la  saisie  et  de  la  juridiction  de  prises.^ 


Chapitre  IV. 

FIN  DE  LA  GUERRE  —  DE  L'USURPATION  ET 
DU  DROIT  DE  P08TLIMINIE. 


I.    Fin  de  la  guerre. 

§  176.    Les  seuls  modes  véritables  de  finir  la  guerre  sont: 

1"*  la  cessation  générale  des  hostilités  et  le  rétablissement 
des  relations  précédentes  d'amitié  entre  les  puissances 
jusqu'alors  en  guerre; 

2"*  la  soumission  absolue,  non  conditionnelle,  de  l'un  des 
États  belligérants  à  l'antre; 

3"*  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  formel. 

Tant  que  l'une  des  puissances  en  guerre  n'est  pas  défini- 
tivement vaincue  et  qu'elle  peut  reprendre  les  armes ,  l'état  des 
choses  existant  à  son  égard  doit  être  regardé  seulement  comme 
transitoire  ou  usurpé.  Il  est  même  rétabli  de  plein  droit  avec 
Téloignement  de  l'ennemi  et  par  la  rentrée  en  possession  de  la 

1  On  trouve  de  pareilles  observations  sur  ce  sujet  dans  Pntter,  Bei- 
trâge  p.  189.  Marqnardsen ,  Der  Trentfall.  1862.  p.  17ô.  Gessner  p.  427. 
L'Anglais  Beddie  (On  maritime  intem.  Law  II,  p.  573)  insiste  notamment 
sur  une  amélioration  de  la  justice  en  matière  de  prises  et  sur  une  plus 
grande  séyérité  de  la  part  des  neutres.  On  consultera  surtout  avec  beau- 
coup de  fruit  Tonvrage  de  Hautefeuille  intitulé:  Droits  et  obligations  des 
nations  neutres,  dont  nous  adoptons  bien  des  conclusions,  ainsi  que  son 
récent  article  publié  dans  la  Revue  critique  àb  législation  Y,  p.  62. 
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part  du  vaincu  durant  ou  après  la  guerre.      C'est  ce  qu'on 
appelle  le  droit  de  postUminie. 

Nous  allons  retracer  les  règles  principales  relatives  au 
distinctions  qui  viennent  d'être  indiquées. 

1.  Cassation  générale  des  hoetilltés. 

§  177.  n  est  d'usage,  en  même  temps  qu'il  est  utile,  que 
les  belligérants  fassent  cesser  les  hostilités  par  des  conventions 
formelles,  mais  rien  ne  les  y  oblige.  Ils  peuvent  au  contraire, 
par  une  espèce  de  convention  tacite,  suspendre  les  hostilités  et 
rétablir  des  relations  réciproques  d'amitié,  et  en  ce  cas  il  ne 
sera  permis  à  aucune  tierce  puissance  de  se  prévaloir  de  la 
continuation  des  hostilités.  Le  statu  quo  accepté  par  les  belli- 
gérants lors  de  la  suspension  des  hostilités,  servira  naturelle- 
ment en  pareil  cas  de  base*  au  rétablissement  des  relations 
pacifiques.  De  Steck  cite  à  ce  sujet,  comme  exemple,  la 
guerre  entre  les  couronnes  de  Pologne  et  de  Suède,  qui  s'est 
terminée  en  1716  par  une  cessation  complète  des  hostilités, 
tandis  que  le  rétablissement  de  l'état  de  paix  entre  ces  puis- 
sances ne  fut  reconnu  que  dix  ans  plus  tard  par  des  lettres 
réciproques  de  leurs  deux  souverains.^ 

Néanmoins  une  déclaration  formelle  relative  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  sera  toujours  une  chose  fort  utile:  seule  elle 
permettra  de  constater  l'arrangement  définitif  des  différends  qui 
ont  occasionné  la  guerre,  et  de  détermmer  dans  quelles  limites 
les  parties  ont  renoncé  à  leurs  prétentions  respectives.' 

2.  Soumission  complète  de  l'un  des  États  belligérants. 

§  178.  L'histoire  n'est  que  trop  féconde  en  récits  lamen- 
tables de  guerres  qui  ont  abouti  à  l'asservissement  général  et 
définitif  des  peuples  vaincus  et  de  leurs  souverains!  La  sou- 
mission peut  être  absolue  ou  conditionnelle.  La  soumission 
même  absolue  doit  être  interprétée  selon  les  lois  d'humanité, 

^  de  Steck,  Essais  sur  divers  sujets  de  politique,   no.  2. 

'  Comparez  à  ce  sujet  les  observations  de  H.  Cocceji,  De  postUmiiiio 
et  amnestia.  • 
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en  sorte  que  le  Tainqnear  n'a  anennement  le  droit  d'exiger 
on  d'imposer  ce  que  l'homme  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à 
l'homme. 

Suivant  les  lois  modernes  de  la  guerre,  l'État  vainqueur 
acquiert  le  pouvoir  souverain  et  absolu  sur  l'État  vamcu,  mais 
il  ne  peut  nullement  disposer  des  droits  privés  des  sujets 
vaincus  ni  de  leurs  personnes.^  Ordinairement  le  territoire 
vaincu  est  réuni  à  celui  du  vainqueur,  de  l'une  des  manières 
indiquées  au  §  19  et  20  ci -dessus,  et  avec  les  conséquences 
énoncées  au  §  24  et  25.  Le  souverain  vainqueur  peut-il  se 
réserver  personnellement  la  disposition  du  territoire  conquis  ou 
le  céder  à  un  autre  souverain?  Pour  répondre  à  cette  question, 
il  faut  prendre  en  considération  le  caractère  constitutionnel  du 
souverain.  En  effet  la  question  est  plutôt  du  domaine  du  droit 
public  interne  que  du  droit  international.  Aussi  Yattel  nous 
semble- 1- il  aller  trop  loin,  lorsqu'il  soutient  comme  une  néces- 
sité absolue  l'incorporation  du  territoire  conquis  à  celui  du  vain- 
queur. On  peut  opposer  à  son  autorité  une  foule  d'exemples 
de  dispositions  de  pays  conquis,  faites  par  le  souverain,  soit  à 
son  profit  personnel,  soit  au  profit  de  membres  de  sa  famille. 

3.  Traités  de  paix. 

§  179.  Les  traités  de  paix  sont  des  conventions  par  les- 
quelles deux  ou  plusieurs  souverains  déclarent  d'une  manière 
solennelle  les  hostilités  terminées  entre  eux,  sans  que  l'un  ou 
les  uns  se  mettent  dans  la  dépendance  absolue  de  l'autre. 
C'est  ce  qui  distingue  un  traité  de  paix  de  la  soumission 
(deditio)  proprement  dite.  Toutes  les  règles  relatives  aux  con- 
ventions publiques  en  général  sont  éminemment  applicables  aux 
traités  de  paix.*  Les  règles  spéciales  à  ces  sortes  de  conven- 
tions vont  faire  l'objet  des  observations  suivantes. 

'  y.  H.  Cocceji,  Disputationes  de  jure  victoriae,  %  10 — 32  et  son 
Commentaiie  sur  Grotias  III ,  8.  Plasieurs  de  ses  observations  ont  besoin 
d*ètre  rectifiées,  notamment  celle  que  le  souyerain  vainqueur  n'acquiert  pas 
d'autres  droits  sur  le  territoire  conquis  que  ceux  qu'il  exerce  sur  son  propre 
territoire. 

*  Tout  ce  que  Vattel,  dans  son  Livre  IV,  et  les  autres  auteurs 
enseignent  d'une  manière  analogue  sur  les  traités  de  paix,  n'est  en  définitive 
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§  180.  Les  prineipes  généraux  qui  président  aux  rapports 
intemationaax  des  États,  et  les  objets  des  traités  de  paix  sont 
la  source  d'où  découlent  naturellement  les  conséquences  les  plus 
importantes.    Les  yoici: 

I.  Le  traité  de  paix  conclu  entre  les  gouremements  des 
États  belligérants  est  obligatoire  dans  toutes  les  circonstances^ 
fât-il  même  imposé  par  la  prépondérance  de  Tune  des  parties 
contractantes,  et  dût -il  impliquer  une  renonciation  à  des  droits 
incontestés.  Il  suffit  à  cet  égard  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat 
de  violences  personnelles  pratiquées  envers  le  souveram  étranger 
ou  ses  représentants.^  £n  cas  d'empêchement  du  gouvernement 
jusque-là  légitime  d'un  État  belligérant,  celui-ci  sera  représenté 
valablement  par  le  gouvernement  établi  ad  intérim  on  de  fait, 
étant  en  possession  non  contestée  de  l'autorité  suprême.*  Peu 
importe  en  outre  que  la  guerre  qui  l'a  précédé,  ait  été  juste- 
ment  ou  injustement   entreprise   par  le    souverain    victorienx 

(§  113). 

n.  Toute  espèce  d'hostilités,  toutes  les  pratiques  de  la 
guerre  cessent  avec  la  conclusion  de  la  paix.  Les  lois  de  la 
paix  succèdent  à  celles  de  la  guerre.  En  conséquence  il  n'est 
plus  permis  de  lever  des  contributions  de  guerre  dans  le  terri- 
toire ennemi  encore  occupé ,  ni  seulement  d'exiger  les  arrérages 
de  celles  antérieurement  fournies,  quand  même  elles  auraient 
été  d'ailleurs  régulièrement  ordonnées  conformément  aux  usages 
reçus.      Quelquefois  les  traités  contiennent  une  clause  spéciale 

qn^une  application  de  la  théorie  générale  des  contrats.  Les  monographies 
indiquées  par  d'Ompteda  §  328  et  de  Eamptz  §  321  sont  d'une  faible  impor- 
tance. On  peut  consulter  toutefois  avec  fruit:  Chr.  Dassel,  Ueber  Friede 
nnd  Friedenstractate,  Conventionen ,  Capitulationen  etc.  Neuatadt  1817. 
Pando ,  Derecho  internat,  p.  579. 

*  y.  §  85  ci  -  dessus  et  en  outre  Fréd.  Platner ,  De  pactis  principum 
oaptiTorum.    Lipsiae  1754.    Kluber,  Droit  des  gens  §  325.   Yattel  IV»  37. 

«  Comparez  Yattel  lY,  2,  14.  Kent,  Commentaries  I,  165.  Halleck 
XXXIY,  13.  ,,Treatie8  of  peace  are  equally  yalid,  whether  made  by  tbe 
authorities  which  dedared  tbe  war,  or  with  a  new  mling  power  or  do 
facto  goTemment.  Otber  nations  hâve  no  right  to  interfère  with  the 
domestic  affairs  of  any  particular  nation"  etc.  Ajoutez  les  considérationB 
de  M.  le  Chev.  Pietro  Esperson  sur  le  gouvernement  de  la  défense  nationale. 
Florence  1870. 
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à  ce  sujet,  par  exemple  le  traité  de  Hnbertsboiu^  de  1763 
(art.  2).  —  n  n'en  est  pas  de  même  à  Fégard  des  engage- 
ments privés  qui  ont  été  contractés  par  des  particuliers  envers 
Tennemi;  dans  le  bat  de  se  libérer  de  certaines  charges  de 
guerre.  * 

m.  La  paix  termine  d'une  manière  définitive  les  différends 
internationaux:  autrement  elle  ne  serait  qu'un  armistice.  En 
conséquence  les  eontestations  qui  ont  été  la  cause  ou  le  pré- 
texte de  la  guerre^  sont  considérées  comme  définitivement 
réglées.  Les  pertes  et  les  préjudices  occasionnés  par  la  guerre 
ne  doivent  pas  devenir  entre  les  parties  des  motifs  de  nouvelles 
contestations;  car  autrement  la  guerre  engendrerait  la  guerre, 
et  la  paix  deviendrait  impossible.* 

Voilà  ce  que  c'est  que  la  clause  d'amnistie,'  qui,  d'après 
ce  qui  vient  d'être  expliqué,  a  une  double  signification,  quoique 
ordinairement  on  n'entende  par  là  que  la  renonciation  réciproque 
à  toutes  les  prétentions  résultant  de  l'état  essentiellement  pas- 
sager de  guerre.  Presque  toujours  cette  clause  est  expressé- 
ment énoncée  dans  les  traités  de  paix,  mais  elle  est  sous- 
entendue  dès  qu'elle  n'y  a  pas  été  insérée.^ 

Sont  considérées  au  contraire  comme  étant  réservées: 

1"  les  réclamations  privées  d'un  État  belligérant  contre  les 
sujets  de  l'autre,  lorsqu'elles  sont  nées  pendant  la  guerre 
de  causes  légitimes,  celles-là  mêmes  qui  avaient  pour 
but  de  se  libérer  de  certaines  obligations  résultant  de 
l'état  de  guerre,  telles  que  les  rançons,  les  dettes  con- 
tractées par  les  prisonniers  pour  leurs  besoins  personnels 
et  les  engagements  souscrits  à  l'occasion  des  contributions 

>  Ce  dernier  point  est  assez  controversé.  Y.  H.  Cocceji ,  De  amnestia* 
et  Vattel  IV,  49.    Contra  Pinheiro  -  Ferreira  dans  ses  notes  sur  Vattel. 

«  Pando  p.  581. 

^  y.  les  monographies  relatives  à  ce  si^et  dans  d'Ompteda  §  327  et 
de  Eamptz  §  329.  H.  de  Cocceji,  De  postliminio  et  amnestia.  1691.  de  Steck, 
De  amnestia  in  Obss.  snbsec.  no.  13.    Grotias  III,  20.  15. 

^  Gudelîn,  De  pace  cfaap.  3:  „In  amnestia  consistit  snbstantia  pacis, 
et  absqae  illa  neqait  esse  pax ,  atqne  adeo  paci  ista  lex  inesse  inteUigitar." 
y.  Xlûber,  Droit  des  gens  §  324.  Wheaton,  Intem.  Law  rv,  4,  §  5  (Dana 
§544).    Pando,  p.  582.    H.  Cooceji  seul  est  d'un  avis  contraire. 
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légales  de  guerre.  En  effet ,  pour  assoupir  cette  sorte  de 
dettes  on  a  pris  souvent,  dans  les  traités  de  paix,  la 
précaution  de  faire  déclarer  nuls  tous  les  engagements 
pour  faits  de  guerre,  comme  par  exemple,  dans  le  tndté 
de  Teschen  de  1779  (art.  5).  Quelquefois  on  a  excepté 
seulement  les  engagements  obtenus  par  des  actes  de 
violence;  par  exemple,  dans  le  traité  de  Westphalie  (on 
d'Osnabrttck,  IV.  chap.  46) ;i 

2''  les  obligations  privées  légalement  formées  entre  les  sujets 
belligérants,  ayant  déjà  existé  avant  l'ouverture  des  hosti- 
lités; enfin 

3^  les  engagements  non  contestés  entre  les  parties  belli- 
gérantes elles-mêmes,  antérieurs  et  étrangers  à  la  guerre, 
sauf  les  distinctions  du  paragraphe  suivant' 

*  V.  ci -dessus  §  142.    Wheaton,  à  Tendroit  dté. 

*  Wheaton  observe  à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  raisou ,  eu  s^appujant 
sur  Tautorite  de  Vattel  (IV,  19 — 21),  ce  qui  suit: 

„The  effect  of  a  treal^  of  peace  is  to  put  an  end  to  the  war  and  to 
abolish  the  subject  of  it.  It  is  an  agreement  to  waive  ail  discussion  oon- 
cerning  the  respective  rights  and  daims  of  the  parties,  and  to  bury  in 
obUvion  the  original  causes  of  the  war.  It  forbids  the  revival  of  the 
same  war  by  resuming  hostilities  for  the  original  cause  whichfirst  kindled 
it,  or  for  whatever  may  hâve  occurred  in  the  course  of  il  But  the  reci- 
procal  stipulation  of  perpétuai  peace  and  amity  between  the  parties  does 
not  imply  that  they  are  never  again  to  make  war  against  each  other  for 
any  cause  whatever.  The  peace  relates  to  the  war  which  it  terminâtes: 
and  is  perpétuai,  in  the  sensé  that  the  war  cannot  be  revived  for  the  same 
cause.  This  will  not,  however,  predude  the  right  to  daim  and  resist,  if 
the  grievances  which  originally  kindled  the  war  be  repeated  —  for  what 
would  fumish  a  new  injury  and  a  new  cause  of  war  equally  just  which 
the  former. 

„If  an  abstract  right  be  in  question  between  the  parties,  on  which  the 
treaty  of  peace  is  silent,  it  follows,  that  ail  préviens  complaints  and  injiir>% 
arising  under  such  claim,  are  thrown  into  oblivion,  by  the  amnesty,  neces- 
sarily  implied ,  if  not  expressed  :  but  the  claim  itself  is  not  thereby  settled 
either  one  way  or  the  other.  In  the  absence  of  express  renundation  or 
récognition,  it  remains  open  for  future  discussion.  And  even  a  spécifie 
arrangement  of  a  matter  in  dispute,  if  it  be  spécial  and  limited,  lias 
référence  only  to  that  particular  mode  of  asserting  the  claim,  and  does 
not  perdude  the  party  from  any  subséquent  pretensions  to  the  same 
thing  on  other  grounds.      Hence   the  utility  in  practice  of  requinng  » 
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§  181.  Â  défaut  de  dispositions  contraÎTeSy  le  ^^stata  qno'^ 
résultant  des  éyénements  de  la  guerre ,  doit  servir  de  base  an 
rétablissement  des  rapports  pacifiques  entre  les  parties.^  En 
effet  Fétat  de  guerre  qui  a  succédé  aux  relations  internationales 
précédentes,  a  répandu  à  cet  égard,  par  suite  de  ses  fréquentes 
péripéties,  une  incertitude  qui  ne  peut  être  levée  que  par  des 
stipulations  formelles  des  belligérants,  eu  égard  aux  change- 
ments survenus.  C'est  ainsi  que  tout  traité  de  paix  marque 
une  nouvelle  ère  dans  les  relations  mutuelles  des  deux  États 
contractants. 

De  là  résultent,  sauf  stipulations  contraires,  les  con- 
séquences suivantes: 

1°  Chacune  des  parties  retient  tout  ce  qu'elle  occupe  „de 
facto.'^'      On  fait  cesser  toutefois  la  possession  qui  n'est 
justifiée  que  par  les  usages  et  les  nécessités  de  guerre 
et  tant  que  celle-ci  continue,   comme,  par  exemple,   la 
détention  des  prisonniers.    Ces  derniers,  selon  les  usages 
modernes,  doivent  être  remis  en  liberté  dès  que  la  paix 
est  signée,  après  avoir,  bien  entendu,   rempli  tous  leurs 
engagements  personnels,  à  moins  que  leur  élargissement 
n'ait  été  stipulé  d'une  manière  absolue. 
2"*  Les  engagements  contractés  antérieurement   à   l'état  de 
guerre,  continuent  à  produire  leurs  effets;  particulièrement: 
les  engagements  qui  concernent  les  territoires  acquis 
par  chacun  des  belligérants  ou  qui  leur  ont  été  resti- 
tués, pourvu  que  ces  engagements  aient  établi  des 
rapports  permanents  et  réels,   inhérents   aux   terri- 
toires en  question,  les  choses  restituées  à  chacune 
des    parties    étant    censées    reprendre    leur    ancien 
caractère  légal;  ensuite 

gênerai  renimciatioii  of  ail  pretensions  to  the  thing  in  controversy,  which 
bas  the  effect  of  precluding  for  ever  the  assertion  of  the  daim  in  any 
mode.  " 

1  GrotinB  m,  20,  §  11  sniv.  Wheaton,  Intern.  Law  IV,  4,  §  4 
(Bana  §  545). 

*  C*e8t  aossi  le  sens  de  la  clause  qu'on  rencontre  si  souvent  dans 
les  traités  de  Pandenne  Grèce:  l;^orrfç  (V  //ora^r.  Comparez  Phillimore 
m,  641.    HaUeck  XXXIY,  12. 


1 


350  LITRE  DEUXIÈME.  §182. 

les  créances  définitiveSy  constatées  par  des  titres  réga- 
liers  non  contestés^  antérieurs  à  la  gnerre,  et  ayant 
pour  objets  des  prestations  déterminées  et  également 
exigibles  déjà  ayant  ronvertare  des  hostilités.  En 
ce  cas  la  caose  de  l'obligation  était  irrévocablement 
acquise  et  ne  dépendait  plus  d'un  changement  de 
volonté  du  débiteur.  Car  la  guerre  elle-même  n'est 
pas  une  cause  destructive  des  dettes. 

L'ouverture  des  hostilités  rend  au  contraire  douteuses  tontes 
les  conventions  dont  l'exécution  future  dépendait  encore  de  la 
bonne  foi  des  parties  contractantes  ^  rompue  par  les  hostilités. 
En  conséquence  elles  ont  besoin ^  pour  leur  validité^  d'être  rati- 
fiées ou  renouvelées  par  une  déclaration  formelle.^ 

Les  droits  purement  privés  tant  des  sujets  que  des  souve- 
rains belligérants,  ainsi  que  ceux  de  leurs  familles ,  ne  subissent 
aucun  changement,  à  moins  qu'ils  ne  soient  incompatibles  avec 
les  dispositions  du  traité  de  paix.' 

Clauses  spéciales  des  tn^tés  de  paix. 

§  182.  Certaines  clauses  spéciales  qui  forment  quelque- 
fois une  partie  intégrante  des  traités  de  paix ,  sont  interprétées 
d'après  les  règles  suivantes: 

V  Lorsque  la  restitution  d'un  territoire  ou  de  certains  objets 
occupés  par  l'un  des  belligérants  a  été  stipulée ,  elle  doit 
s'opérer  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'occupa- 
tion. Toutefois,  par  suite  d'une  application  de  la  clause 
d'amnistie,  les  changements  et  les  détériorations  survenus 
depuis  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  réclamation:  le 
détenteur  n'est  pas  non  plus  tenu  à  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus.     H  jouit  en  outre  de  la  faculté 

1  Ce  point  est  tonjonrs  très -controversé,  mais  nous  n'en  voyons  ancrnie 
autre  solution.  Y.  ci  -  dessus  §  99  et  122.  Grotius  III,  20.  19.  J.  H.  de  Wys. 
Quaestio  an  bello  oborto  pereat  foederum  auctoritas.  Amsterdam  1830. 
PhUlimore  m,  660.    Halleck  XXXIV,  22. 

«  Grotius  à  l'endroit  cité  §  7.  Pufendorf  VIH,  8.  3.  V.  aussi  §  84 
ci -dessus  et  ci -après  le  paragraphe  relatif  au  droit  dé  postliminie. 
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d'enlever  les  choses  à  lai  appartenant  qui  sont  affectées 
à  Fnsage  des  objets  par  lui  occupés.^ 

2"*  Lorsque  ;  dans  le  traité  de  paix  définitif,  la  cession  d'un 
territoire  a  été  stipulée,  au  profit  de  Tune  des  parties 
contractantes,  en  totalité  ou  en  partie,  elle  comprend 
également  les  diverses  charges  dont  ce  territoire  est 
grevé,  en  même  temps  que  les  droits  et  les  biens  qui 
en  dépendent.  Car  la  cession  a  pour  objet  de  dissoudre 
la  coDununauté  établie  jusqu'alors  entre  le  pays  cédé  et 
celui  dont  il  faisait  partie. 

Les  sujets  du  territoire  cédé  continuent  à  jouir  de  l'inté- 
grité de  leurs  droits  politiques,  autant  que  ces  derniers  peuvent 
être  conciliés  avec  le  nouvel  état  des  choses.  Si,  au  contraire, 
le  nouveau  souverain,  lors  de  l'occupation  déjà  et  avant  la  con- 
clusion de  la  paix  définitive,  a  pris  possession  du  pouvoir,  en 
abrogeant  les  lois  et  la  constitution  établies  antérieurement,  les 
sujets  ne  peuvent  invoquer  des  droits  fondés  sur  l'état  des 
choses  antérieur.  La  cession  subséquente ,  lors  de  la  conclusion 
de  la  paix,  n'est  en  pareil  cas  qu'une  renonciation  formelle  de 
la  part  de  l'ancien  souverain  (§  25  et  72  ci -dessus). 

n  est  évident  qu'il  peut  être  dérogé  à  ces  règles  par  des 
clauses  spéciales. 

A  partir  de  quel  moment  les  traités  de  paix 
produisent -ils  leurs  elfets? 

§  183.  Toutes  les  fois  qu'un  traité  de  paix  ne  contient 
aucun  délai  pour  la  cessation  des  hostilités,  celles-ci  doivent 
s'arrêter  à  l'instant  même  de  la  signature  du  traité  par  les 
plénipotentiaires  des  belligérants  (§  86  et  87  ci-dessus).  Les 
hostilités  commises  après  la  conclusion  du  traité  de  paix  définitil', 
donnent  lieu  à  une  demande  en  réparation  de  la  partie  lésée, 
belligérante  ou  neutre,  lors  même  que  l'officier  qui  s'en  est 

>  H.  de  Cocceji,  De  postliminio  et  amnestia,  et  sur  Grotius  III,  9 
(tome  lY,  p.  140  sniT.).  Yattel  lY,  §  31.  Wheaton  à  Fendroit  cité  §  6. 
Pando  p.  585.  En  ce  qui  concerne  le  droit  aux  fruits  v.  Schweikart ,  Hes- 
sische  Staatscapitalien  p.  72  suiv. 
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rendu  coupable ,  ignorait  le  fait  et  qu'il  serait  à  l'abri  de  toute 
responsabilité  personnelle.^ 

Les  commandants  des  forces  de  terre  et  de  mer  qui,  d'une 
manière  officielle  ou  du  moins  positive ,  ont  eu  connaissance  de 
la  conclusion  du  traité  de  paix  définitif^  doivent  cesser  aussitôt 
toutes  hostilités,  avant  l'expiration  même  du  délai  fixé  à  cet 
effet  En  conséquence  les  saisies  postérieurement  pratiquées 
seront  annulées,  et  une  indemnité  devra  être  accordée  à  la 
partie  lésée.  En  pareil  cas  le  délai  convenu  n'est  que  le  terme 
extrême,  à  l'expiration  duquel  la  partie  qui  commet  des  actes 
d'hostilité,  ne  peut  plus  se  prévaloir  de  sa  bonne  foi.' 

Exécution  des  traités  de  paix;  —  leur  suspension. 

§  184.  Lorsqu'un  traité  de  paix  a  été  régulièrement  conclu, 
les  puissances  contractantes  et  leurs  sujets  doivent  en  exécuter 
fidèlement  les  stipulations.      Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 

1  Grotins  III,  20,  20.  21,  5.  Pando  p.  583.  La  jurisprudence  française 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  Y.  Pistoye  et  DuTerdy  I,  p.  141. 
Hautefeuille  IV,  p.  277.  PhUlimore  HI,  645.  Halleck  XXXTV,  15—17.  — 
Wheaton  IV,  4,  5  (Dana  §547):  „The  better  opinion  seems  to  be,  that 
wherever  a  capture  takes  place  at  sea,  after  the  signature  of  the  treaty  of 
peace ,  mère  ignorance  of  the  fact  will  not  protect  the  captor  from  civil 
responsability  in  damages  :  and  that ,  if  he  acted  in  good  faitb ,  his  own 
goTcmment  must  protect  him  and  save  harmly."  —  „When  a  place  or 
country  is  exempted  from  hostility  by  articles  of  peaoe,  it  is  the  duty  of 
tiie  state  to  give  its  subjets  timely  notice  of  the  fact  and  it  is  bound  in 
justice  to  indemnify  its  officers  and  subjets  who  act  in  ignorance  of  the 
fact.  In  such  a  case  it  is  the  actual  wrong-doer  who  is  made  responsible 
to  the  injured  party,  and  not  the  superior  commanding  officer  of  the  fleet, 
unless  he  be  on  spot  and  actually  participating  in  the  transaction.  Nor 
will  damages  be  decreed  by  the  prize  court,  even  against  the  actual 
wrong-doer,  after  the  lapse  of  a  great  time.''  Y.  dans  le  même  sens  un 
jugement  rendu  par  William  Scott,  lequel  toutefois  n'est  pas  à  Fabri  de 
toute  critique,  dans  Jacobsen,  Seerecbt  p.  565.  —  Riquelme  I,  p.  168 
n'admet  une  exception  qu'en  faveur  de  la  puissance  qui  a  agi  de 
bonne  foi.  En  ce  cas,  dit -il,  il  faut  admettre  la  règle:  „casum  sentit 
dominus.'' 

«  Wheaton  à  l'endroit  cité  (Dana  §  548).  Yalin,  Traité  des  prises 
p.  47.    de  Martens,  Ueber  Caper.  U,  p.  38. 
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les  effets  et  sur  Tinterprétation  des  conventions  publiques, 
s'applique  également  aux  traités  de  paix.^ 

Certaines  clauses  rendent  quelquefois  nécessaires  des  arran- 
gements ultérieurs:  les  parties  s'entendent  à  cet  effet  par  des 
conventions  additionnelles  ou  nomment  des  commissions  chargées 
du  mode  d'exécution. 

La  non  -  exécution  ou  la  violation  de  quelques  dispositions 
d'un  traité  de  paix  peut  occasionner  de  nouvelles  complications. 
Le  traité  ne  sera  pas  regardé  pour  cela  comme  rompu,  à 
moins  que  la  partie  qui  se  rend  coupable  d'une  violation,  ne 
persiste  dans  son  refus  et  ne  consente  à  aucun  arrangement 
amiable.'  Certains  traités  contiennent  à  cet  égard  des  stipula- 
tions formelles.' 

D'autres  questions  peuvent  surgir  lors  de  l'exécution  d'un 
traité.  Les  règles  par  nous  retracées  suffiront  pour  les  faire 
résoudre.* 


Effets  des  traités  de  paix  à  Tégard  de  tiers. 

§  184*.  En  thèse  générale  les  traités  de  paix  comme  toutes 
les  autres  conventions  (§  94)  ne  sont  obligatoires  qu'entre  les 
parties  contractantes  et  en  suite  pour  ceux  qui  dépendent  de 
la  volonté  souveraine  des  contractants,  à  savoir  pour  leurs 
États  et  sujets  ainsi  que  pour  leurs  successeurs  constitutionnels.'^ 

^  Sot  rinterprétatioD  des  traités  on  peut  comparer  Grotius  III,  20, 
23  suiv.    Halleck  XXXVI. 

*  Grotius  ibid.  §  25  et  Pufendorf  Vin,  8,  9  regardent  le  terme  fixé 
comme  de  droit  strict  et  n'admettent  pas  ce  qu'ils  appellent  en  terme  d'école 
„purgatio  morae,"  à  l'expiration  du  terme  stipulé,  à  moins  d'événements 
imprévus.  C'est  oublier  le  principe  d'équité  qui  domine  toutes  les  conven- 
tions publiques.    V.  §  94  ci -dessus  et  Vattel  IV,  26.  27.  50. 

3  Voyez  §98  ci -dessus.  Sur  la  différence  entre  une  rupture  de  traité 
et  une  nouvelle  guerre  v.  Vattel  IV,  42. 

*  Sur  la  question  de  savoir:  Si  les  traités  de  paix  perdent  leur  vali- 
dité par  la  reprise  des  hostilités?  v.  J.  J.  Moser,  Vermischte  Abhandl. 
no.  1  et  P.  C.  A.  Leopold,  De  eflfectu  novi  belli  quoad  vim  obligandi  pri- 
stinarum  obUgationum.    Helmstâdt  1792. 

*  Cette  règle  est  reconnue  par  H.  Grotius  II,  14,  10.  III,  20,  6. 
Les  exceptions  qu'O  admet,  suivant  sa  distinction  des  États  en  patrimoniaoi 

Heffter,  droit  iatomatioiia].    Se  éd,  23 
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C'est  la  nécessité  recoimne  en  dernière  instance  de  mettre 
fin  à  la  guerre  qui  impose  auxdites  personnalités  l'obligation 
de  se  soumettre  aux  conditions  de  la  paix.  D'un  autre  côté 
l'on  ne  pourra  dire  que  le  traité  de  paix  forme  une  loi  pour 
et  contre  toute  autre  persoime,  notamment  à  l'égard  de  tierces 
puissances,  dont  les  droits  ne  dépendent  nullement  des  actes 
des  parties  belligérantes;  les  clauses  de  la  paix  et  leur  exécu- 
tion pourront  seulement  empiéter  de  fait  sur  les  droits  acquis 
déjà  antérieurement  par  des  tiers  ;  mais  ils  ne  peuvent  les 
anéantir.  Dans  l'ancien  monde  on  en  pensait  autrement 
L'occupation  d'un  territoire  hostile  donnait  par  elle-même  la 
propriété  du  pays  conquis  contre  chacun;  la  conclusion  de  la 
paix  n'en  était  que  la  confirmation.  De  même  les  publicistes 
les  plus  célèbres  de  l'ère  moderne  du  droit  international  ont 
encore  défendu  cette  opinion,^  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'influer 
sur  la  pratique  des  gouyemements  jusqu'à  nos  jours.  L'Angle- 
terre et  l'Union  de  l'Amérique  septentrionale  y  tiennent  toujours. 
Cependant  cette  doctrine  a  été  combattue  comme  contraire  au 
droit  commun  des  peuples  Européens  y  lequel  reconnaît  un  droit 
de  propriété  acquise  à  juste  titre  et  valable  envers  tous,  un 
droit  de  propriété  non  sujette  aux  dispositions  d'autmi  sans  la 
concurrence  du  propriétaire  titré.'      En  conséquence  celui -d 

et  usufruitiers  y  et  dans  quelques  autres  cas,  ne  sont  pas  fondées.  Le 
droit  international  moderne  a  trouvé  son  expression  dans  Kent,  Commen- 
taries  I,  165.  166.  et  dans  Halleck  XXXIV,  13.  „Treaties  of  peace  made 
by  the  compétent  authorities  are  obligatory  upon  the  whole  nation,  ftnd, 
oonsequentl y ,  upon  ail  succeeding  goyemments,  wfaaterer  may  be  their 
character." 

*  H.  Grotius  III,  6,  7  s.  Pufendorf  VIII,  6,  20:  „jam  per  adprehen- 
sionem  bellicam  adquiritur  jus  qnod  valeat  adversus  quemcunque  tertium 
pacatum.    Sed  ut  captor  adquirat  dominium  valiturum  etiam  adyersus  eum, 

'  cui  res  erepta  est,  necessum  ut  accédât  hujus  cum  altero  pacificatio  et 
transactio."  Ajoutons  Yattel  III,  13,  195.  de  Kamptz,  Beitrage  z.  Staats- 
und  Yôlkerrecht  I,  181  s.  Aussi  Halleck  déclare  au  chap.  XXXIII,  19. 
„When  a  country  which  bas  been  conquered  is  ceded  to  the  conqueror  by 
the  treaty  of  peace,  the  plénum  et  utile  dominium  of  the  conqueror  will 
be  considered  as  having  cxisted  from  the  beginning  of  the  conquest.'* 

*  Voir  J.  L.  Klûber,  Droit  des  gens  mod.  §  255.  256.  et  les  disser- 
tations citées  au  §  255  sous  la  note  de  c.  6.  (de)  Martens,  Droit  des 
gens  §  282. 
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pourrait  encore  revendiquer  les  choses  comprises  dans  sa  pro- 
priété contre  leur  détenteur  actuel  même  après  la  cession  à  lui 
faite  par  un  traité  de  paix.  Sans  doute  le  possesseur  et  ses 
ayant  droit  auront  alors  à  se  prévaloir  des  avantages  de  leur 
possession  acquise  par  Teffet  légitime  de  la  guerre;  ils  auront 
à  examiner  les  titres  du  revendiquant  et  à  contester  leur  vali- 
dité; ils  pourront  peut-être  aussi  réclamer  un  dédommagement 
équitable  pour  les  frais  et  autres  sacrifices  de  la  guerre  en 
compensation  des  avantages  gagnés  sans  guerre  par  le  véritable 
propriétaire.  En  dernier  Heu  la  question  deviendra  tout- à -fait 
politique  et  devra  être  résolue  ou  par  transaction  ou  par  Tépée. 


II.    Interrègne  et  ofiurpation* 

§  185.  Lorsqu'un  souverain  belligérant  parvient  à  s'emparer 
du  territoire  ennemi  en  tout  ou  en  partie ,  il  laisse  ou  subsister 
le  status  quo,  en  se  bornant  à  l'avantage  matériel  de  Toccuper 
militairement  (§  131  et  suiv.),  ou  bien  il  institue  un  gouverne- 
ment provisoire  nouveau.  Sans  avoir  l'intention  bien  arrêtée 
de  soumettre  d'une  manière  permanente  le  pays  conquis  à  sa 
domination,  le  vainqueur  peut  pourtant  y  exercer  les  droits  du 
pouvoir  souverain  en  instituant  un  gouvernement  provisoire 
pour  servir  à  ses  intérêts  pendant  l'occupation.  Enfin  il  peut 
aussi  prendre  possession  parfaite  du  pouvoir  souverain  et  se 
subroger  à  l'ancien  souverain ,  avec  l'intention  bien  arrêtée 
d'exclure  ce  dernier  pour  toujours  de  la  rentrée  au  pouvoir. 
C'est  le  cas  de  l'usurpation  proprement  dite.* 

L'usurpation  met  quelquefois  un  terme  à  l'existence  poli- 
tique d'un  État,  soit  par  suite  de  son  incorporation  dans  le 
territoire   du   vainqueur,    soit  par   suite   d'un  démembrement. 

>  V.  la  littérature  concernant  Tnsurpation  proprement  dite  dans 
de  Kamptz,  Lit.  §  312;  surtout  Sam.  de  Cocceji,  Dissert,  de  regimine 
usurpatoris.  Prcf.  Viadr.  1702  (et  son  Comment,  sur  Grotius  I,  4,  §  15). 
Ludwig  Schaumann,  Die  recbtlicben  Verhâltnisse  des  legitimen  Ftlrsten, 
des  TJsurpators  und  des  unterjochten  Yolkes.  Cassel  1820.  Pfeiffer,  Das 
Recht  der  Kriegserobcrung  in  Bezug  auf  Staatscapitalien.  Cassel  1823. 
Comparez  la  feuille  périodique  Némésis  X,  2, 127  suiv.  Phillimore  III,  603. 
Zôpfl,  Grandsâtze  des  deutschen  Staatsrechts.     Lpz.  1863.  §204—210. 

23* 
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D'autres  fois  TÉtat  conquis  continue  à  exister  comine  indépen- 
dant, et  il  subit  seulement  un  changement  dans  la  personne 
de  son  souverain. 

Les  actes  de  l'usurpateur  ont  incontestablement,  par  rap- 
port aux  nouveaux  sujets  soumis  de  fait  à  son  autorité,  la 
même  force  que  ceux  d'un  souverain  légitime.  Car  l'État  a 
besoin  d'un  pouvoir  souverain,  et  le  possesseur  de  celui -ci, 
quel  qu'en  soit  le  titre,  peut  seul  l'exercer  d'une  manière 
efficace  (§  13).  D'ailleurs  le  conquérant  n'est  dans  ses  actes 
aucunement  astreint  à  la  constitution  précédente  du  pays  con- 
quis, ainsi  que  le  soutiennent  plusieurs  publicistes.*  D  est 
seulement  tenu  de  respecter  les  droits  généraux  de  l'homme, 
ainsi  que  les  droits  privés  acquis  de  ses  sujets  par  l'eflTet  des 
lois  en  vigueur.  Mais  il  a  la  faculté  de  régler  d'une  manière 
absolue  les  conditions  des  rapports  publics  entre  lui  et  ses 
nouveaux  sujets.  Il  a  la  pleine  disposition  des  biens  apparte- 
nant à  l'État  conquis;  il  peut  en  changer  arbitrairement  la 
législation  et  l'administration.  Les  formes  d'administration  pré- 
cédemment établies  ne  subsistent  que  tant  qu'il  lui  plaît  de 
les  maintenir.  Toutefois  c'est  un  état  de  choses  violent  qui. 
ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits  du  souverain  pré- 
cédent, tant  qu'il  n'y  a  pas  renoncé  ou  que  son  rétablissement 
est  possible.^  A  son  égard  le  droit  de  postliminie  subsiste 
dans  tout«  sa  force,  comme  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  se 
trouvent  hors  du  territoire  occupé  ou  qui  continuent  à  résister 
au  pouvoir  usurpateur.  Ils  conservent  leurs  droits  précédents 
en  tant  qu'ils  n'ont  pu  être  atteints  par  les  actes  du  gouverne- 
ment intermédiaire. 

1  Zachariac ,  40  Bûcher  vom  Staat.  lY,  1 ,  p.  104.  Les  opinions  sou- 
tenues autrefois  par  cet  auteur  dans  son  ouvrage  intitulé:  Ueber  die  ver- 
bindende  Kraft  der  Kegierungshandlungen  des  Eroberers.  Heidelb.  1816. 
s'y  trouvent  considérablement  modifiées. 

*  Chr.  Gottl.  Schwarz,  De  jure  victoris  in  res  incorpor.  Altorf.  1720 
thés.  XXVII:  ^^Invasor  quem  usurpatorem  vocant,  ex  Victoria  in  subjectos 
nanciscitur  exercitium  juris  regii,  quod  in  ipsa  possessione  et  administra- 
tione  consistit^  quia  illi  ipsi  devicti  subjectique  cives  victori  non  possnnt 
non  praestare  obscquium.  Intérim  rex  injuste  expulsus  retinet  salvum  et 
intactum  jus  regni."  V.  aussi  Cocceji,  à  Tendroit  cité  et  Halleck  XXXII, 
XXXIII. 
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Les  règles  indiquées  au  §  23  et  4^  s'appliquent  également 
aux  rapports  internationaux  de  FÉtat  usurpé  avec  les  États 
étrangers.  De  Tautre  côté  les  règles  établies  au  §  25  seront 
applicables  pour  les  engagements  contractés  par  Tancien  sou- 
verain. 

§  186.  Le  caractère  et  le  pouvoir  d'un  gouvernement 
purement  provisoire  institué  par  le  vainqueur  dépendent  surtout 
du  but  que  le  conquérant  s'est  proposé  lors  de  son  institution. 
Car  il  est  évident  qu'il  ne  dépend  en  aucune  façon  du  sou- 
verain dépossédé  et  qu'aucun  lien  ne  le  rattache  au  pouvoir 
précédenament  établi.  Les  lois  de  la  guerre  déterminent  seules 
ses  droits  et  ses  devoirs.  Il  y  a  lieu  cependant  d'établir  une 
distinction  entre  les  deux  cas  suivants: 

L  Tant  que  le  conquérant  n'a  pas  l'intention  bien  arrêtée 
et  les  moyens  nécessaires  pour  garder  le  territoire  conquis, 
il  peut  à  la  vérité  s'assujettir  l'administration  du  pays,  et 
empêcher  le  souverain  expulsé  d'y  exercer  aucune  influence  et 
de  s'en  approprier  les  ressources.  C'est  une  sorte  de  séquestra- 
tion du  pouvoir  souverain  dans  l'intérêt  du  conquérant  sans 
responsabilité  envers  le  souverain  ennemi.  L'exercice  du  pou- 
voir souverain  continuera  dans  les  formes  et  d'après  les  règles 
antérieurement  établies,  sous  la  surveillance  du  conquérant  et 
sauf  les  changements  qu'il  lui  plaira  d'introduire  dans  l'admini- 
stration. 

En  ce  sens  la  Cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt 
en  date  du  22  juin  1818,  a  jugé  que  l'occupation  d'un  territoire 
sans  une  réunion  formelle  n'en  rend  pas  les  habitants  sujets  du 
vainqueur.* 

n.  Il  en  est  autrement,  dès  que  le  conquérant  a  l'inten- 
tion bien  arrêtée  de  garder  le  territoire  occupé  et  d'en  disposer 
au  besoin.  En  ce  cas  l'établissement  d'une  administration,  bien 
que  provisoire  d'abord,  est  le  commencement  d'une  prise  de 
possession  complète  du  pouvoir  souverain  et  le  premier  pas 
dé  l'usurpation  (§  185).  L'administration  est  signalée  par 
l'exercice  des  divers  droits  de  souveraineté  au  nom  du  con- 
quérant.    C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple,  dans  l'Électorat 

*  Ortolan  I,  p.  315. 
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de  Hesse,  lorsque  Napoléon  I  prit  possession  de  ce  pays  en 
1606.  Des  administrations  analogues  furent  instituées  en  1813 
et  en  1814  par  les  puissances  alliées.^ 

La  juridiction  de  ces  autorités  ne  s'étend  pas  au  delà  da 
territoire  occupé  par  Tennemi:  elle  ne  s'étend  pas  à  la  portion 
du  territoire  non  occupée  par  lui,  à  moins  qu'U  n'ait  conservé 
Tétat  de  possession  antérieur  et  qu'il  n'ait  apporté  aucun  chan- 
gement dans  l'ordre  des  choses  établi.  C'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux 
du  territoire  occupé ,  que  la  question  présente  un  grand  intérêt 
pratique.  Le  traité  de  Westphalie  (chap.  IV.  art.  49)  admettait 
en  pareil  cas  une  révision  des  jugements.* 


m.    Droit  de  postliminie.' 

§  187.  La  paix  remet  souvent  les  choses  dans  leur  premier 
état.  Le  postliminie  produit  des  effets  analogues:  c'est-à-dire, 
les  personnes  et  les  choses  prises  ou  occupées  par  l'ennemi, 
rentreront  régulièrement  dans  leur  condition  antérieure,  quand 
elles  sont  délivrées  de  la  puissance  du  vainqueur.  Cependant 
cette  restitution  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  droits  en  eux-mêmes; 
elle  n'abolit  en  aucune  façon  les  faits  matériels  de  la  pos- 
session et  de  la  jouissance  hostile  intermédiaire,  ni  les  con- 
séquences légales  qui  en  découlent.  Tout  ce  qui  est  cédé  à 
l'ennemi  par  le  traité  de  paix,  tout  ce  qu'il  s'est  approprié 

*  Schweikart,  Napoléon  und  die  Gurhessischen  Staatsglànbiger.  p.  2ÔBiiiT 
Les  particularités  de  la  pratique  anglaise  et  américaine  sont  expUquées  par 
Halleck  an  chap.  XXXU. 

*  de  Dalwigk,  Juriatlsche  Aufsâtze.    Frankfurt  1796.  no.  II.  p.  25. 

*  Ouvrages:  les  commentatears  dn  titre  des  Digestes:  De  captivis 
et  postliminio  rêverais  (49,  15)  »  et  dn  Codex:  De  postliminio  reversis  et 
redemptis  (8,  51).  d'Ompteda  §  328.  de  Eamptz  §  313.  Henr.  Cocœji, 
De  jnre  postliminii.  1683,  et:  De  postliminio  in  pace  et  amnestia.  1752. 
(Ezercitat.  cnr.  I,  no.  46.  78).  J.  H.  Boeder,  De  pace  Argentina.  1713. 
Bynkershoek,  Quaest.  jur.  pnbl.  I,  16.  Grotius  III,  9.  Vattel  III,  chap.  14. 
Pando  p.  404  sniv.  —  Comparez  aussi  sur  le  jns  postliminii  romain  les 
publications  de  Hase,  Das  jns  postlim.  und  die  fictio  legis  Comeliae. 
Halle  1851,  et  do  H.  Ed.  Tonng,  De  jnre  postlim.  qnod  ad  res  pertiuet. 
Berolini  1854. 
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yalablement  d'après  les  lois  de  la  gnerre  est  et  demeure 
aHéné.^ 

Le  droit  de  postliminie  s'applique  aux  rapports  publies 
conune  aux  rapports  priyés.  H  repose  sur  le  principe  qu'il  y 
a  des  droits  légitimes  qui  ne  peuvent  se  perdre  par  le  iieul 
fait  de  la  guerre.  H  produira  ses  effets  même  après  la  paix, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  autrement  par  une  clause 
expresse  ou  implicite.^  Enfin  ce  droit  n'a  pas  besoin  de  la 
sanction  des  lois  intérieures:  il  existe  par  lui-même,  mais  les 
lois  peuvent  en  modifier  ou  en  restreindre  les  effets. 

Le  droit  des  gens  de  l'ancien  monde,  nommément  celui 
des  Romains,  n'accordait  au  postliminie  les  effets  sus -dits 
qu'exceptionneUement  et  par  une  sorte  de  fiction  légale,  parceque 
l'occupation  hostile  valait  le  titre  de  propriété,  auquel  devait 
être  dérogé  par  un  nouveau  titre,  soit  par  la  reprise  de  la 
possession  antérieure,  soit  par  voie  de  restitution  légale.  A  la 
vérité  les  dispositions  des  lois  romaines  se  rapprochent  en  grande 
partie  des  principes  modernes;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  se 
rattachent  uniquement  aux  particularités  des  coutumes  anciennes 
et  au  droit  de  la  cité  romaine.  Aussi  est  il  reconnu  depuis 
longtemps  que  les  règles  du  droit  romain  concernant  le  post* 
liminie  ne  sont  plus  d'une  autorité  positive  pour  les  États  et 
les  souverains  d'aujourdhui ,  pas  même  dans  les  pays  où  les 
Codes  de  Justinien  ont  encore  force  de  droit  écrit.* 


Droit  de  postliminie  an  profit  des  nations  et  de  leurs 

souverains.^ 

§  188.  Si  le  souverain  reprend,  soit  pendant  la  guerre, 
soit  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  le  territoire  qui  avait  été 

1  Ziegler,  De  jnribus  majestatis.  I,  33,  §  83. 

*  Les  anciens  pnblicistes,  égarés  par  les  dispositions  obscnres  du 
droit  romain,  n^admettent  cette  règle  qu'avec  de  nombreuses  modifications. 
Vattel  est  tombé  en  contradiction  avec  lui-même,  ainsi  qu'U  résulte  d'une 
comparaison  du  §  214  avec  le  §  216  de  son  traité. 

«  V.  déjà  Grotius  à  Tendroit  cité  §  15  et  19. 

*  Franc.  Hotomannus,  An  civitas  belle  capta,  si  in  lîbertatem  yindicetur, 
jar«  quoque  auo  pristina  oomia  recuperet?    (Qoaest.  illustr.  no.  5.) 
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occupé  en  tout  ou  en  partie  par  Tennemi,  il  recouvre  tous  les 
droits  qu'il  avait  là -dessus.  Peu  importe  que  Tennemi  qui  s'en 
est  emparé,  se  soit  contenté  de  Toccuper  militairement^  ou  qu'U 
s'en  soit  arrogé  la  souveraineté  temporaire.  Peu  importe  encore 
qu'il  se  soit  retiré  volontairement  ou  qu'il  ait  été  repoussé  par 
les  troupes  du  souverain  belligérant  ou  de  ses  alliés.^  Dans 
le  cas  seulement  où  le  territoire  occupé  est  arraché  aux  mains 
du  détenteur  hostile  par  une  puissance  étrangère  non- alliée ,  la 
restitution  de  l'ancien  souverain  ne  s'opérera  que  du  libre  con- 
sentement de  la  tierce  puissance'  qui  se  trouve  en  possession; 
autrement  elle  devra  être  revendiquée  soit  à  titre  de  propriété, 
soit  de  mandat  ou  de  gestion  utUe,  ^'il  y  a  lieu,  suivant  les 
principes  exposés  au  §  184'. 

n  est  facile  de  déterminer  les  divers  effets  de  cette  espèce 
de  postliminie. 

Lorsque  l'occupation  d'un  territoire  n'a  pas  été  suivie  d'une 
prise  de  possession  du  pouvoir  suprême,  l'ancien  souverain 
reprend  la  plénitude  de  ses  droits.  H  a  en  outre  la  faculté  de 
revendiquer  auprès  de  ses  alliés  ou  des  neutres  les  choses  qui 
leur  ont  été  aliénées  par  l'ennemi  lors  de  l'occupation ,  à  moins 
que  ce  dernier  n'y  ait  été  autorisé  selon  les  règles  générale- 
ment reçues.^  En  pareil  cas  il  dépend  exclusivement  des  dispo- 
sitions du  droit  privé,  si  le  détenteur  des  choses  aliénées  peut 
opposer  des  exceptions  valables.^ 

S'il  y  a  eu  une  espèce  d'interrègne ,  U  faut ,  d'après  ce  qui 
a  été  observé  au  §  185,  admettre  les  distinctions  suivantes:* 

»  Grotius  n,  4,  14.  III,  9,  §  9  et  12,  et  Cocceji  là-desBUS.  Vattel  III, 
§  213.    Elûber,  Droit  des  gens  §  270. 

*  Vattel  exige  la  restitation  comme  étant  conforme  à  réqnité.  Mais 
il  n'existe  ancane  obligation  à  cet  égard.  La  question  a  été  discutée  dans 
le  Parlement  anglais.  V.  Wheaton,  Histoire  p.  379  (2*  édit.  tome  II, 
p.  173).  Elle  s'est  également  présentée  au  Congrès  de  Vienne,  mais  elle 
n'y  a  reçu  aucune  solution.  V.  Klûber,  Âcten  des  Wiener  Congresses. 
V,  10,  29—33. 

»  Cocceji  sur  Grotius  DI,  9.  IV,  p.  125.  YHieaton,  Intem.  Law  IV, 
2,  16  (édit.  franc.  §  17).  Nous  avons  déjà  examiné  la  question  de  savoir 
si  le  conquérant  peut  disposer  de  certaines  choses?  (§  131  ci -dessus.) 

*  Ici  presque  tous  les  points  sont  controversés.  V.  Klûber,  Droit  des 
gens  §  258.  259  et  les  auteurs  qui  y  sont  cités.      Wheaton ,  Intem.  Law 
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I.  Tous  les  changements  opérés  pendant  Tinvasion  dans 
la  constitution  du  pays^  cessent  d'être  obligatoires  à  Tavenir. 
£n  ce  cas  les  rapports  politiques  précédemment  établis  entre 
le  souverain  et  le  peuple  rentreront  en  vigueur ,  à  moins  que 
le  pouvoir  constitutionnel  ne  trouve  convenable  d'y  faire  des 
changements  ou  de  maintenir  quelques  parties  de  la  constitu- 
tion intermédiaire. 

n.  Par  suite  du  rétablissement  de  l'ancien  état  des  choses 
les  institutions  administratives  et  les  actes  purement  administra- 
tifs pourront  être  révoqués  par  le  gouvernement  intermédiaire. 
Le  souverain  restauré  peut  rétablir  les  lois,  l'administration  et 
les  autorités  publiques,  teUes  qu'elles  existaient  avant  Tinvasion. 
Mais  les  droits  privés  nés  sous  ce  régime,  ainsi  que  les  juge- 
ments rendus  k  la  même  époque,  sont  à  l'abri  de  toute  con- 
testation ,  pourvu  qu'ils  puissent  se  concilier  avec  l'ordre  public 
rétabli.^  Les  conventions  conclues  dans  l'intervalle  avec  des 
souverains  étrangers  continuent  à  subsister,  lorsqu'elles  sont 
d'une  nature  réelle  (in  rem),  sauf  la  faculté  de  les  abroger 
par  suite  d'un  changement  des  circonstances  ou  d'autres  motifs 
légitimes  (§  84). 

m.  Le  souverain  rétabli  doit  s'abstenir  de  faire  un  usage 
rétroactif  de  ses  droits,  soit  envers  ses  propres  sujets,  soit 
envers  des  sujets  étrangers,  à  raison  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
pendant  son  expulsion,  conformément  aux  régies  établies  par 
le  pouvoir  intermédiaire.  Ainsi,  par  exemple,  il  serait  injuste 
de  réclamer  des  arriérés  d'impôts  ou  de  services,  qui,  aux 
termes  des  lois  précédentes,  auraient  dû  lui  être  payées  pen- 
dant le  temps  de  son  absence.  Car  le  gouvernement  inter- 
médiaire a  succédé  valablement  aux  droits  et  aux  engagements 
de  l'ancien  État  (§  23).  Les  impôts  au  contraire  échus  à  cette 
époque,    mais  non   recouvrés,    sont  dus   incontestablement   au 

I,  2,  §  20.  B.  W.  Pfeiffer,  In  wiefem  sind  Regierungshandlungen  eines 
Zwiâchenherrschers  f&r  den  rcchtmârsigen  Eegenten  nach  dessen  Riickkehr 
yerbindlich  ?     1819.    Weifs,  Deutsches  Staatsrecht  §251. 

*  Cette  règle  n'a  pas  toajoors  été  strictement  observée.  V.  an  sur- 
plus Codez  Theodos.  tit.  de  infirmandis  his  quae  sub  tyrannis  ant  barbaris 
gesta  sunt  (XV,  14),  surtout  la  constit.  9.  Cocceji  sur  Grotius  III,  6.  9. 
Pando  p.  409. 
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Bouverain  restauré;   il  peut  en  outre  réclamer  l'exécution  des 
marchés  passés  avec  le  gouyemement  intermédiaire. 

IV.  Les  aliénations  de  capitaux,  de  rentes,  et  en  général 
de  biens  qui  font  partie  du  domaine  de  TÉtat,  et  non  pas  du 
domaine  privé  du  souverain  ou  de  la  famille  souveraine,  opérées 
par  le  gouvernement  intermédiaire,  sont  à  considérer  comme 
valables.  L'ancien  souverain  ne  peut  pas  les  attaquer,  car 
Fennemi  qui  s'était  emparé  du  territoire  et  de  tout  ce  qui  en 
dépendait,  pouvait  valablement  disposer  de  ces  biens.  Il  ne 
saurait  surtout  faire  résilier  les  aliénations  faites  à  titre  onérenx 
et  avec  charge  de  garantie  en  cas  d'éviction.  Car  il  sera  permis 
en  pareil  cas  à  l'acquéreur  d'opposer  une  exception  analogue  à 
ce  qu'on  appelle  communément  „exceptio  rei  venditae  et  tra- 
ditae."  Néanmoins  ce  point  est  on  ne  peut  plus  controversé. 
C'est  la  question  de  la  vente  des  domaines  du  ci-devaât  royaume 
de  Westphalie,  débattue  depuis  1814  avec  une  extrême  ardeur 
par  les  publicistes  aUemands.  Les  tribunaux  ont  rendu  plu- 
sieurs jugements  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué:  mais  il 
faut  avouer  qu'il  y  a  des  jugements  rendus  dans  un  sens 
opposé.  L'exposé  de  motifs,  présenté  par  le  gouvernement 
d'Oldenbourg  à  la  diète  germanique,  dans  sa  séance  du 
4  décembre  1823,  résume  ce  qui  a  été  dit  de  mieux  à  ce 
sujet.  ^  Pourtant  il  est  évident  que  le  souverain  qui  reprend, 
après  une  longue  interruption,  l'exercice  de  ses  anciens  droits, 
doit  répondre  des  engagements  contractés  par  le  gouvernement 
intermédiaire  qui  lui  a  succédé,  et  que  ce  dernier  pouvait  en 
outre,  après  la  dissolution  complète  de  l'ancien  État,  occuper 
valablement  les  biens  de  celui-ci  comme  vacants  et  sans 
maître. 

Le  droit  de  postliminie  n'a  pas  lieu  en  laveur  d'une  nation 
ou  d'un  souverain  qui  s'est  soumis  entièrement  au  vainqueur. 
Après  avoir  abdiqué  ou  renoncé  à  son  indépendance.  Ton  ne 
saurait  prétendre  au  rétablissement  de  l'ancien  ordre  des  choses 
et  aux  conséquences  qui  en  découlent.  Une  révolution  heureuse, 
ou  la  générosité  d'un  vainqueur  étranger,  en  rendant  aux  vaincus 

'  Comparez  Zoepfl  $  210.  H,  3.  PMUimore  m,  600—727.  HaUeok 
XXXTTT,  28.  29. 
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leur  indépendance,  pourront  leur  procurer  une  nouvelle  existence: 
mais  la  simple  cessation  du  gouvernement  hostile  n'aura  pas  les 


mêmes  effets.^ 


Droit  de  postlimlnie  par  rapport  aux  partieiillers 

et  aux  droits  privés. 

§  189.  Les  lois  romaines  déjà  admettaient  une  double 
espèce  de  postUminie  par  rapport  aux  droits  privés  des  parti- 
culiers. Elles  distinguaient  les  droits  personnels  des  subjugués 
en  guerre  de  leurs  droits  réels. 

Le  droit  personnel  de  postliminie  touche  principalement 
la  qualité  personnelle  de  prisonnier  de  guerre.  H  n'avait 
pas,  dans  le  monde  ancien,  la  même  signification  qu'on  y 
attache  aujourd'hui.  La  captivité  antique  embrassait  l'esclavage, 
qui  est  incompatible  avec  toute  espèce  de  condition  civile.  A 
un  système  développé  avec  une  logique  aussi  rigoureuse  que 
l'était  le  droit  romain,  il  fallait  en  conséquence  une  fiction 
toute  spéciale,  suffisant  pour  maintenir  le  prisonnier  de  guerre 
et  les  personnes  soumises  à  sa  puissance  dans  la  jouissance 
des  droits  civils  de  leur  patrie,  ou  pour  les  y  rétablir.  Ainsi, 
par  exemple,  en  vertu  d'une  fiction  empruntée  par  la  jurispru- 
dence à  une  loi  connue  sous  le  nom  de  Lex  Comelia,  le  testa- 
ment d'un  citoyen  romain  décédé  dans  la  captivité  fut  réputé 
avoir  été  fait  par  un  citoyen  libre,  pourvu  que  l'acte  fût  d'une 
date  antérieure  à  la  perte  de  la  liberté.  De  même  le  pri- 
sonnier qui  recouvrait  la  liberté,  était  réputé  n'avoir  jamais 
perdu  ses  droits  de  citoyen  romain. 

Selon  le  droit  de  guerre  moderne  au  contraire,  la  captivité 
est  une  simple  suspension  matérieUe  de  la  liberté  individueUe; 
en  conséquence  elle  n'entraîne  qu'une  suspension  de  l'exercice 
des  droits  civils,   autant,  bien  entendu,  qu'une  détention  tem- 

^  Yattel  §  210.  213.  La  soninission  an  pouvoir  dn  conqaéraîit ,  Thom- 
mage  qui  lui  est  prêté,  Tacceptation  de  fonctions  par  lui  conférées,  n'im- 
pliquent pas  en  eux-mêmes  une  soumission  volontaire  permanente.  Tout 
cela  peut  être  Teffét  de  la  violence,  des  moyens  pour  échapper  à  des 
mesures  plus  rigoureuses. 
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poralre  rend  cet  exercice  impossible.  Elle  ne  saurait  entraîner 
d'autres  effets  légaux,  et  le  prisonnier,  dès  qu'U  recouvre  la 
liberté,  reprend  la  pleine  jouissance  de  ses  droits.  U  peut 
même,  pendant  la  durée  de  sa  captivité,  pourvoir  à  Fadmini- 
stration  de  ses  biens  par  des  mandataires  spéciaux.  H  peut  y 
être  pourvu  en  outre  d'office.  Déjà  le  droit  romain  du  qua- 
trième siècle  permettait  à  cet  effet  la  nomination  d'un  curateur.^ 
C'est  donc  avec  raison  que  plusieurs  publicistes  modernes  ont 
considéré  le  prétendu  „jus  postliminii  personarum"  comme  une 
formule  vieillie  et  entièrement  inutile.*  Aujourd'hui  la  condition 
légale  du  prisonnier  de  guerre  est  tout  simplement  celle  d'un 
absent,  et  elle  produit  les  effets  que  les  lois  intérieures  des 
nations  attachent  à  cette  qualité. 

Ainsi  la  solution  de  la  question  de  savoir  à  partir  de  quel 
moment  le  droit  de  postliminie  produit  ses  effets,  ne  saurait 
,  plus  être  celle  que  lui  donnaient  les  lois  romaines.  Selon  ces 
dernières ,  ses  effets  commençaient  dès  la  rentrée  du  prisonnier 
de  guerre  dans  sa  patrie,  ou  dès  son  arrivée  chez  une  nation 
alliée,  et,  par  exception,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix.* 
Tous  ceux  qui  s'étaient  livrés  à  l'ennemi  les  armes  à  la  main, 
les  transfuges,  les  individus  livrés  k  l'ennemi  par  leur  propre 
nation,  ceux  qui  refusaient  de  retourner  dans  leur  patrie,  furent 
expressément  exclus  du  bénéfice  de  postliminie.  Le  droit 
moderne  exclut  seulement  les  personnes  que  les  lois  intérieures 
de  leur  patrie  ou  des  conventions  conclues  avec  l'ennemi  privent 
de  la  faculté  de  rentrer  dans  leurs  pays  ou  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils.  Les  autres  causes  d'exclusion  des  lois 
romaines  ne  peuvent  être  prises  en  considération  qu'en  tant  qu'il 
s'agit  de  fixer  le  terme  légal  de  la  captivité  de  guerre.  En 
lui  même  le  droit  de  postliminie  subsiste,  mais  il  se  trouve  tem- 
porairement suspendu.  Telle  sera,  par  exemple,  la  condition 
de  prisonniers  livrés  par  leur  propre  nation  à  l'ennemi  pour 
lui  avoir  manqué  de  parole,  ou  à  l'égard  de  ceux  qui,  s'étant 
réfugiés  chez  une  nation  neutre,  ont  été  livrés  de  nouveau  à 

'  Loi  3.  Cod.  de  postlimin.    (Bescrit  de  Dioclétien,  émis  en  287.) 
«  V.  notamment  Titius,  Jus  privatum  X,  15,  §  20.  21.  X,  16,  §  6. 
^  Loi  14  prim.  Dig.  de  captivis.     Le  texte  de  cette  loi  est  très-con- 
troYersé. 
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Teimemi.    Notons  seulement  que  Textradition  est  un  droit,  mais 
nullement  un  devoir  des  peuples  neutres. 

Les  lois  romaines  admettaient  encore  le  droit  de  post> 
liminie  à  Tégard  d'individus  qui  avaient  été  faits  prisonniers 
on  esclaves  par  une  nation  étrangère  quelconque  non -alliée. 
D'un  autre  côté  elles  n'admettaient  pas  cette  fiction  à  l'égard 
de  personnes  tombées  au  pouvoir  de  pirates  ou  de  l'une  des 
parties  hostiles  dans  une  guerre  civile.  Il  est  inutile  d'examiner 
aujourd'hui  ces  diverses  espèces.  Le  droit  des  gens  moderne, 
qui  ne  voit  dans  l'état  de  prisonnier  de  guerre  qu'un  cas 
d'absence  forcée,  s'applique  également  à  ces  espèces,  confor- 
mément aux  règles  du  droit  public  interne. 


Diverses  applications  du  droit  de  postliminie  en 

matière  civile. 

§  190.  En  vertu  du  droit  de  postliminie,  les  anciens  rap- 
ports, tant  réels  que  personnels  ou  mixtes,  sont  régulièrement 
rétablis.  Les  lois  romaines  s'accordent  là -dessus  avec  les 
principes  modernes,  bien  que  ces  dernières  n'admettent  pas  non 
plus  certaines  exceptions  du  droit  romain.  Spécialement  le 
droit  de  postliminie,  quant  à  ses  effets,  procède  d'une  double 
façon:  Tantôt  il  rétablit  les  prisonniers  dans  la  plénitude  des 
droits  civils  dont  ils  avaient  été  privés  dans  l'intervalle;  tantôt 
il  fait  recouvrer  au  propriétaire  les  choses  dont  il  a  été  dépos- 
sédé par  l'ennemi.^ 

Le  prisomiier  de  guerre  recouvre  incontestablement  son 
premier  état,  en  ce  qui  concerne  ses  droits  politiques  et  per- 
sonnels, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  privé  par  un  jugement 
rendu  à  la  suite  d'un  crime  ou  délit  commis  par  lui  sur  le 
territoire  ennemi.  La  question  de  savoir  si  le  prisonnier  rentré 
dans  sa  patrie  peut  réclamer  sa  restitution  dans  les  fonctions 
publiques  dont  il  était  chargé  avant  sa  captivité,  est  du 
domaine  du  droit  public  interne.  Les  lois  romaines  n'admet- 
taient pas  de  pareilles  réclamations,    à  raison  du  traitement 

1  Loi  19  princ.  Dig.  de  postlimiii. 
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OU  de  la  pension  échus  dans  rinterralle  et  autres.^  Mais 
aujourd'hui  des  considérations  d'équité,  comme  les  textes  des 
loiS;  Tout  souvent  décidé  autrement. 

Les  lois  romaines  exceptaient  encore  le  mariage  du  béné- 
fice de  postliminie,  ou  du  moins  elles  exigeaient  une  espèce  de 
restitution  à  cet  égard. ^  Cette  disposition  a  été  abrogée,  sinon 
par  l'empereur  Justinien,  du  moins  par  l'Église  chrétienne:  le 
mariage  subsiste  au  profit  du  prisonnier  de  guerre.' 

Le  postliminie  reproduit  encore  l'exercice  de  tons  les  droits 
réels  établis  sur  les  immeubles  tant  naturels  que  par  destination. 
La  possession  seule,  qui  est  un  simple  fait,  étant  perdue  dans 
l'intervalle  doit  être  recouvrée  de  nouveau.* 

Selon  le  droit  des  gens  moderne,  les  obligations  résultant 
des  conventions  privées  ne  subissent  aucune  modification  et 
subsistent  dans  toute  leur  force  pendant  l'état  de  captivité. 
Peu  importe  que  le  prisonnier  soit  créancier  ou  débiteur,  que 
le  montant  de  la  créance  ait  été  recouvré  par  l'ennemi  ou  non, 
ainsi  qu'il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  ci- dessus,  lors  de 
l'examen  des  droits  de  l'un  des  belligérants  sur  les  choses 
incorporelles  appartenant  à  l'autre  (§  134).*^ 

Sont  exceptées  du  droit  de  postliminie  les  choses  mobilières, 
du  moins  celles  qui,  d'après  les  usages  généraux  on  d'après 

1  Loi  1.  Cod.  dd  re  militari.  Y.  cependant  Brunnemann,  ad  huic 
titolum  no.  23. 

*  Loi  14.  §  1  et  loi  8.  Dig.  de  postlimin.  L'interprétation  de  ces  lois 
est  contestée.  Y.  Grotius  m,  8,  §  9  et  le  commentaire  de  Cocceji.  On  a 
tiré  des  conséquences  opposées  de  la  nonvelle  22,  chap.  7. 

s  V.  notamment  chap.  1.  §  1.  C.  34.  qnaest  1  et  2.  Leyser,  méditât 
spedmen  669.  médit.  16. 

^  Loi  20.  §  1.  Dig.  de  postlimin.  Grotins,  hoc  titnlo  §  13.  WheatoB. 
Intern.  Law  lY,  2 ,  §  16  (édit.  franc.  §  17).  Y.  aussi  la  disposition  cano- 
nique citée  plus  haut,  et  Capitnl.  Franc,  libr.  YIL  chap.  157:  y,Quicunqne 
necessitate  captivitatis  ducti  sunt,  et  non  sua  Yoluntate,  sed  hostili  deprae- 
datione  ad  adversarios  transienmt,  quaecunque  in  agris  vel  in  mancîpiis 
ante  tenuerunt  sive  a  fisco  possidentur,  sire  aliquid  ex  his  per  principero 
cuicunque  datum  est,  sine  ullius  contradictione  personae,  tempore  qao 
redierint,  vindicent  ac  praesumant:  si  tamen  omn  advcrsariis  non  sus 
Yoluntate  fuerint  sed  captivitate  se  detentos  esse  probaverint." 

'^  H.  Cocceji,  dans  sa  Dissert,  de  postlim.  et  amnestîa,  et  surGrotins 
p.  133,  examine  les  diverses  questions  qui  peuvent  se  présenter  id. 
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les  lois  intérieures;  sont  devenues  propriété  ennemie  à  titre  de 
butin  de  guerre.  Nous  avons  déjà  expliqué  ees  usages  au 
§  135  et  136  ci -dessus.  Toutefois  il  y  a  des  publicistes  qui 
admettent  le  droit  de  postUminie  à  Tégard  de  toutes  les  choses 
mobilières,  en  prétendant  que  les  lois  intérieures  ou  les  con- 
ventions publiques  peuvent  seules  déroger  à  cette  règle.  ^  Ils 
soutiennent  que  les  lois  romaines,  qui  exceptaient  en  général 
du  droit  de  postliminie  les  meubles,  sauf  certains  objets  qui 
composaient  l'équipement  militaire  des  troupes,'  n'ont  aucun 
caractère  obligatoire  pour  les  nations;  qu'elles  ont  une  autorité 
purement  civile  dans  les  pays  où  elles  sont  restées  en  vigueur 
jusqu'à  ce  jour.  En  effet  tous  les  praticiens  conviennent  que 
les  textes  des  collections  justiniennes  n'ont  jamais  été  appliqués 
intégralement,   surtout  en  matière  internationale.^ 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  parfaitement  aussi 
aux  droits  privés  des  souverains  et  des  membres  des  familles 
souveraines;  par  exemple  aux  immeubles  par  eux  possédés  à 
titre  particulier  et  de  fideicommis  et  qui  ne  font  pas  partie  des 
domaines  de  l'État.  Ces  derniers  peuvent  incontestablement, 
à  la  suite  d'une  occupation  ou  d'une  conquête  régulière,  être 
aliénés  d'une  manière  valable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
§  188  ci -dessus:  les  biens  privés  de  la  famille  souveraine  con- 
tinuent à  rester  sa  propriété. 

Reprises  ou  recousses  des  navires.^ 

§  191.  Un  navire  saisi  par  le  croiseur  d'un  belligérant  lui 
peut  être  enlevé  par  l'autre  belligérant.    Quel  doit  être  le  sort 

*  Textor,  Synopsis  juris  gent.  18,  102.  Titius,  à  Tendroit  cité 
chap.  10.  16.  §  10  et  11.  Leyser,  Spec.  659.  med.  1  —  3.  Cocceji  sur 
Grotius  m,  9.  15. 

*  Cicéron,  Topica  chap.  8:  ,,postlimiiiio  redeunt  homo,  navis,  molas 
cHteUariiiB,  eqnus,  eqaa,  qnae  frena  recipere  solet."    V.  loi  2.  Dig.  de  postlim. 

^  Grotius,  hoc  titolo  §  15.    Schilter,  Ëxercitat.  ad  Pandectas  50.  §  11. 

*  de  Steck,  Essais  sur  plusieurs  matières  no.  7  et  8.  de  Martens, 
Ueber  Caper  §  40  suiv.  Jou£Proy,  Droit  maritime  p.  313.  PôhlSi  Seerecht 
lY,  §  509—511.  de  Ealtenhom,  Seerecht  U,  p.  365.  Massé  no.  416. 
Hautefeuilk,  Droits  et  obligstions  des  neutres  IT,  p.  378.  Wheaton,  Élé- 
ments, édition  fraof.  n,  26.    PfaiUimore  m,  505.    Halleck  XXXV,  1^. 
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de  ce  bâtiment  et  de  sa  cargaison?  Existe -t- il  nn  droit  de 
reprise  an  profit  de  l^ancien  propriétaire?  et  quel  est  le  droit 
du  repreneur,  ce  nommé  droit  de  recousse  (jus  recuperationîs)? 
Les  usages  maritimes  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  ont  rempli 
de  nombreuses  difficultés  ces  questions ,  dont  la  solution  n'a 
pas  fait  un  seul  pas  depuis  la  fin  du  siècle  dernier.  L'essai 
classique  sur  les  armateurs ,  publié  à  cette  époque  par  Charles 
de  Martens,  sera  encore  aujourd'hui  consulté  avec  le  plus  grand 
fruit,  et  nous  croyons  devoir  y  renvoyer  le  lecteur.  Les  css 
principaux  qui  peuvent  se  présenter  ici  se  résument  dans  les 
propositions  suivantes: 

La  reprise  peut  être  opérée 

l""  par  un  bâtiment  de  guerre; 

2**  par  un  corsaire; 

3**  par  l'équipage  même  du  navire  capturé;   ou  enfin 

4""  par  des  autorités  étrangères  dans  le  port  où  le  navire 

capturé,  soit  accidentellement,  soit  volontairement ,  a  été 

conduit  par  le  corsaire. 

Le  navire  et  la  cargaison,  avant  d'avoir  été  repris  sur  l'en- 
nemi, peuvent  avoir  appartenu,  conjointement  ou  séparément, 

1"*  au  gouvernement  ou  à  des  sujets   du   territoire   auquel 
appartient  le  repreneur; 

2''  à  une  nation  associée  de  guerre; 

3*"  à  une  nation  ayant  fourni  des  secours    seulement  parti- 
culiers; ou 

4"*  à  une  nation  neutre  par  rapport  à  la  partie  belligérante 
qui  a  opéré  la  recousse. 

Il  peut  arriver  en  outre  que  le  navire  recous  soit  de  nou- 
veau enleré  au  repreneur. 

Les  questions  à*' décider  sont 

1**   à  qui  appartient  la  propriété  du  navire  repris  et  de  sa 
cargaison; 

2°  en  quoi  consiste  le  droit  de  recousse  du  repreneur  envers 
le  propriétaire? 

D'abord,    si  le   navire    appartient   à   un    ressortisssuit   de 
la  même  nation  que  le  repreneur,  il  est  évident  que  les  lois 
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intérienres  de  cette  nation  sont  seules  applicables,  que  c'est 
conformément  à  leurs  dispositions  que  doit  s'opérer  la  restitu- 
tion du  navire  et  de  la  cargaison  à  leurs  anciens  propriétaires. 
Les  lois  maritimes  de  presque  toutes  les  puissances  ont  réglé 
ce  cas,  et  leurs  dispositions  à  cet  égard,  étrangères  au  droit 
international,  échappent  à  notre  critique.^ 

Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  de  la  recousse  d'un  navire 
appartenant  à  une  nation  autre  que  celle  du  repreneur,  la 
décision  n'appartient  pas  exclusivement  aux  tribunaux  du  terri- 
toire du  repreneur.  Elle  doit  être  rendue  conformément  à  des 
règles  conventionnelles  arrêtées  en  commun:  autrement  la  partie 
lésée  pourra  réclamer  par  voies  internationales.  Il  s'agit  en 
effet  presque  toujours  ici  de  faits  qui  ne  tombent  pas  sous 
l'application  des  lois  intérieures  des  États,  c'est-à-dire  de 
faits  accomplis  sur  la  mer  libre.  Les  lois  intérieures  ne 
seraient  applicables  que  dans  le  ^as  où  la  recousse  a  été 
opérée  dans  les  eaux  territoriales  d'une  nation. 

§  192.  D  est  difficile  de  tracer  des  règles  fixes,  généra- 
lement reconnues,  sur  cette  partie  du  droit  international.  Le 
point  principal,  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  est  la 
question  de  savoir  si  le  navire,  au  moment  de  la  recousse, 
était 'déjà  la  propriété  du  corsaire  ou  du  gouvernement  intéressé 
ou  non?  Les  lois  romaines  appliquaient  le  droit  de  postliminie, 
sinon  à  tous  les  navires,  du  moins  à  certaines  espèces  d'entre 
eux,  sans  avoir  égard  à  l'espace  de  temps,  pendant  lequel  ils 
étaient  restés  entre  les  mains  de  l'ennemi.  Mais  ces  disposi- 
tions ne  sont  nullement  aujourd'hui  une  règle  commune  du  droit 
international.  On  ne  saurait  non  plus  invoquer  aujourd'hui  les 
dispositions  du  Consulat  de  la  Mer,  lesquelles  d'ailleurs  ne 
s'occupent  que  de  la  recousse  d'un  navire  repris  sur  l'en- 
nemi par  le  belligérant.'  Les  clauses  éparses  relatives  au 
droit  de  recousse  qu'on  rencontre  dans  plusieurs  conventions 
publiques,  ne  suffisent  pas  pour  former  un  corps  de  doctrine 

1  V.  Taperçu  dans  Touyrage  de  Martens  §  60  soir.  Sur  la  jnris- 
pmdence  anglaise  v.  Wildman  II,  p.  276;  snr  la  jurisprudence  française 
de  Pistoye  et  Duverdy  II,  p.  104;  Wheaton  II,  p^  B3  sniv. 

«  Cens,  de  la  Mer  art.  287.    V.  de  Martens  §  56. 

Hefftar,  droit  International.    8«  éà,  24 
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complet.^  La  jurisprudence  des  diverses  puissances  maritimes 
est  loin  d'être  fixée:  elle  se  guide  ordinairement  par  des  con- 
venances politiques  plutôt  que  par  des  principes  juridiques.' 

Les  publicistes  dont  Tautorité  est  souvent  invoquée  dans 
les  décisions  des  tribunaux  des  prises ,  partent  généralement  du 
point  de  vue  que  voici:  Les  belligérants  acquièrent  le  domaine 
des  navires  ennemis  ou  neutres  et  de  leurs  cargaisons,  dès 
qu'ils  ont  été  saisis  par  suite  de  contraventions  aux  lois  de  la 
neutralité.  Mais  ils  sont  loin  d'être  d'accord  entre  eux,  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  si  le  seul  fait  de  la  saisie,  ou  du 
moins  une  possession  de  vingt-quatre  heures,  suffit,  ou  bien 
si  le  navire  saisi  doit  être  encore  conduit  „intra  praesidia/' 
ou  si  enfin  il  faut  un  jugement  de  condamnation  régalièrement 
prononcé  par  un  tribunal  des  prises?  Nous  avons  déjà  vu 
que  les  principes,  d'après  lesquels  il  est  statué  sur  la  légitimité 
ou  l'illégitimité  d'une  prises  sont  aussi  contestés  sous  bien  des 
rapports. 

Ainsi  on  cherche  vainement  dans  cette  matière  une  règle 
commune.  Néanmoins  la  vérité  a  été  proclamée  ici,  timidement 
d'abord,  car  elle  heurte  les  opinions  reçues,  par  Lînguet*  et 
Jouffroy,*  et  en  dernier  lieu  par  de  Martens.*  En  voici  les 
conclusions: 

„Les  lois  de  la  guerre  n'accordent  d'une  manière  absolue 
à  aucun  belligérant  un  droit  de  propriété  soit  sur  les  navires 
soit  sur  les  cargaisons  capturés,  sans  distinguer  s'ils  appar- 
tiennent à  l'ennemi  ou  à  une  puissance  neutre.  Le  domaine 
subsiste  tout  entier  au  profit  du  propriétaire  originaire.      Ce 

1  Ces  traités  sont  cités  par  de  Martens  §  61.  63.  65.  67.  69.  71  stût. 
Ajoutons  le  traité  de  février  1814  entre  TEspagne  et  rAngleterre,  dans  les 
Nouveanx  Snpplém.  II,  640.  Sur  la  question  de  saYoir  si  les  danses: 
„ traitement  des  nations  les  plus  fayorisées,  on:  semblable  à  celui  des 
propres  sujets"  confèrent  également  un  privilège  en  matière  de  recoasse, 
V.  Martens  §  57  et  58. 

^  La  jurisprudence  française  s*est  prononcée  récemment  en  faveur 
du  relâchement  d'un  navire  neutre  qui  a  été  recous.  Sirey,  Recueil  h 
2,  201. 

>  Annales,  t.  VI,  p.  104. 

*  Pag.  332  suiv. 

<*  Loc.  cit  §  45. 
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droit,  la  reconsse  ne  saurait  le  lui  enlever,  mais  elle  lui  impose 
seulement  l'obligation  d'one  indemnité  due  au  repreneur,  lors 
de  la  restitution  des  biens  recous.  Les  belligérants  peuvent 
sans  doute  stipuler  librement  dans  le  traité  de  paix  définitif 
que  toute  recousse  des  navires  et  des  cargaisons  capturés,  faite 
postérieurement  au  traité,  serait  considérée  comme  non  valable. 
Mais  les  puissances  neutres  et  auxiliaires  n'en  conservent  pas 
moins  le  droit  de  réclamer  la  restitution  des  biens  qui  leur  ont 
été  enlevés,  partout  où  ces  biens  se  trouvent." 

En  présence  de  ces  règles  si  nettes,  la  controverse  n'est 
pas  possible  et  elle  doit  se  taire.  Leur  adoption  contribuerait 
surtout  à  faire  tomber  le  système  de  spoliation  qui  jusqu'à 
présent  a  prévalu  dans  les  guerres  maritimes.  Il  ne  faut  pas 
qu'une  prise  s'effectue  avec  un  caractère  irrévocable,  exclusif 
de  toute  restitution  ultérieure  lors  de  la  conclusion  de  la  paix 
mêmC;  du  moins  à  l'égard  des  nations  neutres.  Le  temps 
viendra  aussi  où  ce  principe  à  son  tour  deviendra  une  vérité^ 
malgré  les  prédictions  sinistres  de  William  Scott  et  des  juges 
qui  lui  ressemblent.  Pour  eux  toute  demande  de  restitution 
des  biens  conquis  pendant  la  guerre  aux  propriétaires  légitimes, 
est  taxée  de  pure  chimère  d'une  époque  antédiluvienne.^ 

>  V.  de  Martens,  Erzfihlimgen  I,  p.  292. 
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LIVRE  TROISIÈME. 


DES   POEMES   Dïï  COMMERCE   lïTERirATIOirAI 

ou 

DE  LA  PRATIQUE  DES  ÉTATS  DANS  LEUBS  SELATI0Ï8 

AÉOIPBOQnES 

EN  TEMPS  DE  PAIX  ET  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 


Introduction. 

§  193.  La  mission  du  droit  international,  ainsi  que  nons 
Tavons  expliqué  au  commencement,  est  de  rapprocher  les 
peuples  et  de  faciliter  leurs  relations  réciproques.  Les  lois 
intérieures  des  divers  États  règlent  les  conditions  du  commerce 
international  des  particuliers  dans  un  but  exclusivement  privé. 
A  regard  des  relations  essentiellement  libres  d'État  à  État,  des 
souverains  et  de  leurs  représentants,  soit  pendant  la  paix,  soit 
en  temps  de  guerre,  il  existe  un  certain  nombre  de  formes 
dont  l'ensemble  compose  d'une  part  le  cérémonial  public,  et 
d'autre  part  le  droit  diplomatique.  ^Les  formulaires  y  relatifs 
sont  connus  dans  la  pratique  française  sous  le  nom  de  „  pro- 
tocole diplomatique"  (§  201  ci -après).  Nous  allons  nous  occuper 
de  ces  deux  branches  importantes  du  droit  public. 


Chapitre  P'- 

BÈGLE8  GÉNÉRALES  DU  CÉRÉMONIAL  DANS  LES 
REUTIONS  RÉCIPROaUES  DES  NATIONS  ET  DES 

SOUVERAINS. 

§  194.     Le   droit  au   respect  que  les  États   se   doivent 
mutuellement,  impose  incontestablement  aux  souverains  Fobliga- 
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tion  de  s'abstenir,  dans  leurs  relations  personnelles  et  dans 
leur  correspondance,  de  toutes  les  formes  blessantes  au  point 
de  vue  général,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  au  §  32.  Mais  il  ne 
prescrit  nullement  Tobservation  de  certaines  formes  positives. 
Néanmoins  l'inégalité  de  rang  qui  s'est  établie  entre  les  États 
souverains,  et  le  sentiment  de  leur  dignité  individuelle  d'une 
part,  l'esprit  de  la  chevalerie  occidentale  et  les  usages  des 
Cours  d'autre  part,  ont  introduit  des  formes  dont  l'ensemble 
constitue  le  cérémonial  public.  H  embrasse  une  foule  de 
ces  graves  riens  (selon  l'expression  d'un  spirituel  écrivain, 
M.  de  Flassan),  dont  l'oubli  ou  l'inobservation  sont  regardés 
comme  un  outrage  public.  C'est  à  cause  de  ce  caractère  en 
quelque  sorte  obligatoire,  que  la  science  politique  ne  doit  pas 
le  négliger  entièrement.^ 

Le  cérémonial  s'applique: 

l""  aux  relations  directes  des  souverains  et  des  membres  des 
familles  souveraines,  soit  dans  leurs  rencontres  person- 
neUes,  soit  dans  leur  correspondance; 

>  Les  ouvrages  relatifs  à  cette  matière  en  général  peu  juridique  sont 
indiqués  par  d'Ompteda  §  207  et  208  et  de  Eamptz  §  138.  Les  plus  impor- 
tants, quoique  vieillis  sur  plusieurs  points,  sont  les  suivants: 

n  Ceremoniale  historico  e  politico  di  Gregprico  Leti.    6  vol.    Amstel. 
1685.    12. 

F.  G.  de  Winterfeld,  Teutsche  und  Cérémonial  Politica.    3  vol.    Frankf. 
und  Leipzig  1700.  1762.    8. 

G.  Stievens,  Europàisches  Hofceremonial.    Leipzig  1714.   tome  II  1723. 
J.  C.  Lûnig,  Theatrum  ceremoniale  historico  -  politicum.     Leipzig  171H. 

tome  n  1719.  1720. 
J.  B.  de  Bohr,   Einleitung  zur  Cérémonial wissenschaft.      Berlin  1730. 

tome  n  1735. 
G.  Chr.  Gebauer,  Programma  de  ceremon.  natura  atque  jure.    Goetting. 

1737. 
Rouflset,  Cérémonial  diplomatique  des  Cours  de  TËurope.    Amsterd.~  et 

à  la  Haye  1739.    fol. 
J.  J.  Moser,  Yersuch  des  neuesten  Europ.  Yôlkerrechts.    Tome  II. 

Dans  ces  divers  ouvrages  cependant  on  trouve  pêle-mêle  tout  ce  qui 
est  relatif  au  cérémonial  public,  au  cérémonial  de  Cour  et  à  Tétiquette, 
sans  qu^il  soit  possible  d*y  distinguer  nettement  ce  qui  constitue  les  lois 
internationales  du  cérémonial.  Pour  les  usages  modernes  comparez  Halleck 
V,  §  16  et  suivants. 
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2''  aa  commerce  diplomatique,  verbal  ou  par  écrit; 

S"*  à  la  correspondance  entre  les  autorités  de  divers  États; 

4**  au  salut  des  navires  sur  mer. 

En  conséquence  on  peut  distinguer  entre  le  cérémonial  de 
terre  et  le  cérémonial  maritime  international,  ou  encore,  d'une 
manière  plus  exacte,  entre: 

1°  le  cérémonial  purement  personnel,  en  cas  de  rencontre 

personnelle; 
2"*  le  cérémonial  littéral  et  spécialement  celui  de  chancellerie; 

et  enfin 
3""  le  cérémonial  maritime. 

Tout  repose  ici  sur  des  usages  arbitraires.  Le  cérémonial 
véritablement  international,  dont  on  est  en  droit  d'exiger  la 
stricte  exécution,  n'existe  qu'à  l'égard  des  usages  établis  soit 
par  des  traités,  soit  par  des  traditions  constantes,  dont  l'in- 
observation, selon  l'opinion  conmiune  des  peuples,  est  regardée 
comme  une  insulte. 

Il  existe  en  outre,  en  dehors  du  droit  international: 
le  cérémonial  particulier  des  Cours, ^  réglé  par  chaque  souve- 
rain  selon   ses  convenances,    pourvu   qu'il   ne   contienne 
aucune  violation  du  cérémonial  public  ci -dessus  indiqué  à 
l'égard  d'autres  nations; 
ensuite  : 
l'étiquette  des  États  ou  les  égards  que  les  gouvernements  et 
leurs  che&  s'accordent  réciproquement  par  complaisance, 
par  courtoisie   ou  par  amitié,   comme,   par  exemple,   la 
notification  d'événements  heureux  ou  tristes,   les   compli- 
ments de  félicitation  ou  de  condoléance,  les  compliments 
présentés  aux  princes  étrangers  ou  aux  membres  de  familles 
souveraines  à  leur  passage,  le  deuil,  l'usage  de  s'envoyer 
des  présents  et  des  décorations. 

Comme  les  souverains  s'accordent  généralement  ces  poli- 
tesses dans  leurs  rapports  réciproques,  un  oubli  à  cet  égard 
serait  de  nature  à  froisser  l'intimité  de  ces  relations.  Mais  à 
moins  qu'il  ne  survienne  d'autres  circonstances  graves,   on  ne 

^  y.  Fr.  C.  de  Moser,  Hoûrecht  1754.  J.  J.  Moser,  Versuche  I, 
chsp.  6,  p.  331. 
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saurait  y  voir  une  insulte.  Un  manque  de  politesse  antorise 
certainement  la  rétorsion,  mais  il  ne  donne  aucunement  lieu  à 
une  demande  en  réparation,  qu'il  faudra  au  contraire  admettre 
en  cas  de  violation  d'une  des  règles  strictes  du  cérémonial. 

Nous  allons  examiner  à  présent  d'abord  les  règles  tradi- 
tionnelles du  cérémonial  en  dehors  du  commerce  diplomatique, 
qui  fera  l'objet  des  chapitres  suivants. 


Droit  de  préséaqce. 

§  195.  Toutes  les  fois  que  les  représentants  des  diverses 
puissances  se  rencontrent  personnellement,  il  devient  nécessaire 
de  déterminer  les  places  qu'ils  doivent  occuper  respectivement 
C'est  ce  qu'on  entend  par  le  droit  de  préséance.  C'est  la 
personne,  il  est  vrai,  qui  devrait  donner  de  l'importance  à  la 
place  par  elle  occupée,  et  non  pas  la  recevoir  de  celle-ci; 
cependant,  comme  les  usages  ont  établi  entre  les  divers  États 
certaines  distinctions  de  rang,  en  même  temps  qu'ils  ont  donné 
aux  places  une  certaine  importance,  la  puissance  d'un  rang 
plus  élevé  peut  incontestablement  réclamer  à  son  profit  la  pré- 
séance sur  celles  d'un  rang  inférieur.  Les  souverains  au  con- 
traire ou  leurs  représentants  qui  jouissent  d'un  rang  égal,  sont 
en  droit  d'exiger  que  les  places  soient  distribuées  entre  eux 
de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucune  reconnaissance  d'in- 
fériorité des  uns  vis-à-vis  des  autres. 

La  place  d'honneur  ou  la  première,  qui  est  due  à  la  per- 
sonne du  rang  le  plus  élevé,  varie  naturellement  selon  qu'il 
s'agit  d'être  assis  ou  d'être  debout,  dans  l'ordre  linéal  (c'est- 
à-dire,  lorsque  plusieurs  personnes  marchent  à  la  suite  l'une 
de  l'autre)  comme  dans  l'ordre  latéral  (in  latere,  lorsque  plu- 
sieurs personnes  se  trouvent  placées  l'une  à  côté  de  l'autre).* 

Pour  les  actes  publics,  l'usage  a  établi  également  un  cer- 
tain ordre  dans  les  places  d'honneur.  Dans  le  préambule  et 
dans  le  corps  de  l'acte,  la  plus  haute  personnalité  nommée  sera 

^  Y.  Ltinig  on  Moser,  Hofrecht;  et  en  résumé  Elûber,  Droits  des 
gens  §  101^103;  de  Martens,  Manuel  diplomatique  §  39  et  son  Guide 
diplomatique. 


376  UYBE  TROISIÈME.  §  195. 

à  la  première  place,  celle  qui  la  snit  immédiatement  à  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite.  Les  signatures  sont  ordinairement 
rangées  sur  deux  colonnes:  dans  ceUe  à  droite  (dans  le  sens 
du  blason),  la  place  supérieure  est  la  prendère:  la  même  place 
dans  la  colonne  à  gauche,  vis-à-vis  de  la  première,  est  la 
seconde;  la  place  inférieure  de  la  colonne  droite  est  la  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite. 

Lorsque  les  puissances  intéressées  sont  d'un  rang  égal,  ou 
qu'il  y  a  contestation  à  cet  égard,  il  faut  recourir  à  certains 
expédients.    Tels  sont: 
Farrangement  par  lequel  on  convient  de  se  dispenser   de 

l'observation  de  toutes  les  formalités; 
le  recours  au  sort; 
l'alternat,  c'est-à-dire  un  changement  de  places  conventionnel 

soit  périodique  soit  soumis  au  sort;^ 
des  reversâtes,  ou  une  déclaration  par  laquelle  un  souverain 
fait  connaître  que  par  tel  acte  émané  de  lui,  il  n'entend 
pas  porter  préjudice  à  ses  droits  pour  l'avenir; 
enfin  une  déclaration  réciproque  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent qu'un  acte  passé  entre  elles  ne  doit  pas  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir. 

Un  souverain  qui  vient  rendre  visite  à  une  Cour  étrangère, 
y  est  traité  avec  les  plus  grands  égards.  Il  est  d'usage  d'ac- 
corder au  prince  étranger,  même  d'un  rang  égal,  la  préséance 
et  la  main  d'honneur.  Louis  XVUI  évita  pourtant  de  se 
soumettre  à  cet  usage,  lorsqu'il  traita  chez  lui  les  souverains 
alliés.'' 

Dans  les  traités  ou  conventions  passés  entre  des  puissances 
d'un  rang  égal,  qui  admettent  l'alternat,'  chacune  d'entre  elles 

>  Klûber  §  104.  Wheaton  U,  3  (Dana  §  157).  PhlUimore  U,  49. 
Halleck  V,  14. 

^  de  Chateaubriand,  Congrès  de  Vérone,  tome  II,  p.  345  (édit.  de 
Leipzig). 

^  y.  Protocole  du  Congrès  de  Vienne  du  19  mars  1815  art.  VII 
(S  208  ci -après  et  l'appendice).  Les  tentatives  de  régulations  ultérieures 
à  ce  sujet  ont  échoué  contre  TindifTérence  de  la  Grande-Bretagne  et  d'autre 
part  par  suite  de  prétentions  trop  exclusives  de  quelques  autres  cours ,  enfin 
par  suite  de  la  révolution  de  juillet  1830.  Plusieurs  cours  voulaient  nommé- 
ment que  les  maisons  grand -ducales  ne  fassent  pas  comprises  dans  Taltemat 
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occupe;  tant  dans  rintrodaction  que  par  rapport  aux  signatures 
la  première  place  dans  Texemplaire  qui  lui  est  destiné.  Il  se 
peut  aussi  que  chacune  des  parties  contractantes  délivre  à 
l'autre  une  expédition  du  traité,  mais  qui  alors  n'est  signée 
que  par  elle  seule.  ^  En  dernier  lieu  il  faut  recourir  au  sort 
ou  à  Tun  des  autres  modes  ci -dessus  indiqués. 


De  la  courtoisie. 

§  196.  Tous  les  souverains,  ainsi  que  les  membres  des 
familles  souveraines,  ont  le  droit  de  prétendre  à  une  certaine 
courtoisie,  c'est-à-dire,  à  ce  que,  dans  teurs  relations  réci- 
proques, verbales  ou  par  écrit,  certains  titres  leur  soient 
accordés.  On  emploie  à  cet  effet  les  titres  indiqués  déjà  au 
§  53,  al.  IV  et  55  ci -dessus,  auxquels,  dans  les  allocutions  du 
moins,  il  n'est  pas  permis  d'en  substituer  d'autres  d'un  rang 
inférieur. 

U  est  en  outre  d'usage  que  les  têtes  couronnées  adoptent 
le  titre  de  frères  ou  de  soeurs  dans  leur  correspondance  réci- 
proque, ainsi  que  dans  celle  avec  les  princes  qui  ont  droit  aux 
honneurs  royaux.  Les  épouses  des  souverains  jouissent  des 
mêmes  prérogatives.* 

Un  style  différent  est  établi  entre  le  Pape  et  les  souverains 
catholiques.  Ces  derniers,  auxquels  se  conforment  aussi  les 
princes  protestants  par  déférence,  donnent  au  Pape  le  titre  de 
très  '  saint  Père  ou  de  Sainteté,  et  reçoivent  de  lui  celui  de  fiis 
très -aimé  (carissime  in  Christo  fili,  dilectissime  fili). 

Les  têtes  couronnées  seules  peuvent  exiger  que,  dans  les 
allocutions,  on  emploie  à  leur  égard  le  terme  de  Sire.^ 

Les  autres  honneurs  et  distinctions  qui  forment  la  cour- 
toisie des  États,  reposent  sur  des  usages  d'amitié  et  de  parenté, 
ou  font  partie  du  style  de  chancellerie.  Sous  ce  dernier  rap- 
port, nous  y  reviendrons  au  chapitre  II  ci -après. 

1  Moser,  Versuche  Vni,  p.  276.  277.  Klûber,  Actes  du  Congrès  de 
yienne  t.  VI,  p.  206.  207.  VUI,  117. 

*  Moser,  Oposc.  academ.  p.  418. 

*  Sur  Forigine  de  ce  terme  v.  Unig,  Theatrum  ceremoniale  p.  20.  88. 
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Cérémonial  maritime.^ 

§  197.     Le   cérémonial  maritime   international  est  d'une 

nature  particulière.    On  l'observe  dans  les  cas  suivants: 

1**  lorsqu'un  navire  passe  sous  le  canon  d'une  forteresse  ou 

d'une  place  maritime  étrangère,   ou  lors  de  son  entrée 

dans  une  rade  ou  dans  un  port  étrangers; 

2**  dans  des  occasions  solennelles ,  lors  du  séjour  d'an  navire 

en  port  étranger; 
3"*  lors  de  la  rencontre  de  deux  navires  en  pleine  mer. 

Le  cérémonial  maritime  consiste  dans  certaines  pratiques, 
notanunent  dans  l'échange  du  salut  des  navires.  On  distingae 
différentes  manières  de  faire  ce  salut. 

l""  Le  salut  de  pavillon  plié,  usité  autrefois  même  entre  les 
navires  de  guerre.  Ce  salut  est  de  la  plus  grande  humi- 
lité et  même  avilissant,  si  l'on  amène  le  pa\illon  tout 
bas.  Aussi  les  nations  ne  se  soumettent -elles  plus  à  cette 
dernière  manière  de  saluer. 
2''  Le  salut  du  canon  tiré  à  un  certain  nombre,  ordinaire- 
ment inégal,  de  coups.  Le  nombre  le  plus  considérable 
est  en  général  de  21  coups.  Cependant  les  coutumes 
des  divers  États  le  dépassent  souvent. 

Dans  des  circonstances  solennelles  on  tire  à  boulet 

S''  En  arborant  et  en  faisant  flotter  le  pavillon. 

à""  En  amenant  les  voiles  hautes,  en  amenant  ou  ferlant  le 

pavillon  ou  le  mât  de  perroquet, 
ô""  Le  salut  d'une  ou  de  trois  salves  de  mousqueterie ,  joint 

à  celui  du  canon. 

>  y.  Bjnkershoek,  Qaaest.  juris  pabliei  II,  §  21.  de  Béai  V,  p.  993. 
J.  J.  Moser,  Yermischte  Abhandlnngen  aus  dem  Vôlkerrecht  II,  no.  6. 
Le  même,  Versuche  II,  p.  481  et  Beitrage  II,  p.  441.  Fr.  Charles  de  Moser, 
Kleine  Schriften  IX,  p,  287;  X,  p.  218;  XII,  p.  1  suiv.  Bouchaud,  Théorie 
des  traités  de  commerce  p.  41.  de  Cancrin,  Abhandl.  I,  §  80.  Pestel, 
Selecta  capita  juris  gentinm  maritimi  §  7.  Encyclopédie  méthodique. 
Marine,  t.  II.  m.  Honneurs;  t.  III.  m.  Saluer.  Elûber,  Droit  des  gens 
§117  suiv.  de  Martens,  Ëurop.  Vôlkerrecht  §  154  suiv.  Surtout  Ortolan 
I,  349.  Biquelmo  p.  254.  Phillimore  II,  89.  de  Cuaaj,  Droit  maritime 
I,  2,  §  61.    Halleck  V,  16. 
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6*  L'arrêt  du  navire  rencontré  et  Fenvoi  à  bord  d'un  ou  de 

plusieurs  officiers  de  l'autre  navire.    Enfin: 
7"*  Le  salut  de  la  voix,  répété  à  plusieurs  reprises  et  en 
nombre  inégal. 

Relativement  à  l'observation  de  ces  diverses  manières  de 
salut,  nous  ne  pouvons,  en  dehors  des  prétentions  particulières 
de  certaines  nations  et  des  conventions  conclues  à  cet  égard, 
admettre,  comme  règles  générales  du  droit  international,  que 
les  suivantes  : 

I.  Chaque  puissance  a  la  faculté  de  régler  sur  son  terri- 
toire maritime  ou  dans  ses  propres  eaux  la  manière  de  salut 
des  navires,  pourvu  qu'elle  ne  contienne  rien  de  blessant  pour 
la  dignité  des  autres  puissances.^  Tel  serait,  par  exemple, 
l'ordre  donné  à  des  navires  étrangers  d'amener  tout  bas  leur 
pavillon  lors  de  leur  entrée  dans  un  port.*  —  Sous  ce  rapport 
il  est  ordinairement  d'usage  que  les  navires  de  guerre  étrangers, 
lors  de  leur  passage  devant  une  forteresse  ou  une  place  mari- 
time, ou  lors  de  leur  entrée  dans  un  port,  saluent  par  des 
coups  de  canon.  On  leur  rend  le  salut  par  le  même  nombre 
de  coups.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  salut  des  navires 
de  guerre  entre  eux.*  —  Les  bâtiments  de  commerce  sont 
obligés  quelquefois  d'abaisser  la  voile  de  hune. 

n.  En  pleine  mer  et  dans  le  territoire  maritime  d'une 
tierce  puissance  il  n'y  a  aucune  obligation  générale  de  se 
saluer  pour  les  bâtiments  qui  se  rencontrent^     Dans  les  mers 

^  Les  lois  maritimes  des  principales  puissances  contiennent  de  pareilles 
dispositioDS.  Y.  surtout  pour  l'Angleterre  Laws  of  the  admirality,  t.  II, 
p.  303  (Phillimore  II ,  §  36.  37  suiy.);  pour  la  France  les  Ordonnances  du 
31  octobre  1827  et  du  1''  juillet  1831  (Nouveau  Recueil  par  de  Martens 
et  Murhard  X,  p.  380.  381)  et  le  décret  du  15  août  1851  (V.  Cérémonial 
officiel.  Par.  1868,  p.  162);  pour  l'Espagne  Abreu,  CoUeccion  Phil.  IV, 
P.  vn ,  p.  642.  Carol.  II ,  P.  I ,  p.  549  ;  pour  r Amérique  du  Nord ,  Halleck 
V,  27. 

»  Encyclopédie,  Marine  t.  Il,  p. 389.    Ortolan  I,  p.  370. 

8  Moser,  Kleine  Schriften  IX,  p.  297.  de  Martens,  Vôlkerr.  §  155. 
Les  navires  d'un  rang  plus  élevé  répondent  quelquefois  par  un  nombre 
moindre  de  coups.    Ortolan  p.  371. 

^  de  Martens  §  155.  Encore  de  nos  jours  les  vaisseaux  amiraux 
demandent  on  premier  salut.    Ortolan  p.  371. 
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territoriales  seulement  la  puissance  y  régnante  peut  exiger  le 
premier  saint  des  navires  qui  les  traversent.  Ce  droit  ne 
saurait  lui  être  contesté  dès  que  le  domaine  de  ces  mers  n'est 
pas  disputé.  Mais  en  aucun  cas  une  puissance  n'est  tenue 
d'accorder  davantage  à  une  autre.  Les  prétentions  de  TAngle- 
terre  sur  ce  qu'elle  s'est  habituée  à  appeler  „Narrow  Seas" 
ont^  à  toutes  les  époques,  donné  lieu  à  d'ardentes  contestations 
et  à  de  nombreux  actes  de  violence.  Néanmoins  les  Pays-Bas 
notamment  ont  dû  souscrire  à  ces  prétentions  dans  les  années 
1667,  1674  et  1783.^ 

m.  Gomme  simples  actes  de  courtoisie,  non  pas  comme 
des  actes  obligatoires,  il  faut  considérer  les  cas  suivante: 

1*"  Lorsqu'un  navire  de  guerre  rencontre  l'escadre  d'une  puis- 
sance étrangère,  il  salue  le  premier  par  des  coups  de 
canon.  Il  en  est  de  même  lorsque  des  bâtimente  isolés 
viennent  se  rallier  à  une  escadre  étrangère. 

2"*  Une  escadre  auxiliaire  salue  la  première  l'escadre  prin- 
cipale. 

3"  Si  deux  navires  de  guerre  se  rencontrent,  celui  qui  est 
d'un  rang  inférieur,  salue  le  premier.  S'ils  sont  du 
même  rang,  celui  qui  marche  sous  le  vent  doit  saluer  le 
premier.  Le  navire  portant  le  pavillon  d'amiral  reçoit 
toujours  le  premier  salut. 

4°  Les  corsaires  saluent  les  premiers  les  navires  de  guene, 
et  ne  peuvent  pas  exiger  que  le  salut  leur  soit  rendu. 

ô""  Les  bâtiments  de  commerce  saluent  les  premiers  les 
navires  de  guerre,  en  amenant  les  voiles  et  le  pavillon, 
quelquefois  aussi  à  coups  de  canon.  Cependant  s'ils 
marchent  à  pleines  voiles,  ils  peuvent  se  dispenser  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  formalités.* 

Il  est  d'usage  de  saluer  le  premier,  même  du  canon  du 
fort  et  des  places,  un  bâtiment  portant  un  souverain,  un  prince 
de  rang  royal  ou  un  ambassadeur  étranger. 

»  V.  Nau,  Vôlkerseerecht  §  139.  Ortolan  p.  361.  Aujonrd'hm  T An- 
gleterre paraît  avoir  renoncé  à  ces  prétentions.  Tellegen  p.  43.  Hallocl: 
V,  18. 

«  Moser,  Versuche  II,  p.  482.    Nau  §  142. 
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En  général  il  serait  à  désirer  que  les  nations  pussent  enfin 
se  mettre  d'accord  snr  la  suppression  du  salut  des  navires  qui 
se  rencontrent  en  pleine  mer.  Déjà  des  conventions  ont  été 
conclues  en  ce  sens  entre  plusieurs  nations.^  Ce  qui  certaine- 
ment ne  saurait  jamais  se  justifier^  c'est  qu'en  pleine  paix  on 
ne  reculait  pas  devant  l'emploi  de  la  force  pour  obtenir  le 
salut,  et  que  certaines  puissances  exigeaient  envers  leurs  vais- 
seaux, de  la  part  des  vaisseaux  étrangers,  des  actes  de  sou- 
mission et  de  respect  qui  compromettent  la  dignité  des  nations. 
Lors  même  que  la  formalité  du  salut  résulterait  d'un  traité 
antérieur,  une  simple  plainte,  en  cas  d'omission,  devrait 
suffire,  sauf  à  en  exiger  ultérieurement  le  redressement  par 
voie  diplomatique.* 


Chapitre  II. 

DU  COMMERCE  DIPLOMATIttUE  DES  ÉTATS. 

§  198.  D  résulte  de  la  nature  des  choses  que  les  affaires 
extérieures  des  États  doivent  être  dirigées  exclusivement  par 
les  souverains  et  par  leurs  ministres  responsables,  selon  la 
constitution  particulière  des  divers  États,  soit  envers  le  chef 
seul  du  gouvernement,  soit  aussi  envers  les  mandataires  de  la 
nation.  Cette  partie  de  la  science  politique  a  été  de  tout 
temps  traitée  avec  des  soins  tout  particuliers.  En  effet,  si 
elle  ne  détermine  pas  seule  les  destinées  des  nations,  elle  leur 
imprime  du  moins  un  caractère  formel  ou,  pour  ainsi  dire, 
légal.  Le  langage  moderne  de  l'Europe  désigne  par  le  mot 
diplomatique  tout  ce  qui  y  est  relatif  ou  en  dépend  d'une 
manière  quelconque.  Il  entend  par  là  soit  les  actes  authen- 
tiques qui  forment  les  bases  des  intérêts  des  États,  soit  les 
modes  solennels  et  sans  doute  indispensables  des  négociations 

1  Moser,  Kleine  Schriften  XII,  p.  22.    Elûber,  Droit  des  gens  §  121. 
Nan  §  143.    Ortolan  p.  366  suiv. 

*  De  nombreux  exemples  d^actes  de  violence  commis  par  les  puis- 
sanoes  les  plus  fortes,  sont  racontés  par  Moser,  Beitrâge  II,  p.  445. 
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et  de  leurs  résultats.  On  applique  aussi  quelquefois  ce  mot-là 
d'une  manière  à  peu-près  ridicule  à  des  conTcnances  très-acci- 
dentelles pour  Fart  diplomatique.  L'espèce  d'auréole  dont  la 
diplomatie  aimait  à  s'entourer  autrefois,  a  engagé  plus  d'un 
publiciste  à  traiter  avec  une  certaine  coquetterie,  avec  une 
certaine  dévotion,  principalement  ses  formes  extérieures.  Nous 
prétendons  retracer  seulement  dans  les  pages  suivantes  les 
règles  générales  et  essentielles  du  commerce  diplomatique.  A 
cet  effet  nous  traiterons  simplement,  dans  notre  manière  habi- 
tuelle,  d'abord  des  divers  agents  diplomatiques;  ensuite  de 
Fart  diplomatique,  et  enfin  des  formes  des  négociations.  La 
diplomatie  de  nos  jours  ne  marche  plus  d'un  pas  aussi  affecté 
et  aussi  guindé  que  celle  d'autrefois.  Elle  a  pris  des  allures 
plus  simples,  et  si  ses  ressorts  ne  se  meuvent  pas,  comme 
dans  le  monde  ancien,  au  grand  jour  de  la  publicité,  ils  sont 
devenus  pourtant  plus  reconnaissables  et  plus  accessibles. 


SECTION  I. 

DES  AGENTS  DU  COMMERCE  DIPLOMATiaUE.  ^ 

Origine  et  principe  natnreL 

§  199.  Les  peuples  du  monde  ancien  déjà  entretenaient 
entre  eux  des  relations  diplomatiques,  sinon  permanentes,   du 

1  Parmi  les  onyrages  innombrables  relatifs  à  cette  matière  nous  citons: 
Alberid  Gentilis,  De  legationibus  libri  III.  Londin.  1583.  1585.  HannoT. 
1594  (ou  1596).  1607.  1612.  Abr.  de  Wicquefort,  L'ambassadeur  et  ses 
fonctions.  A  la  Haye  1680. 1681  (Compilation  de  pen  de  valeur).  J.  G.  Uhlich, 
Les  droits  des  Ambassadeurs  et  des  autres  Ministres  publics  les  plus  émi- 
nents.  Leipzig  1731.  J.  Baron  de  Pacassi,  Ëinleitung  in  die  sSnixnt- 
Uchen  Gesandtschaftsrechte.  Wien  1777.  Fr.  Xav.  de  Moshamm,  Europâi- 
sches  Gesandtscbaftsrecht.  Landshut  1805.  Merlin,  Répertoire  umv.  de 
la  jurisprud.  m.  Ministre  public.  Vattel  liv.  IV.  chap.  5.  J.  J,  Moser, 
Yersucbe  t.  ni  et  Beitrâge  zu  dem  neuesten  Europâischen  YGlkerrecht  t.  III. 
Elûber,  Droit  des  gens  §  166.  Schmelzing,  Vôlkerrecbt  II,  p.  90  suiv. 
Charles  Bar.  de  Martens,  Manuel  diplomatique.  Leîpz.  et  Paris  1822.  Le 
même,  Guide  diplomatique.  Paris  et  Leipz.  1832.  de  Hofmaan,  Guide 
diplomatique.  Bruxelles  1838  ;  4"  édit.  publiée  par  TAuteur  et  de  Wegmann 
1851;  le  même,  Traité  complet  de  diplomatie  par  un  ancien  Ministre.  Paris 
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moins  transitoires.  Ils  traitaient  ensemble  par  lenrs  hommes 
d'États  et  leurs  orateurs  (/rQéo^etÇj  legati^  oratores)  sur  leurs 
intérêts  réciproques,  à  mesure  que  ces  intérêts  surgissaient 
occasionnellement.  La  diplomatie  d'alors  était  un  art  accessible 
à  tout  le  monde.  ^  Plus  tard  les  papes  commençaient  à  entre- 
tenir  à  Constantinople  et  auprès  des  princes  des  races  franques, 
des  mandataires  permanents  sous  le  nom  de  apocrisiarii  ou  respon- 
scUes^  Ensuite  le  système  moderne  d'ambassades  permanentes 
s'est  développé  dans  les  diverses  cours  de  l'Europe  depuis  le 
XV*  siècle,  simultanément  avec  cette  politique  secrète  que  nous 
avons  essayé  d'esquisser  dans  notre  introduction  (page  11  ci- 
dessus)  et  avec  le  système  des  armées  permanentes.  Il  avait 
pour  but  autant  une  surveillance  réciproque  que  le  maintien 
d'une  bonne  entente  constante  et  la  plus  prompte  expédition  des 
intérêts  réciproques  des  nations.^  C'est  ainsi  que  les  y^Corps 
diplomatiques^^  accrédités  auprès  des  Cours  ont  pris  naissance. 
Ce  terme  lui-même,  à  ce  qu'il  paraît,  a  été  inventé  en  1754 
par  une  dame  de  la  cour  de  Vienne.^ 

Aujourd'hui  la  puissance  qui  prétendrait  rompre  ou  repousser 
ses  relations  diplomatiques  avec  les  autres  États,  se  retirerait 
par  là  même  du  système  politique  de  l'Europe. 

« 

Droit  d'envoyer  on  de  recevoir  des  agents  diplomatiques. 

§  200.  Tout  souverain  a  le  droit  incontesté  d'envoyer, 
pour  les   affaires   d'État,    des   ministres   publics    aux    autres 

1833.  3  vol.  (V.  la  critique  dans  la  Revue  anglaise  Foreign  Quarterly  Beriew, 
février  1834).  Â.  Mirus,  Das  Ëuropâische  Gesandtschaftsrecht.  2  cahiers. 
Ijeipzig  1847.  E.  C.  Grenville  Murray,  Droits  et  devoirs  des  envoyés  diplo- 
matiques. Londres  1853.  Alt,  Handbuch  des  Gesandtschaftsrechts.  Berl. 
1870.  —  Sur  Tancienne  littérature  v.  Struv,  Bibliotheca  juris  nat.  et  gent. 
C.  H.  de  B5mer,  Handbuch  ftlr  Gesandte.  I.  Leipzig  1791.  d'Ompteda  II, 
p.  534  8uiv.    de  Eamptz,  Neue  Liter.  §  200. 

*  L^histoire  de  Tancienue  diplomatie  est  racontée  par  Weiske,  dans 
ses  Considérations  sur  les  Ambassadeurs  des  Romains  comparés  avec  les 
modernes.    Zwickau  1834. 

>  y.  à  ce  sujet  la  Nouvelle  de  Justinien.  123,  chap.  25. 

»  Ward,  Enquiiy  H,  p.  483. 

«  y.  la  lettre  du  Ministre  prussien  de  Fûrst  à  Frédéric  II  dans  yehse, 
Geschichte  des  ôsterreichischen  Hofes  yiU ,  p.  113. 
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puissances.  Lui  seul  peut  leur  conférer  le  caractère  officiel. 
Aucun  sujet,  quelque  considérables  que  soient  d'ailleurs  son 
importance  et  ses  prérogatives,  ne  jouit  d'un  droit  analogue. 

On  ne  saurait  au  contraire  refuser  ce  droit: 
l"*  aux  souverains  soumis  à  un  vasselage  ou  à  une  protection 

étrangère  ; 
2**  aux  États  mi -souverains,  dans  les  limites  du  moins  que 
leur  constitution  politique  les  y  autorise.* 

A  cette  catégorie  appartiennent  encore,  par  exemple,  les 
divers  cantons  suisses,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  exclusive  du  pouvoir 
central  de  la  Confédération.* 
Enfin: 
3°  à  Tusurpateur  avec  lequel  on  veut  entretenir  ou  continuer 
des  relations  diplomatiques;  mais  d'un  autre  côté  aussi 
il  appartient  au  souverain  détrôné  dont  la  restauration 
est  regardée  comme  possible,  pourvu  que  les  relations 
établies  par  la  tierce  partie  avec  Tusurpateur  ne  s'y 
opposent  pas. 

Des  autorités  non -souveraines  n'ont  pas  le  droit  d'envoyer 
des  ministres  publics,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  concédé  expres- 
sément, ainsi  que  cela  a  eu  lieu  quelquefois  au  profit  de  vice- 
roîs  et  de  gouverneurs  de  provinces. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aussi  en  général  au  droit 
de  recevoir  des  ministres  publics,  avec  tous  les  effets  qu'y 
rattachent  les  lois  internationales.  Car  considéré  en  lui-même, 
on  ne  saurait  naturellement  le  reftiser  à  des  particuliers.  Rien 
ne  les  empêche  de  recevoir  d'un  souverain  étranger  des  agente 
diplomatiques.  Par  quels  motifs  serait -il  défendu  à  une  tête 
couronnée  d'envoyer  un  représentant  auprès  d'une  maison  prin- 

1  V.  surtout  Merlin  sect.  II.  §  1.    Schmelzing  §  274. 

s  V.  Constitution  de  la  ConfédératioD  helvétique  du  12  septembre 
1848  art.  8  et  9.  Autrefois  il  existait  aussi  des  Tilles  et  des  corps  poli- 
tiques soumis  à  une  puissance  suzeraine,  qui  néanmoins,  dans  des  afiiaires 
de  guerre,  de  commerce  et  autres^  avaient  le  droit  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs. Vattel  cite  à  ce  sujet  les  villes  de  Neufchâtel  et  de  Sienne  comme 
jouissant  du  droit  de  bannière  (jus  armomm)  et  par  suite  de  celui  d'envoyer 
des  ministres  publics. 
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cière  non-souveraiiie,  par  exemple,  dans  une  affaire  matrimo- 
niale ou  dans  d'antres  affaires  pnrement  personnelles?  Néan- 
moins tout  État  souverain  a  le  pouvoir  de  déterminer  les  con- 
ditions auxquelles  il  consent  à  recevoir  des  ministres  publics, 
et  les  droits  et  les  prérogatives  qui  se  rattachent  à  Texercice 
de  leurs  fonctions.^ 

.En  soi-même  il  n'existe  aucune  obligation  pour  un  État 
souverain  de  recevoir  des  ministres  des  autres  puissances.  C'est 
une  pure  question  de  convenances.  Cependant  le  souverain 
qui  refuse  sans  motifs  de  recevoir  un  ministre  étranger ,  s'expose 
à  la  rétorsion.  Au  surplus  l'esprit  d'humanité  s'oppose  à  ce 
qu'une  puissance  repousse  en  pleine  paix  les  communications 
officielles  d'une  autre,  sans  les  entendre.*  D  arrive  quelquefois 
qu'un  gouvernement  refuse  de  recevoir  en  qualité  de  ministre 
tel  ou  tel  individu  ou  un  de  ses  propres  sujets.'  De  même  il 
peut  refuser  de  recevoir  des  ministres  dont  les  pouvoirs  sont 
incompatibles  avec  les  lois  et  la  constitution  de  l'État.  Ainsi 
aucun  gouvernement  n'est  tenu  de  recevoir  des  légats  ou  des 
nonces  du  pape,  porteurs  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés 
expressément  ou  tacitement  par  les  lois  ecclésiastiques,  et  dont 
l'exercice  donnerait  lieu  à  des  collisions  avec  l'autorité 
souveraine  de  l'État  en  matière  religieuse.  En  pareil  cas,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  France,  un  gouvernement  peut  exiger 
que  les  pouvoirs  du  ministre  ecclésiastique  soient  nettement 
définis  et  réduits  à  des  limites  raisonnables.^ 

*  Un  intéressant  document  snr  le  droit  d'envoyer  ou  de  recevoir  des 
ministres  publics,  ce  sont  les  prétendues  lois  de  Charles  Y.  relatives  aux 
ambassadeurs,  qui  se  trouvent  dans  de  Real  t.  Y.  p.  140  suiv.  et  dans 
Rousset,  Cérémonial  diplom.  t.  Il,  p.  481.  Y.  aussi  de  Martens,  Ërzablungen 
1. 1,  p.  371.  Malgré  leur  contenu  assez  exact,  elles  ne  nous  paraisseut 
pas  appartenir  à  Tépoque  de  Charles  Y,  et  jusqu'à  nouvelle  preuve  nous 
les  regardons  comme  apocryphes.  Nous  indiquerons  plus  loin  un  document 
analogue  relatif  aux  immunités  des  ambassadeurs. 

*  Yattel  lY,  chap.  65.  66.    Merlin,  à  l'endroit  cité,  sect.  H,  §  3. 

«  J.  J.  Moser,  Yersuche  t.  m,  p.  89.  Beitrâge  t.  III,  p.  90.  Biel- 
feld,  Institut.  H,  p.  178.  Merlin  sect.  in,  no.  3.  Klûber,  Droit  des  gens. 
§  176.  187. 

*  Mirus  §  94  suiv.  .Merlin,  Répert.  univ.  mot:  Ministre  public, 
sect  V.  §  7. 

Heffter,  droit  intenuttionsL    8«  ëd.  25 
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Classiflcatloii  des  agents  du  commerce  diplomatique. 

§  201.  En  dehors  de  la  part  active  que  les  souverains 
eux-mêmes  prennent  à  la  direction  générale  des  relations 
extérieures  de  leurs  États,  il  existe  un  certain  nombre  d'agents 
qui  en  sont  chargés  d'une  manière  spéciale.  Ce  sont: 
I.  Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Nous  insistons  notamment  sur  Torganisation  du  Ministère  des 
affaires  étrangères  en  France ,  par  ordonnance  du  13  août  1844, 
avec  son  bureau  de  protocole  qui  expédie  les  traités,  les  conces- 
sions, brevets,  provisions,  exequatur;  qui  instruit  pour  le  ministre 
les  questions  relatives  au  cérémonial  et  au  protocole,  aux  privilèges, 
immunités  et  franchises  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers.  * 
n.  Les  agents  et  les  mandataires  envoyés  en  pays  étranger, 
afin  d'y  pourvoir  en  toute  occasion  aux  intérêts  politiques  ou 
personnels,  ou  bien  pour  y  traiter  certaines  affaires  particulières 
de  leurs  souverains.  Us  sont  chargés  tantôt  de  missions  on  de 
fonctions  diplomatiques  permanentes  auprès  des  puissances  étran- 
gères, tantôt  seulement  de  certaines  missions  passagères.  A  cet 
effet  on  distingue  les  catégories  suivantes: 

1"*  les  ministres  publics  (legati  publiée  missi),  revêtus  d'un 
caractère  public  et  officiel  et  accrédités  auprès  du  gouver- 
nement étranger; 
2""  les  agents,   chargés  de   missions   analogues,  mais  sans 

caractère  public  et  officiel; 
S**  les  commissaires  délégués  pour  régler  certaines  affaires 
particulières,  telles  qu'une  délimitation  de  frontières.  Far- 
rangement  d'un  différend  litigieux,  l'exécution  de  quelque 
article  d'un  traité  ou  d'une  convention.  Ils  ne  commu- 
niquent pas  directement  avec  le  souverain  étranger,  mais 
seulement  avec  ses  ministres  ou  avec  leurs  députés; 
4""  les  consuls  chargés  de  veiller  aux  intérêts  du  commerce 
(§  244  suiv.). 

Ces  divers  agents  sont  nommés  définitivement  ou  provi- 
soirement (ad  intérim),  pour  un  temps  fixe  ou  indéterminé. 

Notons  en  outre  qu'il  y  a  souvent  un  personnel  auxiliaire, 
comme  les  secrétaires  et  les  autres  membres  de  bureau,  les 
courriers  d'ambassade  etc. 

*  Journal  des  Débats  du  20  septembre  1844. 
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Condition  légale  des  personnes  diplomatiques  en  général. 

§  202.  Toutes  les  personnes  qui  appartiennent  à  Tune 
des  catégories  ci -dessus  indiquées,  doivent  être  considérées 
d'abord  comme  fonctionnaires  de  l'État  qu'elles  représentent: 
elles  jouissent  en  conséquence  des  droits  et  des  prérogatives, 
en  même  temps  qu'elles  sont  soumises  aux  devoirs  qui  découlent 
de  cette  qualité.  Ensuite  elles  se  trouvent  dans  des  rapports 
internationaux  soit  avec  l'État  auprès  duquel  elles  sont  envoyées, 
soit  quelquefois  aussi  vis-à-vis  de  tierces  puissances,  avec 
lesquelles  leur  mission  les  met  nécessairement  ou  accidentel- 
lement en  contact.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de 
leur  caractère  international,  d'abord  en  général,  et  puis  pour 
les  diverses  catégories  en  particulier.  Lorsque  l'agent  diplo- 
matique envoyé  auprès  d'un  gouvernement  étranger  est  sujet 
de  ce  dernier,  son  caractère  public  et  international  est  d'une 
nature  mixte.  Car  en  pareil  cas  le  consentement  du  gouver- 
nement étranger  est  indispensable,  et  ce  consentement  peut 
être  conditionnel  et  limité.  Il  implique  une  suspension  forcée 
des  rapports  de  sujétion  pendant  toute  la  durée  de  la  mission, 
du  moins  dans  toutes  les  circonstances  où  ils  seraient  incom- 
patibles avec  l'exercice  des  fonctions  diplomatiques. 

Les  usages  de  plusieurs  Cours  ^  et  notamment  de  la  Cour 
de  France,  se  sont  prononcés  contre  ces  rapports  mixtes  de 
leurs  sujets.  C'est  surtout  depuis  le  règne  de  Louis  XVI  que 
les  gouvernements  en  France  ont  maintenu  rigoureusement  le 
principe  de  ne  jamais  recevoir  d'aucune  puissance  étrangère 
un  de  leurs  propres  sujets  en  qualité  de  ministre  public.  Les 
lois  de  Suède  s'expliquent  également  à  cet  égard  avec  beaucoup 
d'énergie.  Par  un  motif  analogue  la  Diète  germanique  refusa 
d'admettre  dans  son  sein  des  bourgeois  de  la  ville  libre  de 
Francfort  comme  représentants  de  souverains  allemands,  excepté 
les  délégués  de  cette  ville  même.^ 

*  V.  Merlin,  a  Tendroit  cité ,  p.  250.  —  Codex  Legum  Suec.  de  crimi- 
nibus  §  7.  et  la  convention  conclue  en  1816  entre  la  Diète  germanique  et 
la  ville  de  Francfort^  dans  Elnber,  Staatsarchiv  II. 

'  25* 


388  LIYBE  TBOISIÈME.  §  203.  204. 


Des  prérogatlres  dont  Jouissent  en  général  les  agents 

diplomatiques.  ^ 

§  203.  L'établissement  de  relations  diplomatiques  entre 
les  divers  États  implique  nécessairement  de  leur  part  une  con- 
cession importante.  C'est  qu'ils  consentent  à  accorder  à  leurs 
agents  diplomatiques  respectifs  la  sûreté  et  la  liberté  sans 
lesquelles  ces  derniers  ne  pourraient  remplir  leurs  fonctions 
d'une  manière  convenable,  honorable  et  régulière,  et  qui  con- 
stituent leur  caractère  rcjfyrésentatif.^  Les  droits  fondamentaux 
qui  résultent  du  caractère  public  des  ministres  étrangers,  sont 
Vinviolabilité  personnelle  et  V exterritorialité  ou  l'exemption  de 
toute  juridiction  civile  de  l'État  dans  lequel  ils  résident,  autant 
du  moins  que  celle  -  ci  pourrait  les  gêner  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Us  jouissent  en  outre  de  certaines  prérogatives  et 
de  certains  droits  honorifiques  d'une  nature  moins  essentielle^ 
fondés  soit  sur  les  usages  généraux  des  États,  soit  sur  les 
usages  particuliers  de  certains  d'entre  eux,  et  qui  font  partie 
du  cérémonial  diplomatique  ou  d'ambassade.  Ces  droits,  qui 
varient  selon  les  différents  ordres  des  ministres  publics,  con- 
stituent leur  caractère  cérémonial. 


InTiolabiUté.» 

§  204.  L'inviolabilité  des  ministres  étrangers  est  un  prin- 
cipe tellement  nécessaire  pour  les  relations  extérieures  des  États, 
qu'il  a  été  reconnu  par  tous  les  peuples,  même  par  ceux  de 

^  On  trouve  une  bonne  critique  des  doctrines  et  des  usages  relatifs 
à  cette  matière,  dans  la  dissertation  de  Ëvertsen  de  Jonge,  intitulée: 
Oyer  de  grenzen  van  de  regten  van  gezanten  en  van  secretarissen  van 
vreemde  mogendheden.    Utrecht  1850. 

'  Plusieurs  publicistes  ont  attaché  à  cette  expression  des  idées  nébu- 
leuses,  ainsi  que  Tobserve  avec  raison  Pinheiro-Feireira  sur  Yattel  IV, 
chap.  70. 

3  Les  monographies  sont  indiquées  par  d'Ompteda  §  252.  de  Kamptz 
§  227.  V.  en  outre  Grotius  II,  18.  4.  Wicquefort  I,  sect.  2.  Bjnkershoek, 
De  foro  compétente  legatorum  chap.  1. 
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rantiqnité.^  H  impose  au  gonremeineiit,  lorsqu'une  fois  il  a 
reconnu  an  ministre  étranger  en  sa  qualité  de  mandataire  de 
son  souverain ,  le  devoir  noif  -  seulement  de  s'abstenir  lui  -  même 
de  tout  acte  qui  serait  contraire  à  Tinviolabilité  attachée  à  la 
personne  du  ministre,  mais  encore  de  réprimer  sévèrement  toute 
atteinte  matérielle  ou  morale  qu'elle  pourrait  subir  sur  son  ter- 
ritoire. L'offense  commise  envers  un  ministre  étranger  constitue 
une  offense  envers  son  propre  gouvernement.  En  ce  sens  les 
lois  intérieures  des  États  punissent  comme  crime  d'État  tout 
délit  commis  envers  la  personne  de  l'agent  diplomatique.'  Des 
représailles  mêmes  ne  peuvent  pas  servir  de  prétexte  à  des 
actes  de  violence,  à  moins  que  le  gouvernement  du  ministre 
ne  se  soit  rendu  lui-même  coupable  d'une  pareille  violation 
du  droit  international.' 

L'inviolabilité  due  à  la  personne  du  ministre  étranger  ne 
commence  que  du  moment  où  son  caractère  public  a  été  suffi- 
samment constaté  et  reconnu  comme  tel  par  le  gouvernement 
auprès  duquel  il  doit  résider.^  Elle  est  accordée  non -seulement 
à  tout  agent  diplomatique  régulièrement  accrédité,  mais  aussi 
à  ceux  qui  sont  attachés  à  sa  personne  et  à  sa  mission.^  Elle 
comprend  également,  au  profit  de  l'agent  diplomatique,  la 
liberté  absolue  de  correspondre  avec  son  propre  gouvernement, 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  lettres  et  des  dépêches,  soit  par 
des  courriers  particuliers,  pourvus  de  pièces  nécessaires  pour 
justifier  de  leur  qualité,  soit  par  l'intermédiaire  des  postes 
locales,  n  faut  seulement,  en  ce  cas,  que  les  lettres  et  les 
dépêches  remises  par  eux  à  l'administration  des  postes ,  portent 
un  cachet  diplomatique  incontesté.^ 

1  y.  déjà  à  cet  égard  lex  nltima  D.  de  legatis  et  Cicéron,  in  Ver- 
rem  1 ,  33.  Ajoutons  les  observations  de  Ward ,  Ënquiry  II ,  p.  494  et  de 
Hert,  Opnsc.  m,  p.  419. 

^  Loi  7.  D.  .ad  legem  Jnliam  de  vi  pnblica.  Code  pén.  franc,  art.  2«5. 
Code  pénal  prussien  §  80.  Code  pénal  de  Bavière  art.  125.  Code  pénal 
de  Saxe  art.  139.     Code  de  TEnipire  Allemand.  §  10 1. 

»  Merlin ,  à  l'endroit  cité ,  sect.  V,  §  3. 

*  Merlin  sect.  V,  §  3,  no.  3  et  §  4,  no.  14. 

*  V.  loi  7.  D.  ad  legem  Juliam  de  vi  publ. 

«  Moser,  Versache  IV,  140.  Beitrâge  IV,  5t2.  Ch.  Fr.  de  Moser, 
Eleine  Schriften  4 ,  no.  2.    Scbmelzîng ,  Yôlkerr.  §  339. 
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Le  ministre  public  et  les  personnes  de  sa  suite  ne  peuvent 
pas  invoquer  en  leur  faveur  le  privilège  de  l'inviolabilité ,  si, 
par  leur  conduite  peu  régulière ,  ils  provoquent  de  la  part  du 
gouvernement,  près  duquel  ils  résident,  des  actes  de  sûreté 
et  de  défense  ou  de  répression.  De  même  le  ministre  n'a  pas 
le  droit  de  l'invoquer  dans  des  circonstances  entièrement  étran- 
gères à  son  caractère  public:  du  moins  les  atteintes  portées  à 
son  inviolabilité  ne  sauraient  donner  lieu  en  pareil  cas  à  des 
réclamations  diplomatiques.^  Il  ne  pourra  pas  non  plus  se 
plaindre,  si  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  offense  envers 
lui,  ignorait  sa  qualité  officielle.' 

Le  gouvernement  qui  commet  une  offense  envers  un  ministre 
étranger  accrédité  auprès  de  lui,  est  tenu,  selon  la  nature  de 
l'offense,  d'accorder  une  réparation  conformément  aux  voies 
internationales  retracées  ci -dessus  (§  102).  Si  c'est  l'on  de 
ses  sujets  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  offense  semblable,  il 
doit  être  poursuivi,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
de  l'État,  à  la  réquisition  du  ministre  offensé.  Mais  nous  ne 
pouvons  admettre  qu'il  soit  permis  à  ce  dernier  de  se  faire 
droit  lui  -  même  de  l'offense  qu'on  lui  aurait  faite ,  si  ce  n'est  en 
cas  de  défense  légitime:  il  doit  en  demander  satisfaction  au 
gouvernement  sur  le  territoire  duquel  l'acte  a  été  commis.^ 


Exterritorialité. 

§  205.  Le  principe  qui  fait  considérer  les  agents  diploma- 
tiques comme  n'ayant  point  quitté  les  États  de  leur  souverain, 

1  Ainsi  un  diplomate  qoi  se  produit  comme  aatenr,  n'est  pas  pro- 
tégé par  son  caractère  officiel  contre  les  attaqnes  de  la  critiqQe.  II  suffit 
qu'elle  respecte  ce  caractère^  pour  qu'elle  n'ait  qu'à  répondre  des  injures 
personnelles  ou  des  faits  de  diffamation.  Il  en  serait  de  même  des  insultes 
adressées  à  un  ministre  étranger,  s'il  se  trouvait  dans  un  mauvais  lieu. 
En  ce  sens  la  loi  15,  §  15  Dig.  de  injur.  disait:  Si  quis  virgines  appel- 
lasset  si  tamen  ancillari  veste  vestitas,  minus  peccare  videtur;  multo  minus 
si  meretricia  veste  vestitae  fuissent. 

«  Vattel  IV,  §  82.    MerUn  V,  no.  2. 

"  de  Pacassy,  Gesandtschaftsrecht  p.  1G7.  Kiaber,  Droit  des  gens 
§  203  note  e.  cite  l'opinion  contraire  de  Borner.    De  nombreux  cas  de  vio- 
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et  qui  par  suite  les  excepte  de  la  juridiction  civile  des  tribunaux 
du  pays  où  ils  résident  effectivement  (§  42) ,  était  reconnu  sous 
plusieurs  rapports  déjà  dans  l'antiquité.  Les  Romains  accor- 
daient même  aux  députés  provinciaux  un  droit  connu  sous  le 
nom  de  „jus  domum  revocandi",  c'est-à-dire,  ces  derniers 
jouissaient,  pendant  leur  séjour  à  Rome,  de  la  faculté  de 
récuser  la  compétence  des  tribunaux  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  pénale,  à  raison  de  créances  antérieures  ou  de 
délits  qui  leur  étaient  reprochés ,  ou  du  moins  de  n'y  répondre 
que  provisoirement.^  Cette  exemption  de  la  juridiction  terri- 
toriale ,  jointe  à  rin\  lolabilité  établie  au  profit  des  ambassadeurs 
proprement  dits,  s'est  transformée,  dans  les  usages  modernes 
des  nations,  en  exterritorialité,  qu'il  n'est  pas  permis  toutefois 
d'appliquer  d'une  manière  absolue  à  toutes  les  personnes  diplo- 
matiques. U  y  a  au  contraire  un  grand  nombre  de  points 
douteux,  que  les  rapports  naturels  du  commerce  diplomatique 
peuvent  seuls  expliquer  et  résoudre. 

De  la  nature  des  choses  il  résulte  seulement  que  les  agents 
diplomatiques,  après  avoir  été  reconnus  et  admis  comme  tels, 
doivent  être  traités,  même  dans  leurs  affaires  personnelles, 
avec  des  égards  particuliers,  afin  qu'ils  puissent  remplir  leurs 
fonctions  avec  une  entière  indépendance  („Ne  impediatur 
legatio,  —  ne  ab  officio  suscepto  legationis  avocetur,''  ainsi 
que  s'expriment  déjà  là- dessus  les  lois  romaines).  En  l'absence 
de  conventions  publiques,  il  faut  recourir  aux  dispositions  des 
lois  intérieures  du  pays  où  réside  le  ministre,  pour  réprimer 
les  lésions  commises  à  son  préjudice.  Le  règle  naturelle  du 
droit  international  s'oppose  simplement  à  tout  acte  de  souve- 
raineté, tant  en  matière  judiciaire  qu'en  matière  administrative, 
incompatible  avec  l'inviolabilité  personnelle  du  ministre  étranger 
et  avec  la  dignité  de  l'État  qu'il  représente.  Elle  s'oppose 
notamment  à  tout  acte  de  contrainte  sur  sa  personne. 

latioDs  des  droits  d'ambassadeur  et  des  satisfactions  accordées ,  sont  racontés 
par  de  Martens,  Causes  célèbres  IIi  p.  390.  439  suiv.  et  par  Mirus  §  340. 

*  Loi  2.  §  3— 6,  loi  24.  §  1.  2,  et  loi  25.  D.  de  judiciis.  Loi  12  D. 
de  accusation.,  et  là -dessus  le  commentaire  de  Bynkershoek,  dans  son 
traité:  De  judice  compétent!  chap.  G.  Les  opinions  des  publicistes  modernes 
sont  indiquées  par  Wheaton,  Histoire  p.  170.  (I,  286). 
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■ 

Une  exemption  absolue  de  la  juridiction  territoriale  en 
matière  personnelle,  au  profit  du  ministre  étranger,  ne  résulte 
donc  nullement  de  son  caractère  pubUc.  M.  Pinheiro-Ferreira^ 
Ta  démontré  naguère  encore  après  plusieurs  anciens  publicistes. 
Aussi  n'est -elle  pas  admise  partout  d'une  manière  générale. 
Néanmoins  il  faut  convenir  qu'une  juridiction  dépourvue  de 
moyens  de  contrainte  ou  d'exécution  présente  un  médiocre 
intérêt,  outre  les  difficultés  d'en  déterminer  les  limites  exactes. 
C'est  ce  qui  explique,  comment  la  fiction  de  l'exterritorialité  a 
gagné  de  plus  en  plus  du  terrain  dans  la  pratique  moderne 
des  États.' 


Devoirs  des  agents  diplomatiques  en  pays  étranger. 

§  206.  Le  premier  devoir  de  l'agent  diplomatique  envoyé 
dans  une  Cour  étrangère  est  de  veiller  scrupuleusement  aux 
intérêts  du  souverain  qu'il  représente,  dans  les  termes  et  les 
limites  de  ses  instructions.  Le  salut,  la  dignité  et  le  maintien 
de  l'État  représenté  déterminent  exclusivement  le  sens  ou  l'in- 
terprétation de  ces  instructions  ;  en  même  temps  que  le  respect 
dû  aux  droits  de  l'État  et  du  souverain  étrangers  détermine 
les  moyens  d'obtenir  ce  but.  En  conséquence ,  l'agent  diploma- 
tique doit  s'abstenir  de  toute  offense  envers  le  gouvernement 
et  envers  les  institutions  de  l'État  étranger;  il  ne  doit  s'im- 
miscer en  aucune  façon  dans  son  administration  intérieure^  et 

»  Sur  Vattel  IV,  92. 

*  L'exterritorialité  est  admise  dans  la  jarispmdence  française.  Un 
arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  en  date  dn  22  juillet  1815,  a  statué: 
que  pendant  Texercice  de  ses  fonctions  à  l'étranger ,  l'ambassadeur  ou  le 
ministre  ne  cesse  point  d'appartenir  à  sa  patrie,  il  y  conserve  son  domi- 
cile, et  le  juge  de  ce  domicile  exerce  la  juridiction  sur  lui  comme  3*il 
était  présent.    (Dalloz  1815,  2,  919,  no.  3.) 

^  En  général  les  étrangers  accrédités  de  quelque  manière  que  ce  soit 
auprès  du  gouvernement  français,  et  ceux  qui  se  trouvent  occasionnellement 
sur  le  territoire  français,  par  suite  des  transactions  politiques  auxquelles 
le  gouvernement  a  pris  part,  n'ont  de  rapports  directs  qu'avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères:  ils  ne  communiquent  avec  les  autres  ministres  et 
les  autorités  secondaires  que  par  son  entremise.  (Arrêté  du  22  messidor 
an  XTTT,  art.  1.) 
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éviter  de  prendre  an  ton  de  commandement  ou  d'antorité.^  II 
doit  se  renfermer  dans  le  rôle  de  ses  fonctions,  qni  consistent 
à  faire  des  conmiunications ,  à  entamer  des  négociations  et  à 
soutenir  la  dignité  de  sa  position  par  voie  de  défense.  S'il  en 
dépasse  les  limites,  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé, 
a  le  droit  de  Ty  rappeler ,  en  même  temps  qu'il  peut  demander 
satisfaction  à  son  souverain.  Enfin  il  est  généralement  admis 
qu'un  ministre  étranger  accusé  d'un  crime  contre  la  sûreté 
de  l'État,  peut  être  éloigné  ou  expulsé  du  pays.'  En  pareil 
cas,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  le  privilège  de  l'exterrito- 
rialité ne  saurait  le  protéger:  car  cette  immunité  ne  doit  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  police  intérieure  de  l'État  offensé. 

Tous  les  actes  du  ministre  qui  ne  dépassent  pas  les  termes 
de  son  pouvoir  dûment  présenté  et  certifié,  obligent  son 
souverain.  Ce  dernier  ne  peut  refuser  de  les  approuver  et  de 
les  ratifier,  à  moins  que  les  circonstances  ne  l'y  autorisent 
(§  87  ci-dessus),  que  le  ministre  n'ait  fait  un  usage  frauduleux 
de  ses  pouvoirs ,  ou  qu'il  n'ait  omis  de  produire  les  pièces  limi- 
tatives des  pouvoirs.  Au  surplus  il  va  sans  dire  que  le  gouver- 
nement qui,  lors  des  négociations,  en  connaissait  l'insuffisance, 
ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre  fraude  vis-à-vis  de  l'autre. 

En  un  mot,  les  devoirs  de  l'agent  diplomatique  consistent 
dans  sa  fidélité  envers  son  propre  souverain  et  dans  sa  loyauté 
envers  le  souverain  étranger.  Il  n'y  a  rien  d'aussi  contraire 
à  ces  devoirs  qu'un  système  de  corruption  réciproque  des 
agents  diplomatiques.  On  ne  devrait  pas  même  regarder 
conune  licite,  pas  plus  que  dans  les  autres  administrations 
publiques  de  l'État,  l'usage  de  leur  offrir  des  présents,  à  l'oc- 
casion de  négociations  terminées.^  Le  seul  espoir  d'obtenir 
des  présents  suffit  quelquefois  pour  aveugler  l'esprit  et  pour 
endormir  la  conscience  sur  le  bien  de  l'État.^ 


*  Wicqnefort,  l'Ambassadeur  II,  chap.  4. 

*  Merlin  sect.  V,  §  4,  no.  10.  11. 

*  Leyser  spec.  671.  Coroll. 

*  Les  prétendues  lois  de  Charles  V  au  sujet  des  Ambassadeurs  disent 
là -dessus:  ,,IX.  Le  caractère  d'Ambassadeur  est  si  respectable  que ,  quand 
même  il  ferait  un  traité  contraire  aux  intérêts  du  Prince  qui  Ta  envoyé, 
ce  Prince  n'en   serait  pas  moins  tenu  d'observer  inviolablement  le  traité. 
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Position  de  Tageut  diplomatique  à  Tégard  de  tierces 

puissances. 

§  207.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'appliqae  OBiquement 
aux  rapports  établis  entre  l'agent  diplomatique  et  le  gouver- 
nement auprès  duquel  il  est  envoyé;  mais  nullement  aux 
rapports  qui  pourraient  exister  entre  lui  et  de  tierces  puis- 
sances. Celles  -  ci  ne  sont  tenues  d'observer  envers  lui  d'autres 
égards  que  ceux  qu'elles  accordent  en  général  à  des  sujets 
étrangers,  et  particulièrement  aux  sujets  de  la  puissance  à 
laquelle  il  appartient  Elles  ne  sont  pas  tenues  de  soufinr 
qu'une  mission  étrangère  vienne  porter  aucun  préjudice  à  leurs 
droits  de  souveraineté.  Néanmoins  l'intérêt  général  qui  exige 
la  liberté  du  commerce  diplomatique ,  et  le  respect  mutuel  que 
les  États,  tant  qu'ils  continuent  à  rester  en  relations  d'amitié^ 
se  doivent  entre  eux,  leur  conseillent  de  ne  pas  troubler  inuti- 
lement ce  commerce.  Une  espèce  de  convention  tacite  les 
oblige  même  à  le  favoriser  autant  que  possible.^ 

Autrement  il  violerait  le  droit  des  gens  et  de  la  société  civile.  —  X.  Si 
nn  Ambassadeur  devient  infidèle  an  Prince  qui  l'envoie ,  et  s'il  le  trahit 
en  faveur  du  Prince  chez  lequel  il  réside,  tous  les  traités  qu*il  oonclnra 
dans  cette  situation  seront  absolument  nuls,  de  quelque  espèce  et  nature 
qu'ils  soient.  —  XI.  Aucun  Prince  ne  pourra,  sans  encourir  le  blâme 
d'infamie,  tenter  de  corrompre  l'Ambassadeur  d'un  autre,  quand  même 
cet  autre  Prince  serait  son  ennemi,  parce  qu'une  séduction  de  cette  nature 
blesse  le  droit  des  gens.  S'il  arrive  qu'un  Ambassadeur  devienne  infidèle 
à  son  Prince ,  le  souverain  chez  lequel  il  réside  doit  le  lui  renvoyer  chargé 
de  fers.  —  XII.  Qu'il  soit  défendu  à  l'Ambassadeur  de  recevoir  des  présents 
du  Prince  avec  lequel  il  traite,  surtout  si  l'on  peut  soupçonner  que  par  là 
ce  Prince  veut  l'obliger  à  favoriser  ses  intérêts.  Il  peut  néanmoins,  selon 
l'usage  établi  dans  les  Cours,  recevoir,  à  la  fin  des  négociations,  l'illustre 
marque  de  bienveillance  que  les  souverains  ont  coutume  de  donner  en 
pareille  conjoncture;  mais  lorsqu'il  est  de  retour  dans  sa  patrie,  il  doit 
mettre  ce  présent  aux  pieds  de  son  prince  et  reconnidtre  qu'il  ne  le  tient 
que  de  sa  bonté."  —  Y.  en  outre  J.  Chr.  Eschenbach,  Imperans  —  an 
factum  ministri  contra  jussum  specialem  agentis  ratum  habere  sit  obligatus? 
Rostock  1753.  A.  G.  Schmuck  (sive  Eisler),  De  contractu  legati  oontra 
mandatum  arcanum  valide.    Yitemberg.  1758. 

1  Dans  les  prétendues  lois  de  Charles  V  no.  XV,  il  est  dit  à  ce  sujet: 
„  Lorsque  les  Ambassadeurs  devront  passer  par  d'autres  souverainetés  que 
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Toutefois  les  États  n'ont  jamais  reconnu  Finviolabilité  d'un 
ministre  étranger  qui  se  trouve  en  dehors  du  territoire  où  il 
était  envoyé.  Us  ont  au  contraire ,  dans  toutes  les  occasions 
uj^nteSy  maintenu  le  principe  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de 
respecter  le  caractère  public  d'un  ministre ,  dès  qu'il  se  trouvait 
en  conflit  avec  leurs  propres  droits  et  intérêts.  Un  gouver- 
nement a  quelquefois  fait  arrêter^  lors  du  passage  sur  son 
territoire,  le  ministre  d'un  souverain  avec  lequel  il  était  en 
guerre.  D'autres  fois  l'arrestation  d'un  ministre  a  été  prononcée 
à  cause  de  dettes  personnelles  ou  d'engagements  civils.  L'ar- 
restation du  maréchal  de  Belle -Isle  en  1744  et  celle  du  comte 
de  Wartensleben  en  1763  fournissent  à  cet  égard  des  exemples 
mémorables.^  H  n'existe  non  plus  aucun  doute  qu'un  ministre 
étranger  ne  puisse  être  arrêté,  poursuivi  et  puni  à  raison  de 
crimes  commis  par  lui  dans  le  territoire  d'une  tierce  puissance.^ 

Certainement  un  agent  diplomatique  ne  doit  point,  à  moins 
d'ordres  formels  à  ce  sujet,  s'immiscer  dans  les  démêlés  qui 
ont  éclaté  entre  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  envoyé, 
et  un  tiers.  ^  En  cas  contraire  on  pourra  demander  qu'il  soit 
rappelé  à  ses  devoirs.  Mais  d'un  autre  côté  il  est  protégé  par  son 
caractère  international  sur  le  territoire  où  il  réside,  lors  même 
qu'il  tomberait  entre  les  mains  d'une  puissance  ennemie  contre 
laquelle  il  n'aurait  commis  aucun  acte  d'hostilité.^    U  faut  en 

ceUes  on  leur  maître  les  a  envoyés,  il  faudra  qu'ils  soient  munis  de  passe- 
ports pour  éviter  tous  fâcheux  accidents ,  car,  à  leur  passage,  ils  ne 
peuvent  prétendre  à  d'autres  égards  que  ceux  qui  sont  accordés  par  le  droit 
des  gens  aux  étrangers  selon  leur  rang  et  leur  fortune;  mais  la  corre- 
spondance mutuelle  des  nations  veut  qu'un  caractère  si  éminent  soit 
respecté  partout."  Yattel  IV,  84  émet  une  opinion  analogue.  Cependant 
tout  dépend  ici  de  la  bonne  volonté  de  la  tierce  puissance.  La  vraie  opi- 
nion est  soutenue  par  Merlin  V,  §  3,  no.  4  ;  §  5,  no.  14.  Ward ,  Enquiry 
II,  p.  556  suiv.     Wheaton,  Internat.  Law  in,  1,  11  (édit.  franc,  p.  20). 

'  de  Martens,  Ërzahlungen  I,  p.  152.  170.  de  Martens,  Causes 
célèbres  I,  p.  285. 

*  V.  un  exemple  dans  les  Causes  célèbres  recueillies  par  le  baron 
de  Martens  I,  p.  311. 

'  Comparez  de  Martens ,  Ërzahlungen  I,  302. 

*  TeUe  fat  la  position  du  comte  de  Monti  à  Danzig.  Y.  de  Martens, 
Causes  célèbres  I,  p.  210. 
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dire  autant  de  la  correspondance  d'nn  ministre  avec  son  gonver- 
nement  et  vice  versa,  expédiée  d'un  territoire  neutre  ou  à  on 
tel  et  par  des  navires  neutres.^  Enfin  aucune  raison  de  droit 
ne  pourra  autoriser  un  belligérant  à  enlever  l'agent  diplomatique 
de  son  adversaire  sur  le  territoire  ou  même  sur  le  navire 
d'une  nation  neutre.* 


I.    Différents  ordres  d'envoyés  titrés. 

§  208.  n  n'existe  en  principe  aucune  différence  fonda- 
mentale entre  les  agents  diplomatiques  de  diverses  puissances 
accrédités  à  une  même  Cour.  Néanmoins  le  cérémonial  des 
Cours  et  la  pratique  générale  des  États  ont  introduit  certaines 
classifications,  en  même  temps  qu'ils  distinguent  dans  la  même 
classe  entre  les  envoyés  ordinaires  et  les  envoyés  extraor- 
dinaires. Pendant  longtemps  ces  derniers  jouissaient  d'une 
supériorité  de  rang  sur  les  premiers:  cette  distinction  toutefois 
n'est  plus  reconnue  aujourd'hui. 

D'après  les  usages  les  plus  récents,  la  première  classe 
comprend  : 

les  légats  a  ou  de  lafere,  ainsi  que  les  nonces  du  Pape^  et 
les  ambassadeurs  des  puissances  temporelles.^ 

La  seconde  classe  comprend: 

^  Wheaton ,  Intern.  Law  III ,  1 ,  20  (édit.  franc,  p.  19).  PhiUimore, 
IV,  368.  Halleck  XXVI,  18.  OrtolaD  II,  218.  Marquardsen,  der  Trent- 
fall  p.  68. 

^11  y  en  a  des  exemples.  Le  dernier  est  Taffaire  dn  Trent  (1861). 
Nous  nous  référons  là -dessus  anx  dépêches  très -instructives  échangées  à 
cette  occasion,  et  pour  le  tout  à  Touvrage  précité  de  M.  Marquardsen. 

"  C'est  par  erreur  que  Bielfeld ,  dans  ses  Institutions  politiques  t.  II, 
p.  272,  semble  vouloir  distinguer  entre  les  legati  de  et  a  latere.  Une  dif- 
férence existe  seulement  entre  les  légats  a  (ou  de)  Jatere  et  les  nonces, 
en  ce  que  les  premiers  sont  nommés  parmi  les  cardinaux. 

^  En  espagnol:  enibaxadoreSj  en  italien:  amhaciatori,  peut-être  par 
une  dérivation  du  mot  espagnol:  enibiar  (envoyer)  ou  du  mot  latin  (dn 
moyen  âge)  Ambactia,  en  allemand  Anibacht  =  Atat  (emploi).  Pinheiro 
sur  Vattel  IV,  70  donne  une  étymologie  étrange  de  ce  mot. 


§  209.  DES   FORMES  DU   COMMERCE  INTERNATIONAL.  397 

les  agents  accrédités  auprès  des  souverains,  portant  le  titre 
d'intemonceS;^  d'envoyés,  de  ministres  plénipotentiaires  et 
de  ministres. 

La  troisième  classe: 

les  chargés  d'affaires  accrédités  seulement  auprès  des  ministres 
des  affaires  étrangères ,  peu  importe  d'ailleurs  qu'ils  portent 
le  titre  de  ministres  ou  non;  les  consuls  chargés  d'une 
mission  diplomatique  particulière  de  leur  gouvernement. 

Les  agents  diplomatiques  portant  le  titre  de  ministres - 
résidents  accrédités  auprès  d'une  Cour,  forment  une  classe 
intermédiaire  entre  les  agents  de  seconde  et  de  troisième 
classe.' 

Ces  distinctions  de  rang  n'existaient  pas  dans  l'ancienne 
pratique  des  États.  On  ne  connaissait  que  les  ambassadeurs 
et  les  agents.  Peu  à  peu  les  autres  titres  ou  qualifications  ont 
commencé  à  être  usités  dans  plusieurs  Cours.  D'ailleurs  la 
diversité  de  rang  n'établit  aucune  différence  entre  les  divers 
agents  par  rapport  à  leurs  fonctions  diplomatiques,  à  leur 
capacité  de  négocier  et  à  la  validité  des  actes  par  eux  reçus. 
Les  ambassadeurs  seuls  jouissent  à  un  degré  éminent  du 
caractère  représentatif,  peut-être  d'après  l'exemple  des  car- 
dinaux-légats qui,  selon  le  langage  de  l'Église  romaine,  sont 
considérés  comme  les  fils  du  saint -père. 


Choix  de  la  personne  da  ministre  public. 

§  209.  Le  choix  du  ministre  dépend  exclusivement  de  la 
volonté  du  souverain  qui  le  constitue.  Ni  le  sexe  ni  la  nais- 
sance ou  le  rang  social  ne  présentent  ici  un  obstacle  absolu. 

^  L'Autriche  envoie  des  înternonces  à  CoDstantinople  depuis  le  règne 
de  Léopold  I  (1G78).  Y.  Vehse,  Goschichte  des  ôsterreichischen  Hofes 
VI,  p.  121.     La  cour  Romaine  en  a  envoyé  le  plus  souvent. 

■  Voir  l'Appendice.  Comparez  sur  les  origines  de  ces  dénominations 
Merlin,  loc.  cit.  sect.  I.  Schmelziag,  VÔlkerr.  §281;  notamment  de  celle 
de  „  Ministre -résident"  Wurm,  dans  la  Bévue  intitulée:  Zeitschrift  fQr 
Staatswissenschaften  X,  p.  558.  Gutschmidt  (resp.  Ferber)  de  praerogativa 
ord.  inter  legatos  §  39. 
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D  est  rare  que  Ton  choisisse  des  femmes  pour  être  appelées 
anx  fonctions  de  ministre  public;  l'histoire  en  offre  cependant 
quelques  exemples.^  D  importe  seulement  que  le  ministre 
choisi  soit  agréable  à  la  Cour  près  de  laquelle  on  l'envoie. 
Car  y  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (au  §  197 
ci- dessus),  celle-ci  n'est  tenue  en  aucune  façon  de  recevoir 
une  personne  qui  lui  est  désagréable  ni  de  traiter  directement 
avec  elle. 

On  peut,  selon  le  caractère  et  Timportance  de  la  mission, 
envoyer  à  une  Cour  plusieurs  ministres,  d'un  rang  soit  égal 
soit  inégal,  et  dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  leur 
pouvoir.  D'autre  part  un  seul  ministre  peut  être  accrédité 
près  de  plusieurs  Cours  à  la  fois,  ou  par  plusieurs  souverains 
près  de  la  même  Cour. 

Quant  au   rang  ou  à  la  classe  du  ministre  à  envoyer,  le 
choix  en  appartient  exclusivement  au  gouvernement  qui  le  con- 
stitue.   Cependant  il  est  généralement  observé  aujourd'hui: 
1*  que,  d'après  le  principe  de  la  réciprocité,  les  puissances 
ne  s'envoient  que  des  ministres  de  la  même  classe  qu'elles 
reçoivent  de  leur  côté.     Quant  aux  États  de  second  et  de 
troisième  ordre  on  consulte  à  cet  égard  leurs  ressources 
matérielles  et  les  convenances. 
2''  qu'aucune    puissance  jouissant  des  honneurs  royaux  ne 
reçoit  chez   elle,   en   qualité  de   ministres  de  première 
classe,  les  agents  diplomatiques  d'une  puissance  qui  ne 
jouirait  pas  des  mêmes  honneurs. 

Toutefois  il  serait  difficile  de  prouver  que  le  droit  d'en- 
voyer des  ministres  de  première  classe  n'appartient  qu'aux 
États  qui  peuvent  prétendre  aux  honneurs  royaux.'  U  est 
constant  que  des  souverains  d'un  rang  inférieur  se  sont  envoyé 
quelquefois  des  ambassadeurs.     Bien  plus,  comme  les  ambas- 

1  Des  exemples  sont  cités  par  Leyser,  spec.  671.  med.  10;  Merlin 
sect.  m,  no.  3.  Miras  §127.  128.  —  Suivant  Gessner,  de  inre  axoria 
legati  et  inre  legatae.  Hal.  1851.  p.  42.  la  Maréchale  de  Gnébri&nt  a  été 
seule  ambassadrice  de  son  chef.  —  A  la  rérité  on  envoie  quelquefois  des 
émissaires  en  japons,  chargés  de  missions  secrètes. 

»  V.  déjà  Vattel  IV,  78.  Merlin  sect.  Il,  §2,  no.  1,  et  en  outre 
Moser ,  Versuche  t.  m,  p.  5  et  Beitrage  t.  III,  p.  7. 
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sadenrs  jouissent  à  un  degré  éminent  dn  caractère  représen- 
tatif,  il  est  évident  qu'on  doit  choisir  un  ministre  de  ce  rang 
pour  représenter  son  souverain  dans  des  affaires  purement 
personnelles,  par  exemple,  dans  une  affaire  matrimoniale.  Par 
suite  ce  droit  ne  devrait  être  reiusé  pas  même  au  sou- 
verain le  plus  faible.  La  question  des  frais,  à  la  vérité, 
conseille  sans  doute  en  pareil  cas  d'avoir  recours  à  quelque 
expédient. 


Expédition  de  Tagent  diplomatique.    ÉtaMIssement 

de  son  caractère  public. 

§  210.  Le  ministre,  du  jour  de  sa  nomination,  est  revêtu 
d'un  caractère  public  par  rapport  à  l'État  qu'il  représente. 
Les  instructions  qu'il  reçoit  de  son  gouvernement,  déterminent 
la  conduite  qu'il  doit  tenir  pendant  le  cours  de  sa  mission, 
tant  envers  la  Cour  à  laquelle  il  est  envoyé,  les  membres  du 
corps  diplomatique  etc.,  que  relativement  à  l'objet  même  de  sa 
mission.  Indépendamment  du  chiffre  qu'il  reçoit  pour  la  cor- 
respondance avec  sa  Cour,  il  est  encore  d'usage  de  lui  remettre 
le  „  chiffre  banal  ,'^  celui  qui  est  connu  de  tous  les  ministres 
de  la  même  puissance  et  dont,  dans  l'occasion,  ils  se  servent 
dans  leur  correspondance  mutuelle.^ 

Tout  ministre  chargé  de  certaines  affaires  ou  de  certaines 
négociations,  doit  être  muni  d'un  plein  pouvoir  rédigé  par 
écrit,  qui  indique  l'objet  et  les  limites  de  son  mandat.  Ce 
pouvoir  forme  la  base  unique  de  la  validité  des  actes  passés 
par  le  ministre ,  et  non  pas  les  instructions  qui  ne  sont  destinées 
qu'à  lui  seul,  à  moins  qu'elles  ne  soient  explicatives  du  pouvoir 
et  qu'elles  ne  doivent  être  communiquées  par  lui. 

Tout  ministre  est  en  outre  muni  régulièrement  (et  lorsqu'il 
s'agit    d'une    mission    générale    et  permanente   exclusivement) 

*  Les  termes  consacres  îcî  sont:  la  double -clef,  c'est-à-dire,  le  chiffre 
chiffrant  et  le  chiffre  déchiffrant;  puis  le  chiffre  banal,  V.  J.  L.  Klùber, 
Kryptographie.  Tûbingen  1809.  Callière,  Sar  la  manière  do  négocier. 
cbap.  20.    Mims  §  160  suiv. 


400  LIYBE    TROISIÈME.  §  210. 

d'une  lettre  de  créance.^  Le  souverain  qui  l'envoie  communique 
dans  cette  lettre  le  but  général  de  la  missicm  an  souverain 
auprès  duquel  il  doit  être  accrédité,  en  priant  ce  dernier 
d'ajouter  foi  à  ce  qu'il  lui  dira  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment* Les  agents  diplomatiques  de  troisième  classe  ne  reçoivent 
pas  de  lettres  de  créance:  ils  sont  accrédités  directement 
par  leur  ministre  chargé  des  affaires  étrangères  auprès  de  son 
collègue  à  l'étranger. 

n  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  caractère  public  de 
l'agent  diplomatique  envoyé  à  une  Cour  étrangère ,  ne  se  déve- 
loppe dans  toute  son  étendue  et  ne  lui  assure  la  jouissance 
de  tous  ses  droits ,  qu'après  que  le  gouvernement  près  duquel 
il  doit  résider,  a  été  informé  de  sa  mission  d'une  manière 
officielle.  Toutefois  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  déjà  reçu 
d'une  manière  plus  ou  moins  solennelle.  On  s'accorde  au  con- 
traire généralement  à  reconnaître  que,  la  Cour  une  fois  pré- 
venue de  sa  mission,  le  ministre  public  doit  jouir  de  l'invio- 
labilité la  plus  éminente  depuis  le  moment  qu'il  touche  le  terri- 
toire de  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité,  jusqu'à  celui  où 
il  le  quitte,  ou,  en  cas  de  guerre  et  de  renvoi,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  a  été  accordé  pour  s'éloigner.  L'expé- 
dition et  la  remise  de  passe -ports  ne  sont  qu'un  mode  de  con- 
stater le  caractère  officiel  du  ministre  vis-à-vis  des  autorités 
locales  du  territoire  qu'il  doit  traverser. 

Pour  ce  qui  touche  les  droits  et  les  prérogatives  résultant 
du  cérémonial  diplomatique,  ils  ne  se  produisent  naturellement 
avec  tous  leurs  effets ,  que  du  jour  où  le  gouvernement  étranger, 
après  avoir  obtenu  une  notification  de  l'arrivée  du  ministre,  a 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  le  recevoir,  et  que  le 
ministre  a  observé  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  se 
présenter  à  la  Cour;  en  un  mot,  du  jour  où  il  a  été  admis 
à  l'audience  du  souverain.^ 

1  II  n'est  pins  d'usage  aujourd'hui  de  charger  un  ministre  d'un  plein 
pouvoir  qui  l'autorise  à  traiter  avec  toutes  les  puissances  (actus  ad  onuies 
populos).    Lamberti,  Mémoires  VIII,  p.  742;  IX,  p.  655.    Mirus  §  136  —  141. 

•  Mirus  §  132  —  134. 

*  Merlin  observe  avec  raison  à  ce  sujet  (V,  3,  3,  à  l'endroit  cité  déjà 
au  §  201):   „I1  est  certain  que  son  caractère  public  ne  se  développe  dans 
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S'il  survient  un  changement  dans  le  grade  du  ministre ,  on 
observe  à  son  égard  le  même  cérémonial  qu'envers  le  nouveau 
ministre  arrivant  pour  résider  avec  ce  titre.  Ainsi ,  lorsqu'un 
ministre  reçoit  l'ordre  de  sa  Cour  de  déployer  momentanément 
le  caractère  d'ambassadeur  à  la  Cour  où  il  se  trouve  accrédité 
avec  un  titre  moins  élevé,  il  présente  dans  une  audience  et  sa 
lettre  de  rappel  et  sa  lettre  de  créance. 


Droits  des  personnes  diplomatiques  en  général. 

§  211.  Depuis  longtemps  il  est  d'usage ,  tant  dans  les 
Cours  que  dans  les  républiques  souveraines ,  aussi  jalouses  les 
unes  que  les  autres  de  la  dignité  de  leurs  représentants  diplo- 
matiques, de  revendiquer,  en  faveur  de  ces  derniers,  certains 
droits  et  certaines  prérogatives  qui  dépassent  de  loin  les 
besoins  réels. 

Ces  droits  se  manifestent: 
tantôt  sous  la  forme  d'une  interprétation  extensive  et  tradi- 
tionnelle de  l'inviolabilité  et  de  l'indépendance  dues  au 
ministre  public  d'une  puissance  étrangère,  qui  ont  abouti 
au  système  d'exterritorialité  expliqué  au  §  42  ci -dessus;^ 
tantôt  sous  la  forme  de  certains  honneurs  et  de  certaines 
distinctions  accordés  au  ministre  public  par  une  espèce 
de  convention  tacite  et  qui  composent  son  caractère  céré- 
monial. 

Sous  ce  double  rapport  il  n'existe  aucune  loi  formelle  et 
généralement  obligatoire.*      Ce  n'est  que  sur  certafais  points 

fouie  son  étendue,  que  lorsqu'il  est  reconnu  et  admis  par  le  souyerain 
à  qui  il  remet  ses  lettres  de  eréance.  Mais  pour  ce  qui  est  de  la  pro- 
tection du  droit  des  gens,  de  la  sûreté  et  de  rinviolabilité  de  sa  per- 
sonne, il  doit  en  jouir  dès  qu'il  a  mis  le  pied  dans  le  pays  oii  il  est 
enyojé,  et  qu*il  s^st  fait  reconnaître." 

1  On  trouve  déjà  ce  système  dans  Grotius  II,  18,  4.  n  est  vrai  que 
les  auteurs  Font  souyeht  contesté  depuis;  par  exemple  Cocceji,  tout  récem- 
ment Pinheiro-Ferreira  et  Eyertsen  dans  sa  dissertation  dtée  plus  haut. 

*  Les  „  Immunités  accordées  par  Tempereur  (Charles  Y)  aux  ambas- 
sadeurs" (y.  de  Eéal,  Bousset  et  de  Martens,  Srz&hlungen  I,  869)  sont 
sans  doute  aussi  apocryphes  que  les  lois  sus -indiquées.      On  trouye  plu- 
es ff  ter,  droit  intonatioiua.    8*  éd.  26 
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qu'il  est  possible  de  constater  des  usages  admis  entre  quelques 
États  ou  fondés  sur  une  nécessité  commune. 


Droits  du  ministre  puiblic  qui  découlent  dn  principe 

d'exterritorialité. 

I.  Inviolabilité. 

§  212.  L'inviolabilité  dont  jouit  le  ministre  quant  à  sa 
personne,  s'applique  à  son  épouse  et  à  ses  enfants,  ainsi 
qu'aux  gens  qui  composent  sa  suite.  Elle  s'applique  en  outre 
aux  choses  qui  se  rapportent  directement  à  sa  personne  et  à 
sa  dignité;  spécialement: 

l""  à  l'hôtel  du  ministre;  autant  qu'il  l'occupe  arec  sa  famille 
et  sa  suite  ;^ 

2''  au  mobilier  garnissant  l'hôtel  par  lui  occupé; 

B"*  à  la  voiture  ou  à  l'équipage  du  ministre.^ 
Le  droit  positif  regarde  ces  divers  objets,  aussi  bien  que 
la  personne  du  ministre ,  comme  exempts  du  pouvoir  territorial. 
Us  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucune  poursuite,  ni  de  la  part 
du  gouvernement  ni  des  particuliers:  toute  atteinte  commise  à 
cet  égard  constitue  une  violation  du  droit  international.  Les 
créanciers  mêmes  du  ministre  public  qui  se  trouvent  nantis 
d'objets  appartenant  à  celui-ci  n'y  pourront  exercer  d'antres 
droits  que  ceux  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés  en 
justice.' 

Néanmoins  l'immunité  desdites  choses  ne  saurait  pas  non 
plus  arrêter  le  cours  ordinaire  de  la  justice  criminelle  du  pays. 
Aussi  a-t-on  sagement  limité  de  nos  jours  le  droit  d'asile  dont 
autrefois  on  a  tant  abusé.     Nul  motif  légitime  ne  peut  auto- 

sienn  lois  particnlières  dans  de  Martens»  à  Fendroit  dté,  t.  I,  p.  830  et 
tu,  p.  834. 

i  Merlin  sect.  V,  §  5,  no.  3.    Vattel  IV,  §  117. 

•  Vattel  §  lia    Bjnkershoek,  De  jndice  compet  XVl,  4. 

*  Le  cas  où  se  tronrait  M.  Wheaton  lui-même  à  Berlin  Yis-à-vis  de 
son  locataire  a  donné  lieu  à  nne  controverse  intéressante.  V.  Wheaton, 
Éléments  dn  droit  intem.  I,  p.  203.  Evertsen  de  Jonge,  OTer  de  grenzen  etc. 
p.  285.    Gessner,  de  jnre  nxoris  legati,  p.  33.    Halleck  IX,  16. 
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riser  un  ministre  à  faire  servir  son  hôtel  on  ses  voitores  pour 
soustraire  à  la  juridiction  compétente  du  pays  des  individus 
prévenus  d'un  crime,  ou  à  favoriser  leur  évasion.^  Le  respect 
qui  lui  est  dâ  à  lui  et  au  souverain  qu'il  représente,  exige 
seulement  qu'en  pareil  cas  l'extradition  du  criminel  s'effectue 
avec  beaucoup  de  ménagements  et  de  la  manière  la  moins 
blessante  pour  sa  personne.-  Ainsi,  lorsqu'il  est  constant  qu'un 
individu  prévenu  d'un  crime  s'est  réfugié  dans  l'hôtel  d'un 
ministre,  les  autorités  du  pays  ont  non -seulement  le  droit  de 
faire  entourer  de  gardes  l'hôtel  et  de  prendre  au  dehors  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  coupable  ne  puisse  s'échapper; 
mais  ils  peuvent  encore,  dans  le  cas  où  le  ministre ^  après 
avoir  été  dûment  sollicité  par  l'autorité  compétente,  se  refuse 
à  son  extradition,  le  faire  enlever  de  l'hôtel  à  main  armée. 
Cependant  en  procédant  à  la  visite,  elles  doivent  éviter  tout 
ce  qui  peut  porter  préjadice  aux  droits  et  aux  égards  dus  à 
la  personne  du  ministre  et  de  sa  suite.  ^ 

En  dehors  du  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  il  n'est  pas 
permis  aux  autorités  locales  de  pénétrer  dans  l'hôtel  d'un 
ministre  public  et  d'y  procéder  à  une  perquisition,  lors  même 
qu'il  existerait  des  soupçons  qu'il  sert  d'abri  à  un  criminel  ou 
à  cacher  les  traces  d'un  crime.  Le  ministre  interrogé  à  cet 
égard  ne  peut,  au  besoin,  refdser  de  donner  des  explications. 
S'il  les  refiise  ou  qu'elles  paraissent  insuiBsantes ,  la  perqui- 
sition serait  autorisée.  Ce  droit  surtout  ne  saurait  être  con- 
testé au  gouvernement  étranger,  lorsqu'il  aurait  des  motifs  de 
supposer  que  l'hôtel  sert  d'asile  à  une  entreprise  criminelle 
tramée  contre  lui. 

C'est  dans  ces  limites  que  subsiste  encore  aujourd'hui  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  franchise  de  Thotd  (jus  franchi- 
siae  sive  franchisiarum,  Quartierfreiheit).    Quant  à  la  franchise 

*  Chrét.  Thomasius,  De  jure  asyli  legatomm  aedibas  compétente, 
lipsiae  1689,  oenyre  réimprimée  en  1695  dans  la  Collection  de  dissertations 
du  même  auteur,  no.XVL  Bynkershoek,  loc.  cit.  chap,  21.  Merlin  Y,  §5,  no.  4. 

*  V.  les  espèces  racontées  par  Merlin,  à  Tendroit  cité;  de  Martens, 
Erzâhlnngen  1. 1 ,  p.  217  suîv.  ;  les  Causes  célèbres  par  le  baron  de  Martens 
i  I,  p.  174;  sur  les  anciennes  prétentions  des  ministres  étrangers,  idem. 
Causes  célèbres  t  H,  p.  371.    Halleck  IX,  22. 

26* 
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de  quartier  y  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  maisons  situées 
dans  rarrondissement  de  Fhôtel  d'un  ministre  étranger  étaient 
exemptes  de  la  juridiction  du  pa^s,  en  y  arborant  les  armes 
du  souverain  son  maître ,  tolérée  autrefois  en  certaines  Cours, 
on  doit  la  considérer  conmie  généralement  abolie  à  présent^ 
n  en  est  de  même  de  Tusage  souvent  pratiqué  anciennement 
par  des  ministres  étrangers ,  d'accorder  des  lettres  de  frimchise 
&  des  personnes  qu'ils  voulaient  couvrir  de  leur  protection. 
C'est  un  abus  manifeste,  que  les  gouvernements  ne  sont  pas 
tenus  de  tolérer.' 

En  ce  qui  concerne  les  États  autres  que  ceux  près  des- 
quels un  ministre  public  est  accrédité,  il  n'est  considéré,  à 
moins  de  conventions  particulières,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  (au  §  207),  que  sous  les  rapports  généraux  d'étranger. 
Bien  ne  les  autorise  à  y  pouvoir  invoquer  comme  de  droit 
l'inviolabilité  résultant  de  leur  caractère  public 

2,  Droit  du  eaKe  privé  oa  domottiiise. 

§  213.  De  l'inviolabilité  et  de  l'indépendance  accordées 
au  ministre  public,  dérive  encore  le  droit  du  culte  privé  on 
domestique  dont  il  jouit,  quand  même  ce  culte  n'est  pas 
reconnu  dans  le  territoire  où  le  ministre  exerce  ses  fonctions.^ 
n  ne  peut  être  exercé  que  dans  l'hôtel  même  du  ministre.  H 
ne  doit  pas  être  célébré  en  public,  avec  une  pompe  extérieure, 
au  son  de  cloches  et  d'orgues.  On  ne  doit  pas  donner  à  la 
chapelle  du  ministre  les  dehors  d'une  église,  visibles  sur  la 
voie  publique,  tels  que  des  vitraux  d'église  etc.,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement  local.  D'ailleurs  il  est 
généralement  reconnu  aujourd'hui  que  les  ambassadeurs  et  lea 

1  A  Rome  elle  était  réglée  par  une  BoUe  d*Iimoceiit  XI  de  1687. 
ScbmauBS,  C.  inr.  Sent.  p.  1069.  Anjourd^lmi  il  ii*en  reste  qa*im  droit  d^aaila 
onyert  à  ceoz  qui  sont  poursuivia  à  canse  de  délits  correctioimels. 

*  Moser,  Versnch  lY,  p.  320. 

s  Y.  Bortont  J.  H.  Bdfamer,  Jns  eeclesiasticiim  Protestant.  UI,  3,  37  et 
45  seq.  J.  J.  Moser,  Yersnch  t  IV,  p.  155.  Idem,  Beitrâge  t  IV,  p.  185. 
de  Martens,  Yôlkerreclit,  ehap.  YII.  KlAto  §  215.  216.  Bchmehông  S  355. 
Wildman  I,  p.  129. 
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ministres  de  seconde  classe ,  ainsi  que  les  ministres -résidents, 
penrent  avoir  dans  leur  quartier  une  chapelle  particulière.  Us 
ont  en  outre  le  droit  d'entretenir  les  personnes  nécessaires  au 
service  du  culte,  lesquelles  toutefois  ne  peuvent  être  nommées 
par  eux  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  leur  gouvernement 
Les  actes  paroissiaux  célébrés  régulièrement  dans  la  chapelle 
du  ministre  par  recclésiastique  y  attaché  y  produisent  tous  leurs 
effets  civils.  Cela  est  vrai  surtout  par  rapport  aux  personnes 
qui  font  partie  du  personnel  de  l'ambassade  et  pour  lesquelles 
ce  dernier  est  la  seule  autorité  ecclésiastique  compétente.  Une 
autre  question  est  celle  de  savoir  si  ces  actes  sont  également 
valables  lorsqu'ils  s'appliquent  à  des  personnes  étrangères  &  la 
mission  ou  à  des  indigènes,  et  s'il  est  permis  &  ces  deroiers 
de  faire  leurs  dévotions  dans  la  chapelle  d'un  ministre?  La 
solution  de  cette  question  dépe&d  des  lois  intérieures  de  chaque 
État  et  de  la  tolérance  de  son  gouvernement. 

L'ecclésiastique  attaché  à  la  chapelle  d'un  ministre  étranger 
ne  doit  pas  se  montrer  en  pubÛc  avec  les  insignes  de  son  état 
n  ne  doit  pas  non  plus  entreprendre  de  faire  des  prosélytes 
en  faveur  de  son  culte  parmi  les  personnes  professant  un  culte 
différent,  ni  les  admettre  à  la  participation  de  son  culte  à 
moins  d'une  autorisation  expresse  ou  tacite  du  gouvernement 
intéressé. 

Enfin  le  libre  exercice  du  culte  religieux  subsiste,  au  profit 
du  ministre,  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions.  S'il 
s'absente  temporairement  en  congé,  on  ne  conteste  point  aux 
gens  de  sa  suite  qu'il  laisse  en  son  hôtel,  l'exercice  de  leur 
culte.  ^  Mais  ce  culte  doit  cesser  en  cas  de  suspension  effective 
ou  de  révocation  du  ministre. 

3.  iMBiuRité  de  la  JurliliotioD  oriminelle  dont  Jouit  ragent  diplomatique. 

§  214.  Un  principe  très -controversé  pendant  les  siècles 
précédents,  mais  généralement  admis  dans  la  pratique  actuelle 
des  États,  est  celui  qui  excepte  l'agent  diplomatique  de  la 
juridiction  criminelle   de   l'État  auprès   duquel  il   est   accré- 

>  Sèhldser,  Briefwechsel,  i  m,  p.  76. 
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dité.^  La  pratique  elle-même  des  trois  derniers  siècles  ne 
fonmit  pas  un  seul  exemple  de  poursuites  criminelles  dirigées 
contre  un  ministre  étranger.  Mais  il  est  constant  en  même 
temps  qu'il  n'est  pas  permis  à  ce  dernier  de  s'abriter  derrière 
son  caractère  public  pour  commettre  impunément  des  actes 
coupables  ou  scandaleux.  Non -seulement  le  particulier  menacé 
peut  user  à  son  égard  de  tous  les  moyens  de  défense;  non- 
seulement  les  autorités  de  police  peuvent  interrenir  pour  empêcher 
par  voie  préventive  que  des  désordres  ou  des  crimes  ne  se  com- 
mettent sur  le  territoire;  mais  aussi,  après  la  perpétration  même 
d'un  crime  ;  le  gouvernement  auprès  duquel  le  ministre  est 
accrédité;  est  en  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à 
sauvegarder  ses  intérêts  et  à  faire  disparaître  le  mauvais  exemple, 
en  7  procédant  toutefois  avec  les  égards  dus  à  ses  fonctions. 

Parmi  ces  mesures  qui,  bien  entendu ,  ne  peuvent  pas  être 
décrétées  par  des  fonctionnaires  inférieurs ,  mais  seulement  par 
les  autorités  suprêmes  ;'  on  comprend ,  en  cas  de  contraven- 
tions peu  importantes,  un  avertissement  confidentiel  fait  directe- 
ment au  ministre,  ou  une  plainte  adressée  à  son  gouvernement  ; 
en  cas  d'infractions  plus  graves,  une  demande  de  rappel  et  de 
satisfaction  faite  à  son  souverain.  Dans  l'intervalle  il  peut  être 
soumis,  quant  à  sa  personne,  à  une  surveillance  toute  spéciale. 
Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  donné  suite  à  la  demande  en 
rappel,  le  gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité,  est  en 
droit  de  l'éloigner  de  sa  résidence  et  de  lui  intimer  l'ordre  de 
quitter,  dans  un  délai  déterminé,  les  États  du  souverain.  Enfin, 
s'il  s'était  rendu  coupable  d'un  attentat  quelconque  contre  la 
sûreté  du  souverain  ou  contre  la  sûreté  du  gouvernement  près 
duquel  il  réside,  ce  dernier  pourra  le  traiter  en  conspirateur  et 
en  ennemi,  et  le  détenir  jusqu'au  moment  t)ù  il  aura  obtenu 
une  réparation  complète,  à  moins  que  l'agent  détenu  ne  par- 
vienne à  se  disculper  des  faits  qui  lui  sont  reprochés.' 

^  L'hifltoire  de  ce  dogme  international  est  racontée  par  Bynkerahoek, 
De  judice  compet.  legati,  chap.  24  et  17  à  19.  Wheaton,  Hist  p.  170  suit. 
Il  est  fixé  depuis  Grotius  U,  18,  §4. 

*  Merlin,  Questions  de  droit;  mot  parlementaire. 

'  Ces  règles  sont  fondées  snr  nue  nécessité  interne  et  sont  confirmées 
par  la  jurisprudence.    Y.  Merlin  sect  Y,  §  4,  no.  10—13.    Ward,  Enquirj 
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Si  le  ministre  d'une  puissance  étrangère  se  tronTe  être  le 
SQJet  du  gonyemement  près  duquel  il  est  envoyé;  son  caractère 
public  le  protégera  difficilement  contre  les  poursuites  dirigées 
contre  lui  à  raison  des  infractions  qui  lui  sont  reprochées;^ 
cependant  il  faut  que  les  poursuites  soient  portées  à  la  con- 
naissance du  souverain  qu'il  représente ,  et  que  les  intérêts  de 
ce  dernier  soient  ménagés. 

4.  ExenptioD  de  la  Juridlotlon  olvlle  et  de  polioe. 

§  215.  La  fiction  connue  sous  le  nom  à^ exterritorialité 
une  fois  admise ,  Texemption  de  Fagent  diplomatique  de  toute 
juridiction  civile  de  l'État  près  duquel  il  réside  ;  dans  les  limites 
retracées  au  §  42  no.  YII  ci- dessus ,  en  découlait  nécessaire- 
ment. A  la  vérité ,  relativement  à  cette  exemption  les  opinions 
des  publicistes  ont  toujours  été  beaucoup  plus  partagées  que 
par  rapport  à  l'immunité  de  la  juridiction  criminelle.'  Car  en 
effet;  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  caractère 
public  de  l'agent  diplomatique  ne  justifie  pas  par  soi-même 
son  exemption  absolue  de  la  juridiction  territoriale  sans  aucune 
exception.*  Néanmoins  il  n'existe  à  notre  connaissance  aucun 
pays  y  où  l'on  ait  admis  d'antres  exceptions  à  l'inmiunité  du 
ministre  que^  celles  qui  peuvent  se  concilier  avec  le  principe 
de  l'exterritorialité.      Pour  le  moment,  il  faut  donc  considérer 

U,  p.  486.  506.  Les  publicistes  modernes  les  admettent  tous  sans  exception. 
Comparez  Phillimore  II,  173.  Pour  les  anciens  anteurs  y.  d*Ompteda§  253 
et  de  Xamptz  §  228.  La  tentative  la  plus  récente  d*une  accusation  dirigée 
contre  un  ministre,  est  celle  portée  par  le  chevalier  d'Éon  contre  Tam- 
bassadeur  de  Guerchy,  mais  il  parait  que  Taffaire  n*a  pas  eu  de  suite. 
Y.  Moser,  Yersuch,  p.  419.  Ward,  dans  son  examen  très -attentif  de  la 
question,  ne  fait  aucune  mention  de  ce  cas. 

1  Wicquefort  lui-même  s^est  trouvé  en  1675  dans  cette  position,  ainsi 
que  le  raconte  Bynkershoek  chap.  18,  §  6. 

*  Bynkershoek,  dans  son  excellente  dissertation  intitulée:  De  judice 
compétent!,  et  Evertsen  de  Jonge,  à  Tendroit  cité,  ont  expliqué  parfaite- 
ment cette  matière,  tant  au  point  de  vue  doctrinal  qu^bistorique.  Ce 
dernier  toutefois,  conformément  à  Tancienne  jurisprudence  hollandaise  à 
cet  ^^ard,  a  trop  cherché  à  restreindre  Timmunité  du  ministre  dan^Tin- 
térêt  du  droit  privé.  Y.  les  autres  ouvrages  cités  par  de  Eamptz  §  236  et 
d'Ompteda  §  265. 
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tonte  controverse  engagée  à  ce  snjet  comme  étant  sans  im- 
portance.* 

An  point  de  vne  de  la  théorie,  il  serait  sans  doute  facOe 
d'élever  des  doutes  relativement  à  la  question  de  savoir  si  la 
pratiqne  générale  des  États  sur  cette  matière  repose  sur  des 
convenances  précaires  ou  sur  la  conviction  d'une  nécessité 
réelle;  si,  en  conséquence,  il  ne  serait  pas  permis  à  chacun 
d'eux  de  s'éloigner  des  maximes  actuelles,  sans  porter  atteinte 
aux  droits  des  autres?'  Mais  en  supposant  même  que  cette 
question  doive  être  résolue  dans  un  sens  affirmatif.  il  faudra 
toujours  convenir  que  la  juridiction  civile  de  l'État  sur  le 
ministre  étranger  ne  devra  pas  dépasser  les  limites  dans  les- 
quelles elle  doit  se  renfermer  à  l'égard  d'un  étranger  non 
domicilié;  et  que  dans  tous  les  cas  elle  ne  saurait  entndner, 
au  détriment  du  ministre  étranger,  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  ni  la  saisie  de  ses  biens  meubles. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'exemption  de  la  juridiction 
civile  s'applique  également  à  l'exemption  de  la  juridiction  de 
police.  Un  ministre  étranger,  à  la  vérité,  ne  peut  se  dispenser, 
ni  dans  son  hôtel  ni  au  dehors,  de  l'observation  des  règlements 
de  police  qui  ont  pour  but  la  sûreté  et  l'ordre  publics.  H  doit 
veiller  à  ce  que,  dans  l'intérieur  de  son  hôtel,  il  ne  se  com- 
mette aucun  acte  de  nature  &  porter  atteinte  à  la  sûreté 
publique.  Néanmoins,  en  cas  de  contravention,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  procéder  contre  lui  par  voie  de  poursuite.  H  faut  se 
borner  au  contraire  à  son  égard  aux  mesures  applicables  en 
cas  d'infractions  légères,  indiquées  par  nous  au  paragraphe 
précédent 

5.  JurldiotioR  exercée  par  le  ministre  étranger  sur  les  personnes 

de  ta  sttlto. 

§  216.  La  position  exceptionnelle  du  ministre  public  à 
l'étranger,  la  fiction  qui  le  fait  considérer  comme  n'ayant  point 

^  C*eBt  ce  que  Merlin  déjà  cherche  à  démontrer,  seciV,  §4,  no.  1—9. 
Le^er^  spec.  671  med.  19.  Ward,  Ënqniry  U,  p.  497.  Wildman  I,  p.  93. 
PhOIimore  H,  191.    HaUeck  JX,  17. 

*  Ainsi  qne  le  soutient  Pinheiro  sur  Yattel  lY,  §  92  buiy. 
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qnitté  le  territoire  de  son  sonveraiiiy  Fidée  enfin  que  le  ministre, 
de  première  classe  dn  moins,  représente  la  personne  dn  souve- 
rain, ont  donné  naissance  &  Topinion  qn'il  exerce  une  juridiction 
spéciale  sur  les  personnes  de  sa  suite.  ^  Les  anniJes  de  la 
diplomatie  citent  un  certain  nombre  d'envoyés  diplomatiques 
qui  se  sont  arrogé  le  droit  de  prononcer  la  peine  capitale,' 
dans  des  limites  &  peu  près  tout  aussi  arbitraires  que  les  sou- 
verains l'exerçaient  à  certaines  époques  sur  leurs  propres  sujets. 
A  plus  forte  raison  ils  revendiquaient  à  leur  profit  l'exercice 
d'une  juridiction  civile.  Néanmoins  ces  prétentions  n'ont  jamais 
été  admises  d'une  manière  définitive  dans  la  pratique  des  États. 
Dans  tous  les  cas  le  droit  de  juridiction  ne  pouvait,  et  ne  peut 
encore  aujourd'hui  être  le  résultat  que  d'une  délégation  formelle 
du  gouvernement  étranger.  Mais  ni  celui-ci,  ni  le  gouverne- 
ment près  duquel  le  ministre  est  accrédité,  ne  peuvent  l'auto- 
riser à  exercer  dans  son  hôtel  une  juridiction  criminelle,  pas 
plus  qu'on  ne  le  permettrait  &  un  souverain  étranger.  Ce  n'est 
qu'en  Turquie  et  dans  plusieurs  autres  États  barbaresques,  que 
les  représentants  des  puissances  européennes  jouissent  d'une 
juridiction  très -étendue,  notamment  en  matière  pénale,  „  con- 
formément aux  usages  des  Francs.''  De  son  côté  la  Porte  a  exigé 
que  les  ambassadeurs  qu'elle  envoie  en  Europe,  jouissent,  sur  les 
gens  de  leur  suite,  d'une  juridiction  bien  plus  illimitée  encore.^ 
Parmi  les  cours  européennes  au  contraire  la  juridiction  du 
ministre  a  été  circonscrite  dans  des  limites  très -étroites,  et  elle 
a  été  réservée  presque  entièrement  aux  tribunaux  de  la  patrie. 
Voici  cependant  quelques-uns  des  cas  principaux  o4  elle  se 
manifeste  encore: 

l""  En  cas  de  crime  ou  de  délits  commis  par  une  personne 
de  la  suite  du  ministre,  son  rôle  se  borne  à  faire  arrêter 

'  Bynkershoek,  loc.  dt.,  chap.  15  et  21;  Merlin  sect.  V,  §  6,  no.  2; 
seet  IV|  no.  4  8iii7.;  le  comte  de  Gardon,  dans  8<m  Traité  complet  de 
diplom.  n,  p.  143.  169  se  sont  prononcés  en  fayenr  de  la  juridiction  du 
ministre.    Contra  Evertsen  de  Jonge  p.  874. 

t  Mémoires  de  SnUy  YI,  1  et  Baron  de  Martens,  Causes  célèbres. 
n,  370. 

*  Moser,  Beitr.  IV,  p.  256.  de  Stock,  Yersnche  ftber  Terschiedene 
Materien.    Berlin  1783.  XII,  p.  88.    Miras  §355. 
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le  prévena  ou  à  demander  son  extradition;  à  faire  oon* 
stater  les  faits,  autant  que  les  localités  de  Thôtel  le  per- 
mettent,  éventuellement  à  requérir  à  cet  effet  les  autorités 
étrangères;  à  procéder  à  l'interrogatoire  des  gens  de  l'hôtel 
comme  témoins;  et  généralement  à  procéder  aux  actes 
d'instruction  et  à  faire  mettre  en  exécution  les  actes  de 
réquisition  envoyés  par  les  autorités  judiciaires  de  son 
pays.      Mais  d'un  autre  côté,  tant  qu'il  s'agit  d'un  délit 
on  d'un  crime  commis  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  par  les 
gens  de  la  suite  du  ministre,  ou  bien  sur  eux,  et  que  le 
coupable  a  été  saisi  dans  l'hôtel,  le  gouvernement  près 
duquel  le  ministre  est  accrédité,   ne  peut,   sous  aucun 
prétexte,  en  demander  l'extradition  (§  63,  V  ci-dessus). 
2"*  Le  ministre  exerce  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse 
à  l'égard  des  personnes  de  sa  suite.     En  conséquence  il 
peut  recevoir  des  testaments,  légaliser  les  contrats  et  les 
actes  de  l'état  civil,  faire  apposer  des  scellés  etc. 
Pour  que  de  tels  actes,  faits  par  un  ministre  en  faveur 
des  sujets  de  son  souverain,  mais  qui  n'appartiennent  point  à 
sa  suite,  doivent  être  regardés  comme  valables,  il  faut  qu'il  ait 
reçu  un  mandat  spécial  à  cet  effet      Le  gouvernement  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  pourra  en  outre  refuser  d'en  admettre 
la  validité  toutes  les  fois  que  l'affaire  en  litige  est  envisagée 
par  lui  conune  étant  du  ressort  de  ses  tribunaux. 

Dans  aucune  Cour  de  l'Europe  chrétienne,  les  ministres 
étrangers  ne  sont  mvestis  du  droit  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions entre  leurs  nationaux  ou  seulement  entre  les  personnes 
de  leur  suite.  ^  Us  sont  ici  chargés  exclusivement  de  mettre 
à  exécution  les  commissions  qui  leur  sont  adressées,  notam- 
ment celles  qui  ont  pour  objet  un  interrogatoire  de  parties  ou 
de  témoins,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  lois 
de  leur  patrie. 

Anciennement  on  revendiquait  encore,  en  faveur  du  ministre, 
un  certain  droit  de  correction  modérée  sur  les  personnes  de  sa 

1  Le  comte  de  Garden,  dans  son  Traité  compl.  de  diplotaiatie.  III, 
chap.  21,  p.  143. 169. 170  soutient  le  contraire,  mais  il  se  trouve  évideni- 
ment  en  contradiction  avec  la  pratique  moderne.  V.  Evertsen  de  Jonge 
p.  377. 
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saite  qui  sont  directement  à  ses  gages.  Mais  an  pouvoir  sem- 
blable est  peu  conforme  aux  institutions  de  notre  époque  et  ne 
se  rencontre  plus  que  dans  des  cas  exceptionnels.^ 


Quelques  autres  inununltés  du  ministre  pulblle. 

§  217.  Outre  les  immunités  qui  viennent  d'être  indiquées, 
plusieurs  autres  encore  ont  été  établies  en  faveur  du  ministre 
public,  tant  par  une  extension  du  principe  d'exterritorialité  que 
par  des  considérations  d'hospitalité.  U  s'agit  notamment  de 
l'immunité  des  impositions  directes  et  indirectes;  laquelle 
toutefois  n'est  fondée  ni  sur  une  nécessité  interne,  ni  sur  le 
caractère  public  de  l'agent  diplomatique.  Son  exemption  de 
tout  impôt  personnel ,  tant  pour  sa  personne  que  pour  les  gens 
de  sa  suite ,  résulte  à  la  vérité  de  sa  qualité  d'étranger.  Mais 
on  ne  s'en  est  pas  tenu  là:  on  a  encore  demandé  et  accordé 
l'exemption  des  impositions  indirectes:  on  fait  jouir  en  parti- 
culier le  ministre  public  de  l'immunité  des  droits  d'entrée  pour 
tous,  les  objets  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire  venir  de  l'étranger. 
Pourtant  les  abus  auxquels  cette  exemption  a  souvent  donné 
lieu,  ont  engagé  la  plupart  des  gouvernements  à  limiter  et  à 
modifier  considérablement  un  privilège  que  rien  ne  les  obligeait 
à  accorder  aux  représentants  des  puissances  étrangères. 

Ces  derniers  doivent  donc  tolérer  la  visite  des  objets  qu'ils 
font  arriver  des  pays  étrangers,  à  1»  condition  toutefois  que 
les  préposés  de  la  douane,  chargés  de  la  visite,  ne  pénètrent 
ni  dans  leur  hôtel,  ni  dans  leurs  équipages  de  cour.  Au  besoin 
on  se  contente  à  cet  effet  de  l'affirmation  par  eux  donnée  qu'il 
ne  s'y  trouve  aucun  objet  prohibé  ou  de  contrebande. 

En  aucun  cas  l'immunité  des  impositions  directes  et  indi- 
rectes accordée  au  ministre,  ne  comprend: 

l""  les  charges  réelles  qui  grèvent  les  immeubles  par  lui 
possédés  dans  le  territoire  où  il  réside,  telles  que  les 
impôts  fonciers; 

*  Merlin  sect.  IV,  no.  4  siiiv.  Martens,  Yôlkerr.  $  219.  ËTertsen 
p.  379. 


412  LIYBE  TROISIÈME.  §  218. 

2""  les  impositions  personnelles  qui  grèvent  l'exerdce  de  cer- 
taines industries,  étrangères  aux  fonctions  dn  mimstre, 
telles  qne  les  droits  de  patente; 
3"*  les  droits  de  péage  et  antres  qne  Ton  fait  payer  anx 
voyageurs  pour  l'entretien  des  routes ,  des  ponts  et 
chaussées  ou  canaux.  Quelquefois  on  en  exempte  le 
ministre  par  pure  courtoisie  ou  par  convenance.  Il  en 
est  de  même  des  impositions  communales,  des  droits  de 
portes  et  fenêtres  etc. 

Néanmoins  il  serait  difficile  d'établir,  au  sujet  de  cette 
immunité  internationale,  des  règles  uniformes  et  d'une  applica- 
tion générale.^ 


Cérémoniiil  d'amlbassade. 

§  218.  La  réception  du  ministre  public  par  la  Cour  près 
de  laquelle  il  est  envoyé,  forme  un  premier  point  très -important 
du  cérémonial  diplomatique.  H  n'existe  aucun  mode  uniforme 
en  matière  de  cérémonial:  l'usage  suivi  dans  chaque  Cour  sert 
de  guide  et  est  la  seule  règle  à  suivre  en  cette  matière.  Le 
ministre  peut  prétendre  seulement  à  être  reçu  avec  les  égards 
dus  au  rang  du  souverain  qu'il  représente  et  au  rang  personnel 
qu'il  occupe  lui-même  dans  la  hiérarchie  diplomatique.  H  est 
en  droit  d'exiger  d'être  traité  à  l'égal  des  antres  représentants 
du  même  ordre. 

A  cet  effet  il  doit,  en  arrivant  dans  le  lieu  de  sa  résidence^ 
notifier  ou  faire  notifier  son  arrivée  au  Ministre  des  affiures 
étrangères,  et  demander  le  jour  auquel  il  peut  être  admis  i 
l'audience  du  souverain ,  pour  lui  présenter  sa  lettre  de  créance. 

'  y.  Merlin  sect.  Y,  §  5,  no.  2.  Halleck  IX,  24.  Les  dispositions  des 
lois  intérieures  de  plusieurs  États  sont  indiquées  par  de  Martens,  ErzSli- 
lungen,  t.  I  et  II,  appendice.  Pour  la  Bussie  on  oukase  de  1817  inséré 
dans  le  Nouveau  Recueil  par  de  Martens  t  m,  p.  96.  En  Espagne  il  existe 
un  décret  royal  du  mois  d^octobre  1814.  A  Naples  un  décret  royal  du 
22  février  1819,  dans  le  Nouveau  Recueil  par  de  Martens  t.  Y,  p.  346. 
En  Prusse  un  règlement  de  1797.  A  Stockholm  les  ministres  étrangers 
jouissent  depuis  1825  d*une  exemption  générale  de  tous  les  impôts.  L*usage 
français  appert  du  Cérémonial  officiel  p.  189. 
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Le  Style  on  Fnsage  adopté  dans  chaque  CouT;  ainsi  qne  la 
volonté  du  souverain;  décident  si  la  réception  du  ministre 
étranger  doit  avoir  lieu  dans  une  audience  publique  ou  privée, 
n  en  est  de  même  des  formalités  plus  on  moins  solennelles 
de  son  arrivée  et  de  son  départ,  de  rentrée  ou  de  Fintro- 
dnction  de  l'ambassadeur.  Le  droit  international  n'a  pas  la 
mission  de  retracer  minutieusement  tous  ces  détails.  U  se 
contente  de  poser  en  règle  générale ,  qu'elles  ne  doivent  con- 
tenir rien  de  blessant  pour  la  dignité  et  le  respect  mutuel 
des  Etats.  ^ 

n  en  est  de  même  des  visites  d'étiquette  qu'un  ministre, 
après  s'être  dament  légitimé  auprès  du  souverain,  est  dans  le 
devoir  de  faire  soit  aux  membres  du  corps  diplomatique,  soit 
à  d'autres  personnes.  C'est  encore  une  affaire  de  convenances 
politiques,  bien  que  souvent  il  ait  été  question  ici  de  droits 
qui  ont  provoqué  des  discussions  ardentes. 

De  pures  visites  de  convenance,  dont  un  ministre  ne 
saurait  se  dispenser  dans  un  État  monarchique,  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  sa  présentation  à  l'épouse  du  souverain, 
au  successeur  présomptif  de  la  couronne,  aux  princes  et  aux 
princesses  du  sang;  ensuite  les  visites  rendues  au  Ministre 
des  affaires  étrangères  et  aux  membres  du  corps  diplomatique. 
Sous  ce  dernier  rapport,  il  a  été  souvent  question  d'un  droit 
de  première  visite.  L'ambassadeur  ou  ministre  de  première 
classe  attend  que  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  surtout 
les  membres  présents  du  corps  diplomatique,  lui  fassent  la 
première  visite  d'étiquette:  il  exige  même  très -souvent  des 
ministres  de  seconde  classe  qu'ils  lui  fassent  demander  le  jour 
et  l'heure  à  laquelle  ils  peuvent  la  lui  faire.  Cependant  tout 
repose  ici  sur  des  usages  de  pure  courtoisie,  et  rien  ne  peut 
être  exigé  à  titre  légal.' 

^  y.  lÀ-deasnsByiikershoek,  Qnaestiones  jnris  publ.  II,  7.  Wicquefort 
1 1,  diap.  19. 

*  y.  Gutschmid,  resp.  Ferber,  de  praerogativa  ordinis  inter  legatos. 
liips.  1755.    Merlin,  „ Ministre  public''  sect  ly. 
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Rang  des  agents  diplomatiqnes  entre  enx. 

§  219.  La  jalousie  avec  laquelle  les  gouvernements  ont 
veillé  en  tout  temps  au  respect  de  leur  dignité,  a  motivé  de 
leur  part  de  nombreux  règlements  relatifs  au  rang  à  observer 
respectivement  entre  leurs  agents  diplomatiques.  Sons  ce 
rapport  encore  Tesprit  de  notre  époque  et  de  nos  moeurs  s'est 
relâché  considérablement  de  la  rigueur  des  anciennes  maximes. 
C'est  ce  qui  nous  permet  de  les  réduire  aux  propositions  sui- 
vantes : 

I.  Entre  les  ministres  de  la  même  puissance,  le  rang  se 
règle  d'après  les  instructions  de  leur  souverain,  et  tacitement 
d'après  l'ordre  établi  dans  la  lettre  de  créance  conunune. 

n.  Entre  les  ministres  de  différentes  puissances,  on  se 
règle  d'après  le  rang  auquel  ils  appartiennent,  sans  avoir  égard 
au  rang  de  leurs  souverains  respectifs. 

m.  Entre  les  ministres  du  même  ordre  on  suivait  autrefois 
le  rang  de  leurs  souverains  ou  le  rang  du  souverain  près  duquel 
ils  étaient  envoyés,  vis-à-vis  de  ceux  qu'ils  étaient  chargés  de 
représenter.  Mais  le  règlement  inséré  au  protocole  des  pléni- 
potentiaires  des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne^ 
du  19  mars  1816,  prescrit  sous  ce  rapport:  que  les  employés 
diplomatiques  prendront  rang  entre  eux,  dans  chaque  classe, 
d'après  la  date  de  la  notification  officielle  de  leur  arrivée.  H 
dispose  en  outre  que  les  liens  de  parenté  ou  d'alliance  de 
famille  entre  les  Cours,  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  agents 
diplomatiques;  et  que  les  agents  en  mission  extraordinaire  ne 
jouissent,  à  ce  titre,  d'aucune  supériorité  de  rang. 

IV.  Relativement  aux  représentants  du  Pape  le  même 
règlement  a  déclaré  n'y  apporter  aucune  innovation.  Or  il  est 
constant  que  les  ambassadeurs  des  puissances  catholiques  ont 
cédé  autrefois  la  première  place  aux  légats  et  nonces  du  Saint- 
Père.^  Les  princes  non  •  catholiques  et  leurs  ambassadeurs  ne 
s'y  sont  pas  conformés^  et  le  cabinet  de  Si  James  s'y  est 

^  Wicquefort,  L'ambassadeur  et  ses  fonctions.  1. 1,  seoiXXI,  p.  287. 
Amsterd.  1730. 

*  Comparez  Klftber,  Droit  des  gens  $  219  >  note  d.  Moser,  Yersuchc 
IV,  p.  62. 
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refosé  exprefisément  Aussi  est -il  certain  qae  les  actes  diplo- 
matiques ont  été  signés  en  plusieurs  occasions  par  les  nonces 
et  les  ambassadeurs;  tant  catholiques  que  non  -  catholiques, 
d'après  Tordre  alphabétique  des  souverains.^ 

Du  reste  aucune  préférence  n'est  réglée  en  faveur  des 
intemonces  papaux.  Quelquefois  les  ministres  de  second  ordre 
leur  ont  laissé  par  courtoisie  la  première  place ,  quelquefois 
on  la  leur  a  contestée.^  Enfin  les  chargés  d'affaires  du  Pape 
n'ont  joui  nuUe  part  d'un  rang  élevé. 

V.  U  est  d'usage,  lorsqu'un  ministre  reçoit  ou  traite  chez 
lui  des  ministres  du  même  rang,  qu'il  leur  accorde  le  pas  ou 
la  préséance.  Les  ambassadeurs  seuls  se  dispensent  de  l'obser- 
vation de  cette  règle,  surtout  à  l'égard  des  agents  d'une  classe 
inférieure.* 


Prérogatives  spéciales  des  ministres  de  première  classe. 

§  220.  Dans  la  pratique  moderne  des  États  européens, 
des  honneurs  particuliers  ont  toujours  été  accordés  aux  ambas- 
sadeurs, qui  sont  censés  jouir  à  un  degré  éminent  du  caractère . 
représentatif.  C'est  en  vertu  de  ce  caractère  qu'ils  prétendent 
avoir  le  pas  immédiatement  après  les  princes  du  rang  impérial 
ou  royal,  et  qu'ils  le  demandent  sur  tous  les  princes  régnants 
quand  ceux-ci  ne  sont  pas  d'un  rang  égal  à  celui  de  leur 
souverain.  Cette  prétention  toutefois  ne  s'appuie  sur  aucune 
raison  suffisante,  le  caractère  représentatif  de  l'ambassadeur 
n'étant  qu'une  simple  fiction  dénuée  de  toute  vérité  interne. 
Le  mandataire  d'une  personne  physique  ne  se  confond  jamais 
avec  celle-ci.  .De  même  la  personne  du  souverain  ne  saurait 
se  multiplier,  en  conférant  à  d'autres  des  prérogatives  exclusi- 
vement accordées  au  souverain  seul.^  H  en  résulte  que  le 
ministre  de  première  classe  n'est,  dans  l'État  près  duquel  il 

1  L*on  peut  citer  comme  exemples  les  protocoles  d^one  conférence 
tenue  à  Paris  du  6  décembre  1821  et  dn  10  mai  1822. 

*  En  pratique  il  y  a  des  exemples  de  Tun  et  de  l'autre  procédé. 
>  Comparez  Gutsohmid  dans  Tounage  dté. 

*  H.  Cocceji,  De  repraesentatione  legator.y  et  sur  Grotius  H,  18, 4. 
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est  envoyé,  qa^an  sujet  étranger  de  premier  rang,  supétienr 
à  d'autres  sujets  comme  représentant  de  son  souverain,  mais 
aucunement  en  droit  de  demander  le  pas  sur  des  princes 
régnants. 

Les  prérogatives  reconnues  des  ministres  de  première  classe 
sont  les  suivantes: 
1*"  ils  jouissent  du  titre  d'excellence,  qu'ils  sont  en  droit 
d'exiger  de  tous  ceux  avec  lesquels  ils  traitent  par  écrit 
ou   de  vive   voix,  &  Texception  toutefois  du  souverain 
auprès  duquel  ils  sont  accrédités; 
2"*  ils  ont  le  droit  d'avoir  un  dais  dans  leur  salle  de  céré- 
monie; 
3"*  ils  ont  le  droit  de  se  couvrir  pendant  la  cérémonie  de 
leur  présentation  au  souverain,   auprès  duquel  ils  sont 
envoyés,  mais  seulement  après  que  le  souverain  a  remis 
son  chapeau  sur  sa  tête;^ 
4"*  le  droit  d'aller  à  six  chevaux; 
5*"  le  droit  de  recevoir  des  honneurs  militaires.' 
Les  légats  „a  latere^^  et  les  nonces  du  Pape  reçoivent 
ordinairement  les  titres  correspondants  à  leur  position  ecclésias- 
tique,  savoir  les  légats  celui  à!éminentissiine,  les  nonces  celui 
de  leur  prélature.      Us  sont  traités   en   outre   avec  tous  les 
honneurs  dus  à  leur  caractère  représentatif  et  compatibles  avec 
leur  état  d'ecclésiastiques,  suivant  les  usages  particuliers  de  la 
cour  où  ils  ont  à  exercer  leurs  fonctions,  sans  préjudice  néan- 
moins à  ce  qui  est  dit  au  §  219,  lY  sur  le  rang  des  ministres 
de  premier  ordre  entre  eux. 

De  la  famille  et  de  la  suite  du  ministre  publie. 

§  221.  Au  nombre  des  personnes  appartenant  à  la  suite 
du  ministre  public,  qui  participent  à  ses  prérogatives  maté- 
rielles, savoir  à  l'inviolabilité  personnelle  et  à  rexterritorialité, 
on  distingue  notamment  les  suivantes: 

1  Wicquefort  I,  chap.  19,  p.  229.   Ward,  Enqniry  H,  p.  568. 602.  note. 
*  Quelquefois  leur  arrivée  a  été  annoneée  à  coups  de  eanon.      Moser, 
m,  p.  187. 
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l""  les  femmes  des  ministres ,  pendant  le  séjour  de  ces  der- 
niers dans  le  territoire  étranger. 

En  général,  Tépouse  du  ministre  ne  jouit  pas  de  droits 
honorifiques  particuliers:  traitée  comme  une  étrangère  d'un  rang 
élevé,  ce  n'est  que  par  courtoisie  qu'on  lui  accorde  parmi  les 
dames  de  la  cour  la  place  d'honneur  que  son  mari  est  en  droit 
de  prétendre  sur  les  maris  de  celles-ci.  L'épouse  seule  de 
l'ambassadeur  reçoit  par  courtoisie  le  titre  d'ambassadrice:  elle 
a. l'honneur  du  tabouret  dans  les  cercles  de  l'impératrice  ou  de 
la  reine,  à  moins  que  les  coutumes  de  la  cour  ne  s'y  opposent 
Mais  elle  ne  saurait  prétendre  à  l'exercice  de  son  culte  dans 
une  chapelle  particulière  en  son  hôtel.* 

2"*  Les  enfants  et  les  autres  personnes  de  la  famille  du 
ministre  qui  résident  près  de  lui. 

Par  rapport  au  cérémonial  diplomatique,  ces  derniers  sont 
traités  comme  des  étrangers,  selon  le  rang  qu'ils  occupent  dans 
la  société. 

3"*  Les  secrétaires  d'ambassade  et  ceux  de  légation  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe,  chargés  de  diverses  fonctions 
qui  sont  fixées  par  leur  gouvernement  respectif. 

Ds  ne  peuvent  pas  prétendre  à  un  cérémonial  particulier 
à  la  Cour  près  de  laquelle  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

4*"  Les  personnes  attachées  aux  missions,  notamment  à  celles 
de  première  classe ,  le  directeur  de  chancellerie ,  le  secré- 
taire-interprète; les  gentilshommes  portant  le  titre  d'at- 
tachés et  d'élèves,  les  pages  dans  des  missions  de  grande 
cérémonie,  telles  que  les  demandes  en  mariage. 

5*"  L'aumônier  et  le  médecin  attachés  à  la  mission. 

6''  Les  officiers  de  la  maison  et  les  gens  à  livrée,  employés 
au  service  particulier  du  ministre. 

Anciennement  on  accordait  aux  questions  relatives  au  per- 
sonnel d'ambassade  une  importance  qu'elles  ont  cessé  d'o£Fnr 
aujourd'hui.  Sous  ce  rapport  aussi  l'opinion  publique,  ainsi 
que  des  considérations  économiques,  ont  introduit  des  change- 

*  Fr.  Ch.  de  Moser,  Kleiuo  Schriften.  Vol.  IV.  Gessner,  de  jure 
uxorifl  legatL  1851.  En  Angleterre  les  comtesses  ont  le  pas  sur  les  ambas- 
sadrices. 

H«ffter,  droU  interaalioaal.    8«  éd.  27 
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ments  notablcB.  Les  gouTernements  ont  incontestablement  le 
droit  de  s'opposer  à  une  augmentation  exagérée  dn  pe^oimel 
des  missions  diplomatiques.  Ils  pourront,  dans  on  intérêt  (k 
police  intérieure;  faire  inviter  les  ministres  étrangers  à  envoya 
au  département  des  aflfiiires  étrangères,  après  leur  arrivée,  la 
liste  des  personnes  appartenant  à  leur  suite,  et  à  indiquer  les 
changements  qui  peuvent  survenir  pendant  le  temps  de  leur 
mission.'  Ils  imposent  en  outre  à  leurs  sujets  certaiiies  coudi- 
tions  relativement  à  rentrée  en  service  de  ministres  étranger.' 

Toutes  les  personnes  qui  viennent  d'être  indiquées,  joni&saït 
de  la  protection  spéciale  du  droit  international  et  ne  sont  point 
soumises  aux  lois  et  à  la  juridiction  du  territoire  où  eU^ 
résident,  lors  même  qu'elles  seraient  sujets  de  ce  territoire. 
En  conséquence  elles  sont  exclusivement  justiciables,  tant  ai 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  des  tribunaux  de  le&r 
propre  pays  ou  du  ministre,  dans  les  limites  de  la  jnridieti«i 
qui  lui  a  été  déléguée.  C'est  un  principe  généralement  admis 
dans  la  pratique  moderne  des  États.  Nous  citons  à  oe  sujet 
pour  l'Angleterre  un  acte  du  parlement  de  1789;  pour  li 
France  un  décret  du  11  décembre  1789;  pour  la  Prusse  le 
code  général  de  procédure  (Allgemeine  Gerichtsordnong,  tome  1 
titre  2  §  63,  67  et  suiv.);  pour  les  États-Unis  un  acte  dn  Cou- 
grès  de  1790;  pour  le  Danemark  une  ordonnance  royale  du 
8  octobre  1708.» 

Dans  les  congrès  qui  réunissent  un  grand  nombre  de  pléni- 
potentiaires de  diverses  puissances,  on  est  convenu  quelq[nefois 
de  soumettre  les  gens  de  service  des  ndnistres  à  la  juiidicdoii 

^  La  balle  d*or  (avrea  bolla)  de  Temperenr  Charles  IV  déjà  a  tneé  des 
limites  relativement  au  personnel  d'ambassade  des  Éleetean  de  rEmpiie. 

>  V.  pour  les  États  -  Unis  de  Martens ,  Ërzahlongen  H,  p.  398. 

<  Merlin  sect.  Y,  §  2  suiv.  Dalloz,  Dictionnaire  dn  droit,  m.  Âgott 
diplomatique,  no.  10  et  20.  de  Martens,  Causes  célèbres.  I,  p.  59.  Idem, 
Eiz&hlnngen  I,  p.  dôS;  II,  p.  397.  —  Les  principaux  pnblicistes  s^aoeoident 
sur  ce  point  Y.  Ward,  Enquiry  II,  p.  553  suiv.  Des  conteafcatioiu  qm 
ont  surgi  sur  ce  point  en  1790  encore  entre  le  gouTemement  prussien  et 
la  Cour  palatinale,  sont  racontées  par  de  Martens,  Nouy.  causes  célèbres  II« 
p.  22  suiv.  Il  cite  (t.  I,  p.  247)  un  autre  cas,  où  nn  gouTemement  soute- 
nait Texterritorialité  des  domestiques  de  son  représentant ,  en  emplojsnt 
des  représailles. 
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des  autorités  locales.      C'est  ce  qni  est  arrivé,  par  exemple, 
dans  les  congrès  de  Mttnster,  de  Nymègue  et  de  la  Haye.^ 

n  est  encore  incontesté  que  les  personnes  de  la  suite  d'un 
ministre,  dès  qu'elles  quittent  son  service,  sont  justiciables  des 
tribunaux  des  lieux  où  elles  se  trouvent.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  sujets  du  souverain  représenté  par  le  ministre:  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale,  ce  dernier  ne  doit  guère 
consentir  à  leur  extradition,  pour  les  faire  juger  par  les  tri- 
bunaux locaux.  '  Le  ministre  n'exerce  pas  non  plus  un  pouvoir 
semblable  à  l'égard  des  personnes  de  sa  famille,  ni  à  l'égard 
de  celles  qui  ne  sont  point  à  ses  gages,  mais  qui  sont  nommées 
par  son  gouvernement  et  qui  sont  attachées  à  la  mission.  Elles 
jouissent  des  garanties  résultant  de  leur  caractère  politique  ou 
constitutionnel.^ 

Les  personnes  attachées  à  une  ambassade  en  France  ne 
peuvent  être  citées  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  par  elles  contractées,  en  cette  qualité, 
envers  des  Français.    (Dalloz,  Jurispr.  gén.  L  330.) 

Enfin  il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  gouvernement 
près  duquel  le  ministre  est  accrédité,  conserve  toujours  le  droit 
de  l'éloigner,  ainsi  que  les  personnes  de  sa  suite,  lorsqu'ils  se 
rendent  coupables  d'un  crime  d'État,  et  d'employer  les  mesures 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires  pour  assurer  la  sûreté 
de  l'État  et  le  maintien  de  l'ordre  public.^ 


n.    Agents  et  eonuuissalres. 

§  222.  Les  publicistes  modernes  se  sont  expliqués  pour 
la  plupart  d'une  manière  très -vague  sur  le  véritable  caractère 

1  Wicqnefort  t  î,  chap.  28.  Règlement  des  États  -  Généranx  du 
29  mai  1697. 

«  Y.  Vattel  IV,  124,  qui  oublie  senlement  qu'en  pareil  cas  le  ministre 
ne  doit  pas  agir  sans  instniotionB. 

»  Pour  les  secrétaires  de  légation  v.  Vattel  IV,  122.  Merlin  sect.  VI,  no.  6. 

^  Une  ordonnance  royale  portugaise  du  11  décembre  1748  déclara 
même  en  cas  de  contraventions,  les  personnes  de  la  suite  du  ministre 
déchues  de  lenr  exemption  et  punissables  d'après  les  dispositions  des  lois. 
V.  de  llartensy  Eizahlongen  1,  p.  389. 

27* 
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des  agents  ou  dés  commissaires,  envoyés  à  l'étranger  pour  cer- 
taines affairés  d'un  État  ou  d'un  souverain.^  La  vanité  diplo- 
matique, autant  qu'une  espèce  de  superstition  politique,  ont 
contribué  à  obscurcir  ce  caractère.  Pour  le  faire  ressortir  dans 
toute  sa  netteté,  il  importe  d'établir  plusieurs  distinctions: 

I.  Les  simples  agents  chargés  d'affaires  particulières  oo 
privées  d'un  État  ou  d'un  souverain,  dépourvus  de  fonctions 
politiques,  telles  que  la  négociation  d'un  emprunt,  l'administra- 
tion et  la  surveillance  de  domaines  privés  du  souverain,  situés 
en  pays  étranger  etc.  Dans  ces  divers  cas  il  ne  saurait 
être  question  d'une  mission  diplomatique,  ni  des  immunités  y 
attachées. 

U.  Les  agents  secrets,  qu'on  envoie  à  l'étranger  avec 
connaissance  du  gouvernement  étranger  pour  quelque  affaire 
d'intérêt  politique,  sans  leur  donner  le  caractère  fonnel  de 
ministre  public.  Quelquefois  ils  sont  chargés  seulement  de  se 
procurer  certains  renseignements  par  des  voies  régulières, 
quoique  secrètes;  ou  bien  de  faire  des  conmiunications  extra- 
ordinaires à  un  gouvernement  étranger  et  d'en  recevoir  à  leur 
tour.  Dans  aucun  cas  ils  ne  peuvent  prétendre  à  quelque 
espèce  de  cérémonial  diplomatique,  ni  aux  immunités  du 
ministre. 

m.  Les  agents  et  les  commissaires  envoyés  dans  un  pays 
étranger  auprès  de  son  gouvernement  avec  des  mandats  fonnels^ 
mais  sans  titre  officiel,  soit  parce  que  les  circonstances  s'op- 
posent encore  à  l'établissement  de  relations  régulières  et  per- 
manentes, soit  pour  l'exécution  seulement  de  quelque  article 
d'un  traité  ou  d'une  convention,  une  délimitation  de  fron- 
tières etc.  Ces  agents  devront  jouir  ordinairement  des  préro- 
gatives essentielles  dues  aux  ministres  publics  (§  204.  205), 
prérogatives  que  l'absence  d'un  titre  officiel  ne  saurait  certai- 
nement leur  enlever.'    Ceci  est  d'autant  plus  vrai  qu'anei^mo- 

>  Il  est  curieux  de  roir  les  effoïts  que,  par  exemple,  Wicquefoii  et 
Y&ttel  lY,  75  se  donnent  pour  ne  rien  dire  de  bien  piécis  sur  ces  per- 
sonnes.   Voyez  pouriuint  Elûberi  Droit  des  gens  §  172. 

*  Yattel  aussi,  a  Tendroit  cité,  ne  le  leur  conteste  pas  en  définitiTe. 
Une  ordonnance  des  États -Généraux,  en  date  du  29  mars  1651,  reconnaît 
expressément  ce  principe.      Y.  Moser,  Beiiriige  lY,  p.  580.  *  La  pratique 
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ment  il  n'existait^  en  dehors  du  titre  d'amba.ssadeur,  aucun 
antre  que  celui  de  simples  agents,  dont  le  caractère  diploma- 
tique n'a  jamais  été  contesté.  Le  droit  d'exterritorialité  toute- 
fois ne  s'applique  pas  à  ces  agents  dans  toute  son  étendue.^ 

Les  consuls  occupent  une  position  particulière  que  nous 
examinerons  plus  loin  (§  244). 


Fin  des  missions  diplomatiques. 

§  223.  Conformément  à  la  nature  légale  du  mandat^  les 
fonctions  de  l'agent  diplomatique  cessent: 

l*"  lorsque  le  but  de  la  missiou  est  rempli; 

2"*  lors  de  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée  de  la 
mission  ; 

3**   par  la  mort  de  l'agent;  ^ 

4**  par  le  rappel  de  l'agent  ou  la  révocation  de  ses  fonctions, 
laquelle  résulte  implicitement  de  sa  nomination  à  d'autres 
fonctions,  incompatibles  avec  les  précédentes; 

b"*  par  le  décès  soit  de  son  souverain,  soit  de  celui  auprès 
duquel  il  était  accrédité,  dans  le  cas  où  la  mission  avait 
pour  objet  des  affaires  purement  personnelles,  ou  lorsque 
les  pouvoirs  s'adressaient  exclusiveiuent  au  souverain 
décédé. 

Ce  dernier  cas  existe  ordinairement  aujourd'hui  à  l'égard 
des  ministres  de  prendère  et  de  seconde  classe,  y  compris  les 
ministres  résidents.  Ils  sont  obligés,  après  le  décès  de  leur 
souverain  ou  de  celui  auprès  duquel  ils  étaient  accrédités,  de 
produire  de  nouvelles  lettres  de  créance  ou  de  nouveaux  pou- 
voirs, pour  que  l'on  puisse  continuer  à  traiter  avec  eux.  Les 
fonctions  des  simples  chargés  d'affaires  au  contraire,  dont  les 

générale  des  États,  à  la  vérité,  ne  s'est  pas  toujours  accordée  là -dessus. 
Ainsi,  en  France,  on  refusait  autrefois  toute  immunité  diplomatique  aux 
agents  des  viUes  hanséatiques ,  chargés  de  leurs  intérêts  internationaux 
de  commerce.    Merlin  sect.  I,  no.  5  in  fine. 

1  C*est  le  cas  où  se  trouvent  les  commissaires  que  les  niembres  prin- 
dpmix  du  ZoUverein  s'envoient  mutuellement.  Ils  sont  exempts  de  la 
juridiction  territoriale  et  d'impôts  publics. 
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pouToirs  découlent  directement  du  caractère  officiel  du  ministre 
des  affaires  étrangères ,  ne  cessent  pas  par  le  décès  de  ce 
dernier.  ^ 

Les  fonctions  de  Tagent  diplomatique  cessent  encore  par 
suite  d'une  impossibilité  de  continuer  l'objet  de  sa  mission; 
notamment  ^ 

l""  lors  d'une  guerre  entre  les  deux  États^  à  moins  que  cette 

éventualité  n'ait  été  prévue  dans  ses  pouvoirs;* 
2**  lorsqu'il  est  renvoyé  par  le  gouvernement  auprès  duquel 
il  est  accrédité,  ou  lorsque  ce  dernier  refuse  de  le  rece- 
voir et  de  traiter  avec  lui. 

Le  renvoi  qui  a  lieu  pour  motifs  insuffisants ,  est  de  nature 
à  provoquer  des  mesures  de  rétorsion  et  à  justifier  une  demande 
en  réparation,  s'il  est  accompagné  de  procédés  blessants  envers 
le  ministre  étranger.  II  faut,  bien  entendu,  que  son  renvoi 
n'ait  pas  été  provoqué  par  sa  propre  conduite.' 

Enfin  les  fonctions  de  l'agent  diplomatique,  et  par  suite 
son  caractère  officiel,  seront  soumis  à  une  suspension: 

l""  en  cas  de  mésintelligence  entre  les  deux  États,  lorsqu'elle 

n'est  pas  suivie  de  l'ouverture  d'hostilités; 
2**  en  cas  d'événements  importants  survenus  pendant  le  cours 
de  la  mission,  qui  en  rendent  la  continuation  probléma- 
tique ou  des  jnodifications  probables ,  tels  qu'un  change- 
ment de  règne.  En  pareil  cas,  il  est  d'usage  que  la 
suspension  des  fonctions  diplomatiques  soit  dénoncée  par 
l'une  ou  par  l'autre  partie; 
3**  en  cas  de  décès  ou  d'abdication  volontaire  ou  forcée  de 
l'un  des  deux  souverains. 

En  effet,  une  extinction  des  pouvoirs  de  l'agent  diplonuir 
tique  ne  se  présume  pas  de  plein  droit,  à  moins  qu'ils  ne  soient^ 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  d'une  nature  exclusivement 
personnelle.  Autrement,  un  changement  de  règne  n'est  tout  au 
plus  que  suspensif  de  l'exercice  des  fonctions  diplomatiques. 

ï  Pinhciro-Ferreira  sur  Yattel  IV,  76. 

*  Wicquefort,  rAmbassadeor.  I,  seci  30,  p.  445. 

^  Des  exemples  do  renvoi  d'un  ministre  sont  racontés  par  Wioqaefort 
p.  443.  Moser,  Eleine  Schriften  YIU,  p.  81;  IX,  p.  1.  de  Martcns,  Ca«^s^ 
célèbres.  II,  p.  485. 
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Effets  de  la  suspension   et  de  la  fin  des  missions 

diplomatiques. 

§  224.  Le  caractère  international  du  ministre  public  ne 
cesse  tout  d'un  coup  ni  par  la  suspension  ni  par  la  fin  de  sa 
mission.  Dans  Tancien  monde  et  au  moyen  âge,  l'usage 
existait,  en  cas  de  mésintelligence  ou  de  rupture  survenue 
entre  deux  gouvernements,  de  se  livrer  à  des  actes  de  vio- 
lence, souvent  d'une  atrocité  féroce,  envers  les  envoyés  diplo- 
matiques réciproques.  La  Porte  Ottomane  aussi,  jusqu'à  une 
époque  bien  récente,  suivait  l'usage  de  retenir  comme  otages 
les  ministres  étrangers  des  puissances  avec  lesquelles  elle  était 
en  guerre,  et  de  les  faire  enfermer  aux  Sept- Tours. ^  Mais 
de  meilleures  pratiques  ont  prévalu  après  tout  tant  dans 
l'Europe  chrétienne  qu'à  Stamboul.  La  personne  du  ministre 
étranger  est  inviolable  même  chez  l'ennemi.  Telle  lut  la 
maxime  consacrée  surtout  par  le  droit  canon.* 

Quand,  par  suite  d'événements  imprévus,  le  ministre  se 
trouve  dans  le  cas  de  suspendre  ses  fonctions,  il  ne  cesse  jamais 
pour  cela  de  jouir  des  prérogatives  essentielles  de  son  caractère 
public:  la  suspension  a  pour  effet  seulement  l'interruption  detf 
relations  d'État  à  État  et  du  caractère  cérémonial  du  ministre. 

Dans  le  cas  où  la  mission  est  terminée  entièrement,  le 
gouvernement  intéressé  a  encore  incontestablement  le  droit  de 
mettre  ses  intérêts  en  sûreté  et  de  retirer  librement  du  terri- 
toire étranger  les  personnes  et  les  choses  qui  lui  appartiennent. 
Ainsi,  en  cas  de  mésintelligence  ou  d'hostilités  mêmes,  il  faut 
accorder  au  ministre  étranger  les  moyens  et  le  temps  néces- 
saires pour  retourner  dans  son  pays  avec  sa  suite  et  ses  effets. 
H  faut  respecter  son  caractère  d'exterritorialité  ou  d'inviola- 
bilité,' en  lui  accordant  un  délai  convenable.  Un  délai  évidem- 
ment trop  court  constituerait  une  violation  du'  droit  intema- 

»  Ward,  Enquiry  I,  p.  285;  II,  p.  477.    Pûtter,  Beitrâge  p.  167. 

«  Canon  2  distinct  1. 

'  Bielefeld,  Institutions  II ,  p.  179,  §  30.  Il  est  juste  que  le  ministre 
renvoyé  soit  exempt  des  droits  de  sortie,  ainsi  que  le  prescrivait  formelle- 
ment le  décret  royal  de  Naples  du  22  février  1819.  Nouveau  Recueil 
t  V,""  p.  346. 
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tional.  Ce  ne  sera  qu'à  Vexpiration  de  ce  délai,  ou  si  le 
ministre  vient  à  annoncer  que  ses  fonctions  ont  cessé  entière- 
ment et  qu'il  se  retire  dans  la  vie  privée,  qu'il  n*y  a  plus  lieu 
de  respecter  son  caractère  officiel. 

§225.  Lorsqu'un  ministre  vient  à  mourir  dans  le  pays 
où  il  a  été  envoyé,  il  n'existe  à  la  vérité  aucun  cérémonial 
particulier  relativement  à  sa  sépulture.^  Mais  le  droit  d'ex- 
territorialité, dont  le  défunt  jouissait  de  son  vivant,  autorise  la 
famille  à  faire  transporter  le  corps  embaumé  dans  sa  patrie 
ou  ailleurs  où  les  lois  permettent  son  enterrement  Dans  ces 
cas,  il  est  d'usage  de  l'exempter  des  droits  d'élble  et  d'autres 
charges  sur  le  territoire  que  le  convoi  doit  traverser.* 

La  veuve  et  la  famille,  ainsi  que  les  personnes  de  la  suite 
du  ministre  défunt,  continuent  à  jouir  pendant  un  certain  dâai 
qui  leur  est  fixé,  ou  jusqu'à  leur  départ,  des  immunités  qui 
leur  étaient  dues  de  son  vivant.'  Elles  peuvent,  bien  entendu, 
y  renoncer  en  rentrant  dans  la  vie  privée.  Les  biens  meubles 
dépendant  de  la  succession  resteront  libres,  pour  les  héritiers, 
de  droits  de  mutation  et  d'autres  charges.  Le  partage  de  la 
succession  est  exclusivement  régi  par  les  lois  de  la  patrie  du 
défunt.  Mais  il  est  permis  aux  créanciers  dans  le  pays  du 
décès,  d'y  faire  valoir  tous  leurs  droits. 

L'apposition  des  scellés  est  un  acte  qui  appartient  exclu- 
sivement à  la  juridiction  de  l'État  représenté  par  le  ministre 
défunt.  En  effet  il  importe  que  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
de  cet  État  soit  mis  en  sûreté  et  à  l'abri  d'une  indiscrétion. 
C'est  donc  au  secrétaire  d'ambassade  ou  de  légation  de  la  même 
puissance,  à  faire  procéder  à  l'apposition  des  scellés  et  à  faire 
dresser  un  inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
succession.^    A  défaut  d'un  secrétaire  de  légation,  un  ministre 

*  Un  écrivain  de  Tépoquc  de  Lonis  XIV  a  fait  cette  observation  sin- 
gulièrement curieuse:  „Dès  qu'un  ambassadeur  est  mort,  il  rentre  aussitôt 
dans  la  vie  privée." 

2  Moser,  Versuch  IV,  p.  192. 

s  Moser,  Abhandl.  verschiedener  Bechtsmaterien.  VJ,  p.  438.  Leyser, 
Méditât.  V,  spcc.  671.    Engelbrecbt,  Observât  selectae  forens.    Speû.  4. 

*  C.  F.  Panli ,  De  obsignationo  rernm  legati  ejasque  oomîtataB.  Halae 
1751,    Moser,  Versuch  IV,  p.  569. 
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de  Cour  alliée  fait  procéder  à  ces  actes:  à  Rome  le  cardinal- 
protecteur  était  autrefois  chargé  de  remplir  ces  fonctions.  Le 
gouvemement  auprès  duquel  a  résidé  le  ministre  étranger^  ne 
doit  faire  apposer  les  scellés  et  pourvoir  à  la  sûreté  des 
archives  que  dans  un  cas  extrême  ^  avec  tous  les  ménage- 
ments dus  aux  intérêts  de  la  puissance  alliée. 

§  226.  Lorsqu'un  ministre  vient  à  être  rappelé  d'une 
Cour,  sans  qu'il  existe  des  raisons  de  mésintelligence  qui 
l'obligent  à  la  quitter,  il  est  d'usage  de  lui  faire  remplir  à 
peu  près  les  mêmes  formalités,  observées  par  lui  lors  de  son 
arrivée.  Les  ministres  de  première  et  de  seconde  classe ,  quel- 
quefois aussi  les  ministres  -  résidents  remettent  au  souverain, 
dans  une  audience  de  congé,  publique  ou  privée,  leurs  lettres 
de  rcbppd.  Le  souverain  remet  au  ministre  partant  une  lettre 
en  réponse  à  celle  de  rappel.  Dans  cette  lettre  de  récréance, 
il  exprime  la  satisfaction  de  la  conduite  tenue  par  le  ministre 
pendant  le  séjour  à  sa  Cour.  On  l'accompagne  très -souvent 
de  l'envoi  de  présents  ou  bien,  selon  les  usages  les  plus  récents, 
de  celui  de  décorations.  Toutefois  cela  est  une  affaire  de  pure 
convenance,  qui  n'a  rien  d'obligatoire.^ 

Sous  aucun  prétexte  il  n'est  permis  de  retenir  un  ministre 
étranger,  ni  les  personnes  de  sa  suite,  ni  les  choses  qui  lui 
appartiennent,  sur  le  territoire  où  il  réside,  si  ce  n'est  par 
voie  de  rétorsion.  Tant  que  le  terme  fixé  pour  son  départ 
n'est  pas  expiré,  aucun  acte  de  souveraineté  ou  de  juridiction 
n'est  admissible  à  son  égard,  pas  plus  que  pendant  la  durée 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  ne  peut  former  contre  lui 
aucune  demande  en  justice,  ni  pratiquer  une  saisie -arrêt  ou 
une  contrainte  quelconque.  Le  gouvemement  près  duquel  le 
ministre  est  accrédité,  ne  peut  donc  pourvoir  aux  intérêts  de 
ses  sujets  et  à  leurs  réclamations  contre  lui  et  sa  suite,  que 
par  des  voies  indirectes.  Ainsi,  par  exemple,  après  avoir  fait 
annoncer  dans  les  journaux  le  prochain  départ  du  ministre,  il 
pourra  intercéder  auprès  de  lui  d'une  manière  officieuse  en  faveur 
des  créanciers,  dont  les  réclamations  ont  été  liquidées,   sans 

»  Mo«er,  Versnch  IV,  p.  531.  Beitrage  p.  432  «uiv.  Pour  les  usagos 
les  plus  récents  v,  Miras  §  180—182. 


426  LIYBE  TROISIÈIAB.  §  227. 

que  toutefois  il  puisse  refaser  de  lui  déUvrer  ses  passe -porte, 
n  n'y  a  que  les  immeubles  particuliers  du  ministre ,  qui 
demeurent  soumis  à  la  juridiction  du  territoire  où  ils  sont 
situés.  A  regard  des  meubles  qui  sont  soumis  au  droit  de 
revendication  de  la  part  d'un  regnicole^  il  sera  permis  de 
prendre  certaines  mesures  conservatoires  par  voie  administnir 
tive,  pourvu  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  à  l'inviolabilité 
personnelle  du  ministre.^ 

Si  le  ministre  étranger ,  après  avoir  cessé  ses  fondions^ 
continue  à  résider  dans  le  pays  où  il  était  envoyé ,  il  ne  peut 
dès  lors  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  de  ce  pays,  même 
à  raison  de  ses  engagements  antérieurs.  Il  en  est  autrement 
de  crimes  ou  de  délits  commis  par  lui  ou  par  les  gens  de  sa 
suite  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  L'exercice  de  l'action 
pénale  est  paralysé  à  leur  égard  par  la  fiction  de  l'exterri- 
torialité qui  les  fait  considérer  comme  n'ayant  point  quitté  le 
territoire  de  leur  souverain. 


SECTION  n. 

DE  UART  DIPLOMATiaUE.» 

Définition. 

§  227.  La  diplomatie  ou  le  maniement  des  rapporte  exté- 
rieurs est  un  véritable  art  de  l'homme  politique  agissant  au 
dehors  ;  art  qui  s'appuie  sur  des  bases  rationnelles  et  qui  se 
propose  des  bute  conformes  à  la  raison.      Ses  bases  sont  les 

1  Merlin  seot.  Y,  §  4,  do.  6  et  7.  Evertsen  revendique  des  droite  pins 
étendus  en  faveur  de  la  juridiction  territoriale.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucone 
saisie  des  biens  d'un  ministre  étranger  ne  peut  avoir  lieu  en  France  pour 
des  dettes  contractées  avant  ou  pendant  le  cours  de  sa  mission  (Paris 
16  avril  1813,   Sirey  1814,  n,  806). 

*  y.  les  ouvrages  cités  au  §  199,  qui  traitent  aussi  de  Tart  diplo- 
matique, quoique  seulement  sous  un  point  de  vue  extérieur.  V.  en 
outre:  Eôlle,  Betrachtungen  fkber  Diplomatie.  Stuttgart  et  Tubingue 
1838.  et  J.  M.  Baron  de  Liechtenstein,  Die  Diplomatie  als  Wissensebaft 
Altenb.  187L 
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droits  et  la  sâreté  des  États/  son  bat  leurs  intérêts  légitimes. 
Tonte  diplomatie  qni  se  rend  Tinstroment  d'une  politique  ambi- 
tieuse ^  qui  sème  la  division  pour  régner,  manque  à  son  principe 
et  est  digne  de  reproches.  Elle  doit  éviter  d'être  turbulente 
et  trop  active.  Elle  ne  doit  pas  surtout  prétendre  au  rôle 
d'arbitre  des  destinées  des  nations ,  mais  se  contenter  de  celui 
plus  modeste  de  les  contenir  dans  les  limites  qui  leur  sont 
tracées  par  un  ordre  supérieur.  Car  elle  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  qu'une  direction  suprême  préside  à  l'histoire  des  États 
et  que  chaque  État  vit  de  sa  vie  individuelle  dans  la  chaîne 
des  événements.  Un  État  peut  à  la  vérité,  par  une  surexcita- 
tion de  ses  forces,  sortir  momentanément  de  la  voie  qui  lui 
est  tracée  dans  l'histoire,  et  acquérir  une  importance  passagère, 
peu  en  rapport  avec  ses  ressources.  Mais  à  une  époque  de 
surexcitation  succède  nécessairement  une  époque  de  prostration 
et  d'épuisement.  L'État  qui  a  trop  présumé  de  ses  forces, 
retombe  d'une  manière  peu  glorieuse  dans  une  position  souvent 
au-dessous  de  celle  qu'il  devait  occuper  d'après  l'ordre  naturel 
des  choses.  C'est  là  précisément  que  se  manifeste  la  vraie 
science  diplomatique  comme  fondement  de  l'action  diplomatique, 
à  savoir  dans  une  entente  profonde  de  l'histoire  et  des  rapports 
donnés.  Loin  de  se  borner  à  chercher  seulement  dans  l'histoire 
des  exemples  bons  à  imiter,  elle  doit  s'appliquer  surtout  à 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  nécessaire  dans  les 
rapports  établis. 

La  mission  de  l'art  diplomatique  consiste  ainsi  à  construire, 
à  l'aide  des  rapports  établis,  les  règles  de  conduite  nécessaires 
aux  droits  et  à  la  prospérité  des  États,  à  combattre  par  des 
voies  morales  le  mal  et  le  nuisible,  et  enfin  à  maintenir, 
jusqu'à  sa  suprême  limite,  l'honneur  des  nations.^  La  diplo- 
matie qui  se  met  au  service  d'une  coterie  ou  d'une  caste,  qui 
poursuit  un  système  factice ,  contraire  à  la  marche  de  l'histoire 
et  de  l'esprit  du  monde,  mérite  un  blâme  sévère.  Elle  doit 
s'en  prendre  en  ce  cas  à  elle-même,  si  elle  arrive  à  des 
résultats  diamétralement  opposés  à  ses  combinaisons. 

'  D'excellentes  observations  en  ce  sens  se  trouvent  déjà  dans  Mably, 
Principes  des  négociations,  ohap.  2.     Y.  aussi  Macchiavel^  Del  principe. 
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Si  l'art  diplomatique  a  pour  base  et  pour  bot  la  vérité,  il 
emprunte  Bes  moyens  à  la  vérité:  il  ne  doit  pas  dégénérer  en 
art  de  mensonge.  Sous  ce  rapport  il  se  rapproche  de  Tart 
oratoire,  auquel  il  ressemble  sur  bien  des  points.  Cest  la 
vérité  encore  qui  forme  le  principal  champ  d'action  de  Tart 
oratoire.  Sa  mission  consiste  à  mettre  au  jour  des  vérités 
inconnues  ou  à  les  éclaircir.  Il  n'est  plus  digne  d'estnne 
lorsqu'U  se  met  au  service  d'une  cause  immorale  ou  contraire 
à  la  justice. 


(higines  et  progrès  de  Tart  diplomatique. 

§  228.  Le  lien  intime  qui  existe  entre  l'art  diplomatique 
et  l'art  oratoire  a  sans  doute  eu  pour  effet,  dans  le  monde 
ancien,  d'appeler  les  orateurs  à  la  conduite  des  négociations 
politiques.  C'est  sur  le  „  forum  ,^'  au  grand  jour  de  la  publi- 
cité, que  se  débattaient  les  destinées  des  peuples.  L'orateur, 
l'homme  d'État  et  l'ambassadeur  ne  formaient  alors  le  plus 
souvent  qu'une  seule  personne.  La  diplomatie  ne  s'était  pas 
encore  détachée  comme  une  branche  spéciale  de  la  sdence 
politique,  bien  que  des  exemples  d'éminents  diplomates  abondent 
dans  l'antiquité. 

Au  moyen  âge  la  diplomatie,  comme  tant  d'autres  choses, 
formait  le  patrimoine  du  haut  clergé:  quelquefois  les  hommes 
de  l'épée  s'en  chargeaient  à  leur  tour.  Elle  iut  alors  simple, 
dénuée  de  tout  art  et  concise.  Après  la  suppression  des  fran- 
chises populaires  et  municipales,  lors  de  la  transition  de  l'État 
ftodal  à  l'État  centralisé  et  absolu,  la  diplomatie  s'est  trans- 
formée en  instrument  docile  au  service  de  la  politique  caraetë- 
risée  plus  haut  (Introduction,  page  11).  Ce  fut  en  général  une 
diplomatie  du  mensonge  —  et  l'on  ne  cherchait  guère  à  en 
disconvenir  —  ou  l'art  de  dissimuler  caché  sous  le  masque  de 
formes  conventionnelles.  La  maxime  à  l'ordre  du  jour  fut 
alors:  „Qtti  nescit  dissimulare  nescit  regnare,^'  et  ensuite:  „fl 
faut  répondre  au  mensonge  par  le  mensonge.^^  Semer  partout, 
pour  l'intérêt  du  prince,  l'espionnage  et  la  corruption,  telle  fut 
la  mission  principale  de  la  diplomatie.    Louis  XI  de  France  et 
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FerdinAnd- le -Catholique  ont  été  les  types  de  cette  politique 
dite  maecliiayélique.^ 

Les  progrès  des  moeurs  et  de  Téducation  publique  qui 
s'accomplissaient  sous  la  propagande  de  la  renaissance  des 
lettres  et  des  beaux -arts  dès  la  fin  du  xv*  siècle,  apportaient 
du  moins  une  ombre  de  bonne  foi  et  de  justice  dans  les  allures 
de  la  diplomatie,  quoiqu'au  fond  le  secret,  la  ruse  et  des  pré- 
textes factices  continuassent  toujours  à  en  être  les  ressorts 
principaux.  C'est  Tépoque  de  Charles  V  et  de  Philippe  n.' 
Plus  tard  elle  va  s'abriter  sous  l'éclat  de  la  galanterie,  d'un 
ton  exquis,  de  lutilités  de  toute  espèce.  Elle  devient  le  jouet 
des  Cours  et  elle  se  perd  dans  les  intrigues  qui  les  agitent 
Elle  arrive  à  son  apogée  sous  Louis  XIY.  La  Cour  de  Ver- 
sailles devient  une  espèce  de  Parnasse  de  la  diplomatie 
moderne,  où,  à  quelques  exceptions  près,  l'Europe  entière 
vient  brûler  l'encens  pendant  la  seconde  moitié  du  xvn*  et  la 
première  moitié  du  xvni*  siècle.  Malgré  ses  roueries,  malgré 
l'extrême  souplesse  de  sa  manière  de  négocier,  elle  n'en  cherche 
pas  moins  &  couvrir  toutes  ses  prétentions  et  ses  exigences  du 
masque  de  la  justice.  Avec  quel  art  infini  la  diplomatie  fran- 
çaise ne  s'est- elle  pas  efforcée  de  prouver  que  le  testament 
de  Charles  II  d'Espagne  devait  déroger  à  l'acte  de  partage 
précédemment  conclu!'  Quelle  atteinte  profonde  les  chambres 
de  réunion  de  Louis  XIV  n'ont -elles  pas  portée  aux  principes 
de  la  justice!  Sous  quels  prétextes  ftitiles  se  sont  accomplis 
les  actes  successifs  du  partage  de  la  Pologne! 

Pendant  cette  période  de  la  diplomatie  française  on  ren- 
contre néanmoins  de  temps  en  temps  des  tentatives  marquées 
an  coin  de  la  loyauté,  des  efibrts  faits  dans  l'intérêt  de  la 
vérité  et  de  l'évidence,  comme,  par  exemple,  au  congrès  de 
Westphalie.  A  ce  congrès  des  docteurs  en  droit,  avec  des 
fonnes  pédantesques ,  viennent  plaider  les  causes  des  parties 
respectives.  La  diplomatie  britannique  n'a  pas,  du  moina 
depoifi  l'entrée  de  la  Grande-Bretagne  dans  sou  époque  de 

1  Flassan^  Histoire  de  la  diplom.  franc.  I,  p.  235.  246.  247.  30f^. 
*  Mably  chap.  IV,  p.  37.    Flassan  p.  372. 
>  Lamberty,  Histoire  du.  aiède.  .1»  p.  221.  243. 
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grandeur  et  de  liberté ,  encouru  le  reproche  de  poursuivre  ses 
fins  par  la  duplicité  et  le  mensonge.  Elle  s'est  fait  remarquer 
plutôt  par  des  procédés  opposés,  par  Tabsenoe  d'égards  et  par 
la  rudesse. 

Enfin  la  diplomatie  de  la  République  française  se  manifeste 
avec  toute  l'ardeur  impétueuse  du  torrent  révolutionnaire.  Eji 
s'affranchissant  souvent  des  formes  reçues ,  elle  ne  reconnaît 
d'autres  bases  que  la  puissance  et  ses  convenances.  Elle  ne 
respecte  aucun  droit  acquis.  Elle  se  maintient  avec  cet  esprit 
sous  l'Empire,  en  même  temps  qu'elle  reprend  les  formes 
monarchiques,  sous  un  ton  dominateur  et  absolu.  Après  la 
chute  du  premier  Empire,  les  hommes  d'État  des  Cours  sou- 
veraines représentées  au  Congrès  de  Vienne,  n'avaient  qu'un 
but,  le  rétablissement  de  l'équilibre  politique.  Le  retour  à 
l'ancien  état  des  choses  étant  devenu  impossible^  il  fallait 
trancher  arbitrairement  les  questions  de  population  et  de  terri- 
toire. Il  fallait  couvrir  des  créations  en  partie  arbitraires  d'une 
métaphysique  pleine  de  mysticisme  et  dont  la  légitimité  allait 
devenir  le  symbole.  Divers  obstacles  toutefois  s'opposaient  à 
la  faire  définir  hautement 

Le  rôle  actuel  de  la  diplomatie  nous  paraît  consister  sur- 
tout à  maintenir  la  paix  générale,  à  favoriser  le  commerce  et 
l'industrie  dans  les  voies  nouvelles  où  ils  sont  entrés ,  et  à 
assurer  le  bien-être  matériel  des  peuples. 


Caractères  diplomatiques.^ 

§  229.  De  grands  caractères  politiques  ont  été  de  tout 
temps  fort  rares.  Un  bon  nombre  d'entre  eux  sans  doute  sont 
restés  inconnus  dans  l'histoire:  tons  ceux  surtout  qui^  tout  en 
travaillant  dans  des  positions  subalternes,  n'en  ont  pas  moins 
contribué  au  succès  de  négociations  dont  d'autres  devaient 
recueillir  la  gloire.  Au  surplus  l'historien  doit  se  taire  quel- 
quefois sur  les  faits  diplomatiques  des  hommes  d'État:  car  il 

1  Quelques  détaUs  se  trouvent  dans  Wicqnefort  U,  ohap.  17.  Yoyes 
aussi  Vergé,  Diplomates  et  PnUidstes.    Paris  1856. 
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ne  loi  est  pas  toajonrs  permis  de  lever  le  rideaa  et  de  voir 
ce  qui  se  passe  dans  les  coulisses. 

Nous  n'ayons  ni  la  prétention  ni  l'espace  nécessaire  pour 
retracer  une  histoire  de  la  diplomatie  et  de  ses  principaux 
représentants  jusqu'à  Tépoque  la  plus  récente.  Le  nombre  seul 
de  ces  coryphées  que  FÉglise  romaine  a  trouvés  à  toutes  les 
époques  à  son  service,  suffirait  pour  remplir  plusieurs  volumes. 
Nous  nous  contenterons  d'esquisser  très -rapidement  quelques- 
uns  des  talents  les  plus  éminents  des  temps  passés  ^  avec 
exclusion  des  contemporains.  Ce  sont  tantôt  de  grands  princeS| 
tantôt  des  ministres  et  des  négociateurs. 

Au  nombre  des  souverains  nous  rencontrons,  dans  l'anti- 
quité, en  première  ligne  Philippe  de  Macédoine,  modèle  de 
diplomatie,  si  la  finesse  et  Ja  ruse,  s'exerçant  à  des  mystifica- 
tions pleines  d'artifices,  peuvent  prétendre  à  ce  titre.  Dans 
les  temps  modernes  nous  distinguons  Charles  Y,  Henri  IV 
de  France,  Elisabeth  et  Guillaume  lU  d'Angleterre;  ce  dernier 
est  incontestablement  le  plus  grand  politique  du  xvn*  siècle. 
Ensuite  Louis  XIV,  et  même  Louis  XV,  qui  se  livrait  à  la 
diplomatie  avec  un  certain  goût;  —  Charles -Émanuel  de  Savoie, 
avec  son  système  de  bascule;  —  Catherine  de  Sussie,  Frédéric  II 
de  Prusse  et  l'empereur  Joseph  II.  Ces  trois  derniers  sou- 
verains, en  oubliant  les  traditions  diplomatiques,  n'hésitaient 
pas  à  jeter  quelquefois  le  poids  de  leurs  épées  dans  la  balance 
des  négociations. 

Le  règne  de  princes  éminents  rejette  dans  l'ombre  toute 
action  partielle  ou  individuelle:  les  diplomates  seuls  employés 
directement  à  leur  service,  se  détachent  du  fond  commun 
comme  des  individualités  fortement  caractérisées.  Leurs  travaux, 
racontés  quelquefois  par  eux-mêmes  dans  des  mémoires  qu'ils 
ont  légués  à  la  postérité,  contiennent  sans  doute  un  grand 
nombre  d'exemples  utiles  à  étudier.^  L'Italie  est  le  berceau 
de  la  diplomatie.*    La  France  lui  succède  et  fournit  une  foule 

'  Ces  mémoires  sont  indiqués  par  IQaber,  Droit  des  gens.  Snpplém* 
I  37  sniv.  et  par  le  baron  de  Martens,  dans  son  Guide  diplom..  Bibliothèque 
choisie.  I,  p.  509.    Mirus  U,  §  87. 

*  V.  Kenmont,  Italienische  Diplomaten  von  1260  —  1550  dans  Fréd. 
de  Baumer,  Historisches  Taschenbnch.  1841.  p.  373, 
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de  diplomates  émînents:  sous  Henri  IV  Sully,  de  Morney, 
de  Sillery  et  surtout  Arnould  Dossat,  dont  Fart  brillait  par  la 
franchise  et  Thonnêteté,  seules  vertus  qui  eussent  quelque 
chance  de  réussir  à  Rodte.  Sous  Louis  XIU  on  voit  briller 
le  comte  de  Brienne,  le  maréchal  de  Bassompierre,  Richelieu^ 
le  père  Joseph  de  la  Tremblaye,  et,  comme  négociateur,  le 
comte^  d'Estrades.  Le  règne  de  Louis  XIV  compte  Mazarin, 
Servien,  Colbert,  de  Torcy;  ce  dernier  a  accompli  avec  un 
plein  succès  ce  travail  de  Sisyphe  qu'on  a  appelé  le  Congrès 
d'Utrecht.  Le  règne  de  Louis  XV  est  moins  fécond;  ce  n'est 
que  beaucoup  plus  tard,  dans  les  premières  années  de  notre 
siècle,  que  le  génie  diplomatique  semble  s'être  épuisé  en  pro- 
duisant Talleyrand  de  Périgord. 

Parmi  les  diplomates  et  les  négociateurs  anglais  nous 
nommons  en  premier  lieu  le  cardinal  Wolsey;  les  deux  Cecîl 
sous  le  règne  d'Elisabeth,  Henry  Wotton,  vrai  modèle  de 
l'ancienne  école,  sous  Jacques  L  C'est  lui  qui  aimait  à  citer 
cette  maxime:  „I1  volto  sciolto,  i  pensieri  stretti,^'  et  qui, 
àAugsbourg,  mettait  ces  paroles  dans  un  album:  „Legatus  est 
vir  bonus  peregre  missus  ad  mentiendum  reipublicae  causa.'' 
A  ce  caractère  dissimulé  on  peut  opposer  le  caractère  noble 
et  plein  de  franchise  de  William  Temple,  qui  professait  le 
principe  que  dans  la  politique  il  fallait  toujours  dire  la  vérité.^ 
Grand  sur  le  champ  de  bataille  comme  dans  les  négociations, 
d'une  conduite  noble  et  d'un  esprit  plein  de  finesse,  —  tel  fut 
Mariborough.  Son  rival  Charles  Bolingbroke  se  trouve  bien 
au-dessous  de  lui.  Si  les  règnes  de  George  I  et  de  George  n 
ne  fournissent  que  des  talents  inférieurs  quoique  variés,  les  deux 
Pitt  résument  de  nouveau  l'idéal  de  la  politique  anglaise,  dont 
ils  étendent  au  loin  l'influence  prépondérante.*  Cette  politique 
profondément  nationale  trouve  au  présent  siècle  de  nouveaux 
représentants  dans  Canning  et  Palmerston.  A  côté  de  ces  diplo- 
mates anglais  se  placent  dignement  Washington  et  Franklin. 

Parmi  les  autres  États  de  l'Europe,  les  républiques  de 
Venise    et   des  Provinces -Unies   des   Pays-Bas    sont  restées, 

1  V.  sur  lui:  Laden,  Biographie  von  W.  Temple.     65ttingen  1808. 
Foreign  qnarterly  review,  loc.  cit.  p.  28. 
»  V.  sur  les  Pitt  Flaasan  t.  IV. 
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jusqu'à  la  fin  dn  denûer  siècle,  des  écoles  distinguées  de 
talents  politiques  et  pratiques.  Venise  avait  ses  Contarini, 
Cornaro,  Soranzo  et  Nani;  les  Pays-Bas  avaient  leur  François 
van  Âarssens,  le  grand -pensionnaire  de  Witt,  Jérôme  Bever- 
ning,  Jean  Oldenbameveld  et  les  deux  Hugues  et  Pierre 
de  Groot  (Grotius).  L'Espagne  cite  avec  orgueil  Olivarez, 
Don  Haro,  le  comte  de  Pegneranda. 

La  maison  d'Autriche  a  eu  le  bonheur  de  posséder  une 
suite  non  interrompue  de  profonds  diplomates.  Le  comte  Traut- 
mannsdorf  s'est  acquis,  au  congrès  de  paix  de  Mtinster  (Osna- 
brttck),  un  mérite  immortel,  non -seulement  à  l'égard  de  son 
pays,  mais  aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Plus  tard  le  comte 
de  Kaunitz  a  déployé  un  grand  talent  dans  la  défense  des 
intérêts  exclusifs  de  la  maison  impériale.  Mais  c'est  dans  le 
cours  de  notre  siècle  que  la  diplomatie  autrichienne  devait 
célébrer  ses  plus  briUants  triomphes.  Mettemich  pouvait  dire 
un  jour  qu'il  a  quelquefois  gouverné  l'Europe. 

En  Prusse  l'intervention  directe  et  constante  des  sou- 
verains dans  la  conduite  des  affaires  politiques  n'a  réservé 
aux  talents  de  la  diplomatie  que  l'honneur  de  la  mise  en  scène. 
Toutefois  les  noms  de  Dohna,  Herzberg,  Hardenberg,  Guil- 
laume de  Humboldt  et  Bemstorff  méritent  d'être  cités  avec 
reconnaissance. 

Si  nous  jetons  un  regard  sur  la  Scandinavie,  nous  rencon- 
trons en  Suède  Salvius  et  Oxenstiema,  esprits  éminents;  eu 
Danemark  Bemstorff  et  le  comte  Lynar.  En  ce  qui  concerne 
la  diplomatie  russe,  nous  trouvons  moins  de  noms  historiques 
à  citer,  tout  en  faisant  l'aveu  qu'elle  est  toujours  parvenue 
par  des  voies  sûres  à  obtenir  ses  fins,  sans  commettre  des 
fautes  manifestes. 

Pour  les  diplomates  de  nos. jours  nous  préférons  faire 
appel  à  l'histoire  impartiale  et  approfondie  de  l'avenir. 

But  de  la  diplomatie. 

§  230.  Le  but  essentiel  de  la  diplomatie  est  de  pourvoir 
aux  intérêts  nationaux  des  peuples  et  de  leurs  gouvernements 
dans    leur    contact    mutuel,    soit    paisible,    soit    hostile.      En 

Ueffter,  droit  international.    3e  éd.  28 
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conséquence  elle  doit  avant  tout  régler  8a  conduite  selon  la 
position  politique  véritable,  c'est-à-dire  naturelle,  tant  de  TÉtat 
qu'elle  est  appelée  à  représenter,  que  de  celui  avec  le<}uel  elle 
va  se  trouver  en  contact.  Cette  position  complexe,  il  faut 
qu'elle  l'étudié  et  qu'elle  cherche  à^s'îdentifier  entièrement  avec 
elle.  Un  État  de  premier  ordre  adoptera  à  cet  égard  un  autre 
système  qu'un  État  de  second  ordre,  de  même  que  celui  de 
ce  dernier  diflFérera  de  celui  d'un  État  inférieur.^ 

Une  grande  puissance  peut  compter  sur  le  succès  de  sa 
politique,  lorsqu'au  sentiment  complet  de  sa  force  eUe  joint 
une  sage  modération.'  Tout  en  cherchant  à  maintenir  sa 
position  prépondérante,  qu'elle  ne  repousse  pas  les  ouvertures 
équitables  des  autres  gouvernements,  qu'elle  tente  de  les  pré- 
venir dans  l'échange  de  procédés  amicaux,  sans  toutefois  se 
prêter  avec  trop  de  confiance  aux  propositions  des  puissances 
rivales!  Qu'elle  ne^regarde  jamais  sa  position  comme  à  l'abri 
de  tout  danger,  qu'en  conséquence  elle  pourvoie,  dans  les 
temps  de  tranquillité  et  de  prospérité,  aux  moments  du  danger 
et  des  orages!  Qu'elle  se  garde  surtout  de  se  reposer  dans 
une  inaction  stérile,  mais  qu'elle  prenne  part  au  contraire  aux 
affaires  des  autres,  non  pas  pour  les  troubler,  mais  pour  les 
ramener  au  principe  de  la  justice!  Pour  les  puissances  qui, 
sans  avoir  une  voix  délibérative  dans  les  affaires  générales,  se 
trouvent  pourtant  en  mesure  de  se  maintenir  au  premier  rang, 
leur  mission  principale  consiste  à  conserver  leur  influence,  tout 
en  se  gardant  d'affecter  le  ton  d'une  puissance  dominante.  En 
ce  cas  elles  ont  sur  celle-ci  un  avantage  très  -  considérable, 
celui  de  trouver  plus  facilement  des  alliés,  avantage  qu'eUes 
pourraient  perdre  en  franchissant  les  limites  de  leur  importance 
réelle. 

Les  États  de  second  ordre  ont  ordinairement  un  intérêt 
naturel    et   commun,    celui   d'empêcher,    autant   que   possible, 

1  Mably,  Droit  des  gens.  I  y  p.  15.  16.  39  sniv. 

*  Mably,  ibid.  p.  34  et  35,  cite  à  oe  sujet  Texemple  des  Romains. 
Mais  cela  est  vrai  senleinent  pour  Tépoque  de  la  répnbliqae,  lorsqa'ilii 
avaient  encore  des  chefs  qui  étaient  de  vrais  modèles  d'abnégation  per- 
sonnelle. A  répoque  de  la  décadence  ils  ont  donné  de  nonibrenses  preuves 
du  contraire. 
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rimmixtion  dans  leurs  affaires  et  la  prépondérance  des  puis- 
sances de  premier  rang.  L'État  de  second  ordre  qui  se  trouve 
placé,  par  sa  situation  territoriale,  entre  deux  grandes  puis- 
sances, est  obligé  toujours  d'acheter  chèrement  leur  neutralité 
et  leur  amitié.  Si,  sous  Tinfluence  d'événements  heureux,  un 
pareil  État  réussit  à  obtenir  certains  avantages  et  à  améliorer 
sa  position,  il  agit  prudemment  de  s'en  tenir  là,  au  lieu  d'am- 
bitionner l'éclat  trompeur  d'une  grande  puissance.  C'est  le 
développement  complet  de  toutes  ses  ressources  intérieures  que 
la  politique  d'un  État  de  second  ordre  doit  principalement  se 
poser  pour  but. 

Les  États  de  troisième  ordre  n'ont  qu'à  veiller  surtout  au 
maintien  de  leur  intégrité.  Le  principal  but  de  leur  politique 
extérieure  consistera  dans  la  défense  de  leur  neutralité,  et  le 
jour  où  cela  leur  deviendra  impossible,  l'alliance  loyale  d'une 
grande  puissance  pourra  leur  offrir  un  abri  suffisant. 

Cependant  un  seul  mobile  doit  préoccuper  la  pensée  et 
diriger  exclusivement  l'action  de  l'honame  politique,  celui  de 
défendre  jusqu'au  dernier  soupir  l'honneur  et  la  sûreté  de  son 
État,  par  suite  de  ne  jamais  reculer  devant  le  danger,  mais 
de  le  combattre  en  face.  Il  doit  voir  venir  les  événements^ 
les  apprécier  d'un  oeil  calme,  et  non  pas  aller  au-devant  pour 
les  provoquer.  Rien  n'est  aussi  dangereux  pour  la  sûreté  des 
États  qu'une  diplomatie  trop  active,  se  livrant  à  l'échange  trop 
fréquent  des  bons  offices  et  des  ouvertures  de  négociations,  daas 
le  but  unique  de  se  créer  de  la  besogne.  L'histoire  du  xvm* 
siècle  contient  à  cet  égard  plusieurs  exemples  mémorables.  La 
manie  de  traités  alors  régnante  n'a  rien  créé  de  grand,  et  elle 
n'a  fait  nidtre  que  des  troubles  et  des  désordres.^  D  n'y  a 
pas  moins  d'inconvénients  à  entamer  à  la  fois  plusieurs  affaires 
ou  à  vider  plusieurs  différends.  Concentrer  toutes  ses  forces 
autour  d'un  but  unique,  en  négligeant  des  fins  moins  impor- 
tantes ou  plus  éloignées,  cela  vaut  certes  mieux  que  d'épar- 
piller ses  forces  dans  diverses  directions.* 

1  Mably  I,  p.  10.    Écrits  politiques  dn  comte  de  Lynar  I,  p.  216. 
*  y.  à  ce  sujet  les  observationB  remarqtiables  de  Macchiavelli,  Discorsi 
U,  1.    Mably  I,  p.  18. 

28* 
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École  de  diplomatie. 

§  231.  La  vie  et  Thistoire  forment  Técole  de  la  diplo- 
matie. Elles  seules  font  mûrir  les  talents  que  des  académies 
ne  suffiront  jamais  à  faire  naître.  Anciennement  des  hommes 
de  Tépée,  sans  préparation  savante ,  furent  souvent  employés 
aux  négociations  diplomatiques,  concurremment  avec  des  prêtres 
élevés  à  Técole  de  la  hiérarchie.  Ce  ne  fut  que  plus  tard  que 
les  hommes  de  la  robe  ou  de  la  plume  commençaient  à  s'en 
mêler.  Us  provoquaient  les  plaintes  de  ceux  de  Tépée,  qui 
leur  reprochaient  de  se  mêler  d'affaires  qui  entraînaient  quel- 
quefois la  guerre,  et  d'être  d'autant  plus  disposés  à  s'y  engager 
et  à  consentir  à  l'effusion  du  sang,  qu'ils  ne  risquaient  pas 
leur  propre  vie.^  C'est  ainsi  que  naguère  encore  des  hommes 
de  l'épée  allaient  en  répétant  leurs  doléances,  que  les  plumes 
gâtaient  ou  reperdaient  tout  ce  qu'ils  avaient  conquis.  Néan- 
moins il  est  constant  que  la  politique  et  la  diplomatie  ne  sont 
pas  le  champ  du  guerrier.  Celui-ci,  en  ne  s'occupant  que  de 
l'état  des  choses  du  moment,  exige  souvent  beaucoup  plus  qu'il 
n'est  conforme  à  la  justice.  Or  c'est  la  justice  qui  est  la  plus 
solide  garantie  du  développement  durable  des  États.  Nous  ne 
prétendons  pas  dire  pour  cela  que  de  grands  capitaines  ne 
puissent  être  en  même  temps  d'éminents  diplomates.  L'histoire 
ancienne  et  moderne  sont  fécondes  en  exemples  brillants  de  la 
réunion  de  ces  deux  qualités. 

S'il  arrive  ainsi  qu'un  talent  politique  devienne  quelquefois 
un  bon  diplomate,  sans  s'être  préparé  à  l'école  pour  cette  mis- 
sion, il  se  maintiendra  néanmoins,  de  nos  jours,  difficilement 
à  la  hauteur  de  sa  position  sans  une  instruction  solide.  La 
vie  du  monde,  même  dans  les  sphères  élevées,  suffira  tout 
au  plus  pour  former  des  figurants.  En  conséquence  il  est 
permis  d'exiger  du  véritable  diplomate  des  connaissances  appro- 
fondies des  principes  du  droit,  notamment  du  droit  public 
européen,  du  droit  constitutionnel  des  États,  de  l'histoire  uni- 
verselle, des  forces  respectives  des  diverses  nations,  enfin  des 

1  y.  ces  plaintes  dans  les  mémoires  de  Brienne  à  roccasion  du  traité 
de  1C61  par  lui  désapprouvé. 
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connaissances  suffisantes  en  matière  de  langues.^  Des  écoles 
spéciales  contribueraient  incontestablement  beaucoup  à  propager 
ces  connaissances.  Mais  elles  ne  sauraient  créer  à  elles  seules 
des  diplomates,  ni  lier  la  liberté  du  gouyemement  dans  le 
choix  de  ses  sujets.* 


Capacité  et  responsabilité  de  l'agent  diplomatique. 

§  232.  Suivant  une  observation  déjà  ancienne,  il  est 
facile  de  composer  Tidéal  du  parfait  diplomate,  mais  il  sera 
toujours  très -difficile  de  le  retrouver  dans  le  monde;  et  la 
réunion  la  plus  complète  des  qualités  diplomatiques  ne  suffira 
pas  toujours  pour  rendre  le  succès  certain.  Le  succès  dépend 
souvent  beaucoup  plus  de  circonstances  accessoires  que  de 
l'évidence  et  de  la  justice  de  la  cause;  en  sorte  que  Tart  de 
l'honmie  d'État  consiste  quelquefois  dans  la  manière  seulement 
dont  il  saisit  et  apprécie  les  circonstances.  Ainsi  il  peut 
arriver  que  Thomme  le  plus  honorable  et  le  plus  capable 
échoue  dans  une  négociation,  uniquement  parce  qu'il  n'a  pas 
su  se  plier  à  certaines  conjonctures,  parce  qu'elles  lui  parais- 
saient trop  mesquines  et  qu'il  dédaignait  de  s'en  servir,  comme 
étant  incompatibles  avec  son  honneur.  Un  autre  homme  d'État 
au  contraire,  d'une  importance  bien  inférieure,  n'hésitera  pas 
à  faire  dépendre  de  leur  emploi  la  réussite  de  sa  mission. 
Ainsi  autrefois  il  était  facile  de  spéculer  sur  certaines  affections 
personnelles,  sur  des  embarras  dans  les  Cours.  Un  courtisan 
habile  pouvait  obtenir  plus  qu'un  grave  diplomate.  Mlle,  de  Ker- 
roual,  à  la  taille,  à  la  bouche  fines,  aux  beaux  yeux,  a  obtenu 

^  Un  aperça  des  connaissances  nécessaires  ou  ntiles  au  diplomate  se 
trouve  dans  de  Dresch,  Kleine  Schriften.  1827.  p.  11  suiv. 

'  C'est  sous  cette  réserve  qu'un  arrêté  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Prusse  de  1827  prescrit  ce  qui  suit:  Tout  aspirant  à  la  carrière 
diplomatique  doit  avoir  suivi  pendant  trois  années  des  cours  académiques 
et  avoir  été  reçu  référendaire  en  droit  auprès  d'une  cour  de  justice; 
après  y  avoir  travaillé  ensuite  pendant  une  année,  il  doit  passer  un 
examen  destiné  à  constater  ses  connaissances  en  matière  de  droit  admini- 
stratif et  industriel.  Il  y  a  de  semblables  règlements  dans  d'autres  pays; 
par  exemple  en  Angleterre,  en  Russie  etc. 
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pour  la  France,  à  la  Cour  de  GharleB  n  d'Angleterre,  Men 
plus  qu'un  congrès  de  paix.  Combien  de  succès  ont  été  le 
résultat  de  petites  galanteries  diplomatiques!^  Toutefois  de 
pareils  moyens  devront  toujours  être  considérés  conmie  excep- 
tionnels. Sous  ce  rapport  aussi  les  temps  ont  bien  changé! 
Les  destinées  des  nations  ne  dépendent  plus,  d'une  manière 
aussi  absolue,  des  caprices  de  quelques  individus.  L'esprit 
constitutionnel  moderne  a  imprimé  un  caractère  plus  grave 
au  traitement  des  affaires  publiques.  Il  a  cuirassé,  pour 
ainsi  dire,  la  politique  des  États  contre  de  légères  fri- 
volités. 

Quand  il  s'agit  du  choix  de  personnes  diplomatiques,  les 
conditions  de  capacité  ne  seront  pas  les  mêmes  pour  le  négo- 
ciateur et  pour  celui  qui  est  chargé  de  la  direction  générale 
des  affaires  extérieures  d'un  État.  Pour  ce  dernier  les  qualités 
délicates  de  l'homme  du  monde  seront  moins  nécessaires:  sa 
position  est  plutôt  celle  de  l'homme  concentré  et  réfléchi.  Il  a 
À  tracer  les  plans,  à  en  surveiller  l'exécution,  à  retenir  entre 
ses  mains  les  fils  de  l'ensemble.  Il  lui  est  permis  de  se  pro- 
duire avec  plus  d'énergie  et  de  résolution  que  le  négociateur. 
D  résume  en  sa  personne  la  politique  de  son  pays,  politique 
qui  doit  reposer  surtout  sur  le  fait,  sur  les  intérêts  bien 
entendus  et  sur  les  forces  réelles  de  sa  nation. 

Pour  le  négociateur,  au  contraire,  le  choix  de  la  personne 
dépend  de  sa  mission.  Une  tête  médiocre  suffira  pour  des 
affaires  qui  peuvent  être  aisément  embrassées  d'un  seul  coup 
d'oeil,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  précipitées,  dont  le  but  est 
clair  et  dont  les  motifs  sont  bien  précisé^.  H  est  facile  alors 
au  négociateur  de  s'en  tenir  strictement  à  ses  instructions  et 
d'agir  en  conséquence  dans  les  formes  reçues.  Mais  ces 
qualités  ne  suffisent  pas  dans  des  affaires  plus  importantes, 
pour  lesquelles  il  est  impossible  de  donner  des  instructions 
détaillées,  où  il  faut  souvent  saisir  ce  qu'offrent  les  circon- 
stances, et  se  contenter,  à  défaut  de  l'objet  de  la  négociation, 
d'un  équivalent.  Les  qualités  requises  en  pareil  cas,  une 
grande  souplesse  unie  à  une  prompte  décision,  égalent  quel- 

^  Mably,  Droit  public.  I,  chap.  19. 
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qnefois,  si  elles" ne  les  dépassent  pas,  celles  du  diplomate 
dirigeant  C'est  en  ce  sens  que  YiUeroi  écrivait  au  président 
Janin  sous  le  roi  Henri  IV:  „Mais  le  roi  entend  que  vous 
tiriez  vous-même  les  principales  instructions  de  ce  que  vous 
avez  À  faire." 

Les  qualités  particulières  du  négociateur  sont:  un  certain 
natnrel  de  conduite  libre  de  toute  affectation;  de  la  connais- 
sance de  soi  et  de  l'empire  sur  soi-même;  un  esprit  d'obser- 
vation délicat;  de  la  réserve,  non  pas  à  l'excès  et  jusqu'au 
ridicule;  de  la  finesse  unie  à  la  dignité,  sans  des  dehors  pré- 
tentieux; de  la  présence  d'esprit  et  de  la  facilité  d'improviser 
et  d'agir  promptement,  et  enfin  une  éloquence  précise  et  non 
surchargée. 

Enfin  les  vertus  cardinales  tant  du  diplomate  dirigeant  que 
da  diplomate  agissant,  sont: 

la  probité  et  la  loyauté;  —  le  mensonge  peut  obtenir  des 
succès  passagers,  mais  la  vérité  et  la  justice,  soutenues 
avec  persévérance,  finissent  par  triompher; 

la  présence  d'esprit  et  le  courage  sans  fanfaronnades  et  sans 
étourderie  ; 

une  incorruptibilité  inaccessible  aux  tentations; 

une  certaine  ardeur  pour  sa  vocation,  c'est-à-dire,  pour  la 
justice,  pour  la  dignité  et  le  salut  de  la  nation  et  du 
souverain,  sans  ambition  personnelle. 

Pour  le  diplomate  obligé  d'agir  dans  le  silence  du  cabinet, 
le  sentiment  de  bien  faire  et  de  satisfaction  personnelle  doit 
l'emporter  sur  le  désir  immodéré  d'acquérir  des  titres  à  l'im- 
mortalité. 

Sur  la  responsabilité  de  l'agent  diplomatique  un  célèbre 
publiciste  (M.  de  Flassan)  a  dit,  et  on  l'a  souvent  répété 
après  lui:  „  Qu'il  fallait  être  très  -  indulgent  à  l'égard  des 
erreurs  de  la  politique,  à  cause  de  la  facilité  d'y  tomber.^^ 
C'est  ce  qui  ne  signifie  en  aucune  façon  que  la  conduite 
de  l'agent  diplomatique  soit  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 
Les  intérêts  sacrés  qui  lui  sont  confiés,  lui  imposent  au  con- 
traire une  attention  suprême  dans  l'accomplissement  de  sa 
tâche. 
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Art  de  négocier.  * 

§  233.  L'agent  diplomatique  chargé  d'une  négociation 
particulière  auprès  d'une  puissance  étrangère ,  doit,  avant 
toutes  choses,  chercher  à  se  pénétrer  du  but  et  des  moti& 
de  la  négociation,  ainsi  que  des  moyens  qui  peuvent  y  con- 
duire, n  doit  observer  et  rapporter  tout  fidèlement  an  con- 
stituant, lui  communiquer  les  obstacles  et  les  doutes  qui  se 
présentent,  sans  cependant  toujours  attendre  des  instructions: 
il  doit  savoir  au  contraire  faire  lui-même  des  propositions, 
n  cherchera  à  se  mettre  sur  un  pied  convenable  à  la  Cour 
près  de  laquelle  il  est  envoyé,  et  il  évitera  avec  soin  de 
fournir  aucun  motif  à  des  mal  -  entendus.  Il  cachera  sous  des 
dehors  pleins  d'aménité  le  dépit  qu'il  éprouve,  sans  se  laisser 
détourner  de  son  but  par  de  vaines  paroles  ou  par  des  choses 
étrangères  à  sa  mission. 

Qu'il  soit  précis  dans  ses  ouvertures,  sûr  et  logique  dans 
la  réplique  et  dans  la  discussion,  qu'il  ne  perde  jamais  de  vue 
l'objet  de  sa  mission,  tout  en  le  poursuivant  avec  mesure  et 
sans  opiniâtreté.  H  doit  se  garder  surtout  de  lutter  contre  des 
obstacles  qu'il  est  impossible  de  surmonter  immédiatement.  Dans 
les  affaires  privées,  là  où  les  lois  et  les  tribunaux  viennent  à 
l'appui  des  prétentions  respectives  des  parties,  il  est  nécessaire 
quelquefois  de  chercher  à  s'arracher  réciproquement  des  con- 
cessions à  force  d'opiniâtreté.  Mais  dans  les  relations  d'État  à 
État,  où  les  traités  eux-mêmes  n'existent  qu'aussi  longtemps 
qu'on  trouve  convenable  de  les  observer  ou  qu'on  redoute  la 
supériorité  de  la  force,  il  est  toujours  très -dangereux  de  pousser 
les  choses  jusqu'au  bout.      La  prudence  conseille  de  la  con- 

^  Des  traités  spéciaux  relatifs  à  la  matière  sont:  Le  parfait  ambas- 
sadeur par  Don  Antonio  de  Vera  et  de  Cnniga,  par  Lancelotte.  Paris 
1635  sniv.  de  Calliëres,  De  la  manière  de  négocier  avec  les  Souverains. 
Paris  1716;  nouv.  édit.  tome  II,  Londres  1750.  Ryswick  1756.  Pecquet, 
De  Tart  de  négocier  avec  les  Souverains.  Paris  1736.  A  la  Haye  1738. 
Mably,  Principes  de  négociation.  A  la  Haye  1737  (forme  aussi  Tintroduction 
de  son  Droit  public  de  TËurope).  Die  politische  Unterhandlungskunst,  oder 
Anweisung,  mit  Fûrsten  und  Republiken  zu  uiiterhandeln.  Leipzig  1811. 
Mirufl  §  71  et  comparez  la  littérature  y  relative  dans  la  deuxième  section 
de  son  ouvrage. 
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descendance  et  des  ménagements  momentanés,  dans  les  cas 
mêmes  où  Ton  est  en  droit  d'exiger.  Le^diplomate  renoncera 
plutôt  à  la  gloire  d'avoir  triomphé  des  obstacles,  dès  qu'il  n'est 
pas  sûr  d'obtenir  un  succès  durable.  Un  événement  imprévu 
suffit  quelquefois  pour  vaincre  facilement  les  obstacles.^ 

SECTION  m. 

DES  FOKMES  DES  NÉGOCIATIONS  DIPLOMATIttUES. 

§  234.  Les  négociations  relatives  aux  affaires  d'État  se 
poursuivent  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  tantôt  directement 
entre  les  souverains,  tantôt  entre  les  agents  diplomatiques. 
Quelquefois  les  actes  diplomatiques  sont  adressés  directement 
à  tous  les  sujets  d'un  souverain  ou  du  public.  Les  formes  à 
observer  reposent  sur  les  usages  internationaux  et  sur  la  con- 
venance; elles  font  partie  du  protocole  diplomatique  de  chaque 
gouvernement  et  se  trouvent  exposées  tant  dans  des  traités 
généraux  ,^  que  dans  des  ouvrages  spéciaux. 

Parmi  les  auteurs  de  traités  généranx  relatifs  à  la  pratique  des  États, 
nous  notons  les  suivants: 

J.  J.  Moeer,  Ëinleitung  zu  den  Eanzleigesch&ften.    Hanan  1750. 
Chrét  de  Beck,   Yersuch  einer  Staatspraxis  nud  Kanzleiûbung  ans  der 

Politik  der  Staaten  und  Vôlker.    Wien  1754.    II.  édit.     1773. 
Chr.  D.  Vofs,  Handbuch  der  allgemeinen  Staatswissenschaften.    Leipzig 

1799.    Tome  IV.     Staatsgeschaftenlehre  oder  Staaten  praxis. 
H.  Bensen,   Yersuch  eincr  systematischcn  Entwickelung  der  Lehre  von 

den  Staatsgeschâften.    2  vol.    Erlangen  1800.  1802. 
Die  Staatsgeschaftenlehre  in  ihren  allgemeinen  Umrissen.  2  vol.  Wien  1814. 
Fréd.  Ch.  Moser,  Versuch  einer  Staatsgrammatik.    Frankfurt  1749. 

Les  auteurs  d'écrits  spéciaux  relatifs  à  cette  matière,  sont: 

J.  S.  Sneedorf,  Essai  d'un  traité  du  style  des  Cours.    Gocttingue  1751; 

nouv.  édition  publiée  par  du  Clos.    Ibid.  1776. 
Le  Baron  Charles  de  Martens,  Manuel  diplomatique.   Paris  1822.  et  Guide 

diplomatique;  cinquième  édition,  publ.  par  Geffken.     Leipzig  1866. 
Meisel,  Cours  de  style  diplomatique.     Tome  I.  II.    Dresde  182:J. 
Voyez  en  outre  les  écrits  indiqués  par  de  Eamptz,  Neue  Literatur  §  146; 

et  par  Mirus  sect.  II,  p.  125  suiv. 

*  V.  les  observations  de  Mably,  à  Tendroit  cité  p.  174.  175.  Poreign 
quarterly  Review  t.  XIII,  p.  4. 
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Langue  diplomatique. 

§  235.  La  langae,  propriété  éminente  de  rhomme  en 
général,  est  sans  doute  aussi  du  domaine  de  chaque  nation. 
Tout  État,  tout  souverain  jouit  incontestablement  de  la  faculté 
de  se  servir  exclusivement,  d'une  langue  dans  laquelle  seule  il 
manifeste  ses  volontés,  et  dont  les  autorités  publiques  doivent 
faire  usage  dans  leurs  actes.  Mais  il  n'est  pas  en  droit  de 
prétendre  que  les  gouvernements  étrangers  consentent  à  traiter 
avec  lui  dans  le  même  idiome.  D  doit  au  contraire  leur 
accorder  la  faculté  analogue  de  s'exprimer  à  leur  façon.  Tout 
ce  que  chaque  partie  pourra  exiger  de  l'autre,  c'est  que  les 
communications  lui  soient  adressées  d'une  manière  authentique 
et  intelligible. 

Les  inconvénients  résultant  de  l'emploi  de  divers  idiomes 
ont  fait  naître,  en  dehors  du  principe  incontestable  en  lui- 
même,  le  besoin  de  se  servir  d'une  langue  neutre,  intelligible 
pour  toutes  les  parties.  C'est  ainsi  qu'une  certaine  langue 
diplomatique  a  pu  être  adoptée,  du  moins  entre  certains  États 
ou  passagèrement  pour  certaines  négociations.  De  celle-ci  il 
faut  distinguer  en  outre  la  langue  en  usage  dans  les  Cours 
pour  la  conversation  orale.* 

Les  usages  des  États  et  des  Cours  ont  souvent  varié  sous 
ce  double  rapport,  sans  que  toutefois  ils  aient  jamais  dérogé 
complètement  au  principe  sus -indiqué. 

La  langue  latine  lut  ordinairement,  jusqu'au  commencement 
du  xvin*  siècle,  la  langue  officielle  des  négociations  et  des  actes 
internationaux.  Ainsi  le  traité  de  la  Quadruple -Alliance,  conclu 
en  1718  à  Londres,  a  été  encore  rédigé  en  latin.  Aujourd'hui 
c'est  notamment  la  Cour  romaine,  qui  se  sert  constamment  de 
cette  langue  dans  ses  bulles  et  autres  actes  publics.  Jadis  la 
langue  nationale  fut  parlée  dans  chaque  Cour  ;  mais  depuis  le 
règne  de  Philippe  II  d'Espagne  elle  fut,  dans  plusieurs  Cour8> 
remplacée  par  la  langue  espagnole.  —  C'est  sous  Louis  XIV  que 

'  Fréd.  Ch.  Moser,  Abhandlimgen  von  den  eoropaischen  Hof-  nnd 
Staatssprachen.  Frankfnrt  1750.  de  Rohr^  Emleitnng  iii  die  Ceremonial- 
wissenschaft,  p.  405.    J.  J.  Moser,  Yersuohe  II,  p.  153. 
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la  langue  française  commença  à  devenir  celle  de  la  société  et 
des  souverains  de  TËurope.  Bientôt  elle  devint  aussi  celle  des 
négociations  diplomatiques  et  des  traités^  et  par  cela  même  un 
poissant  auxiliaire  de  la  politique  de  la  France.^  Toutefois 
jamais  le  français  n'a  été  adopté  comme  langue  officielle  entre 
les  États,  ni  en  vertu  d'une  loi  internationale,  ni  en  vertu  d'un 
de  ces  usages  qui  reposent  sur  une  nécessité  interne.  Dans 
plusieurs  traités  rédigés  en  irançais,  les  puissances  contractantes 
ont,  au  contraire,  fait  insérer  un  article  séparé,  pour  déclarer 
que  cette  langue  a  été  employée  sans  tirer  à  conséquence. 
Ainsi  l'acte  du  congrès  de  Vienne  (article  120)  contient  à  cet 
égard  la  disposition  formelle:  „La  langue  française  ayant  été 
exclusivement  employée  dans  toutes  les  copies  du  présent  traité, 
il  est  reconnu  par  les  puissances  qui  ont  concouru  à  cet  acte, 
que  l'emploi  de  cette  langue  ne  tirera  point  à  conséquence  pour 
l'avenir;  de  sorte  que  chaque  puissance  se  réserve  d'adopter, 
dans  les  négociations  et  conventions  Mures,  la  langue  dont 
elle  s'est  servie  jusqu'ici  dans  ses  relations  diplomatiques,  sans 
que  le  traité  actuel  puisse  être  cité  comme  exemple  contraire 
aux  usages  établis/'' 

U  y  a  des  puissances  qui  continuent  toujours  à  maintenir 
le  principe  que  toute  communication  officielle  doit  leur  être 
adressée  dans  leur  propre  langue,  on  accompagnée  du  moins 
d'une  traduction.  C'est  en  ce  sens  qu'est  conçu  l'arrêté  de  la 
confédération  germanique  en  date  du  12  juillet  1817.  De 
même  les  ministres  de  certaines  puissances  n'emploient  que 
leur  propre  langue  dans  leurs  relations  avec  les  Cours  près 
desquelles  ils  sont  envoyés,  avec  l'obligation  seulement  de 
joindre  des  traductions  aux  communications  faites  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  qu'ils  représentent.  Ainsi  le  ministre  Canning 
ordonnait  à  tous  les  agents  diplomatiques  de  la  Grande-Bretagne 
résidant  à  l'étranger,  de  se  servir  exclusivement  de  la  langue 
anglaise    dans    les    communications    officielles.    —    La    Porte 

*  La  rédaction  dn  traité  des  Pyrénées  en  fournit  un  exemple.  V.  là- 
dessns  les  mémoires  de  Brienne.  (de  Schiller,  Allgem.  Sammlung  histori- 
scher  Memoiren.    Série  H,  vol.  17,  p.  143.) 

'  Comparez  encore  le  traité  conclu  en  1758  entre  T Autriche  et  la  France. 
Wenck,  Cod.  inr.  gent.  III,  p.  201. 
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Ottomane  correspond  avec  les  Conrs  européennes  en  langne 
torque  y  mais  ordinairement  ses  communications  étaient  accom- 
pagnées autrefois  d'une  traduction  latine;  de  nos  jours  elle  y 
en  joint  une  en  langue  française.  Elle  ne  regardait  comme 
obligatoires  pour  elle  que  les  traités  rédigés  en  langne  turque - 
arabe. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  communications  verbales 
qui  se  font  dans  les  occasions  solennelles,  par  exemple  aux 
disconrs  prononcés  dans  les  audiences  pnbUques.  Le  ministre 
étranger  tient,  ou  du  moins  il  peut  tenir  son  discours  dans  sa 
propre  langne:  un  interprète  esf  chargé  de  le  traduire.  Le 
souverain  répond  dans  la  sienne.  Ce  principe  entraînait  de^s 
inconvénients  qni  Tout  fait  abandonner,  en  lui  substituant 
d'autres  expédients.  La  personne  d'un  rang  inférieur  emploie 
la  langue  de  celle  d'un  rang  plus  élevé,  ou  bien  on  s'entend 
sur  l'usage  d'une  langue  neutre,  familière  aux  deux  parties, 
telle  que  Test  aujourd'hui  la  langue  française. 


8tyle  diplomatique. 

§  236.  S'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  un  éminent  écrivain, 
que  le  style  est  l'homme,  dont  il  réfléchit  les  idées,  le  style 
dans  lequel  s'exprime  l'État,  doit  emprunter  quelque  chose  à 
son  caractère  élevé.  Le  ministre  chargé  de  parler  an  nom  de 
l'État,  doit  faire  abstraction  de  sa  propre  individualité  et  choisir 
les  formes  qni  font  le  mieux  ressortir  la  position  indépendante  de 
l'État  réprésenté  et  la  dignité  de  son  souverain.  Donc  le  style 
diplomatique  doit  se  maintenir  à  une  certaine  hauteur,  sans  toute- 
fois prétendre  au  langage  des  dieux,  sans  cesser  d'être  celui 
des  hommes.  Il  doit  être  marqué  au  coin  de  la  précision  dans 
les  termes,  de  l'ordre  dans  l'exposé  des  faits,  il  doit  éviter 
les  expressions  basses  et  communes.  La  logique  et  la  clarté, 
voilà  les  qualités  essentielles  d'un  style  qui  n'est  ni  celui  du 
métaphysicien,  ni  celui  de  l'orateur.* 

*  Flassan,  dans  son  Discours  préliminaire  à  THistoire  de  la  diplo- 
matie française,  observe  à  cet  égard:  „l^  style  diplomatique,  à  qnelqne 
BQJet  qu'il  s'applique  y  ne  doit  pas  être  celai  de  racadémicien ,  mais  celui 
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L'importance  qui  s'attache  à  toute  espèce  de  compositions 
diplomatiques,  tant  à  cause  du  respect  que  les  parties  se  doivent 
personnellement  y  que  de  la  gravité  du  sujet,  leur  impose  Tobli- 
gation  de  les  rédiger  avec  une  attention  toute  particulière,  ne 
fassent -elles  destinées  qu'à  remplir  un  simple  besoin  du  céré- 
monial. Des  erreurs,  des  fautes  légères  donnent  quelquefois 
lieu  à  des  mal -entendus.  Il  serait  sans  doute  peu  convenable 
de  les  traiter  toujours  avec  la  même  rigueur.  On  n'y  attache 
aucune  importance,  dès  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  blessant. 
Lorsqu'au  contraire  une  partie  se  croit  lésée  dans  ce  qu'elle 
est  en  droit  de  prétendre,  elle  relève  l'erreur  en  avertissant 
ou  en  protestant  pour  l'avenir.  Ou  bien,  si  elle  suppose 
qu'on  y  ait  mis  de  l'intention,  elle  reiuse  de  faire  une  réponse 
quelconque  avant  que  d'avoir  obtenu  le  redressement.  Elle 
peut  refuser  aussi  de  recevoir  la  pièce  et  la  déclarer  inad- 
missible.^ 


Correspondance  des  sonveralns. 

§  237.  Les  lettres  que  s'adressent  les  souverains,  sont 
conçues  ordinairement  dans  des  termes  génériques,  lors  même 
qu'elles  traitent  des  affaires  d'État:  elles  les  efSeurent  plutôt 
qu'elles  n'entrent  dans  le  fond  même  des  questions.  Les 
formes  dont  se  servent  les  souverains  dans  leur  correspon- 
dance mutuelle,  varient  selon  le  rang  qu'ils  s'accordent  entre 
eux,  et  selon  l'objet  qu'ils  traitent.  Tantôt  ils  interviennent, 
dans  le  cours  d'une  négociation,  d'une  manière  directe,  en 
faveur  de  leurs  agents  diplomatiques  (autoritatis  interpositio); 
tantôt  ils  se  recommandent  certaines  personnes  ou  certaines 
affaires.  On  distingue  à  cet  effet  les  lettres  de  conseil  des 
lettres  de  cabinet. 


d'un  penseur  froid,  revêtant  d*une  expression  pure  et  exacte  une  logique 
non  interrompue.  La  chaleur  qui  fait  presque  toujours  le  succès  de  l'élo- 
quence,  doit  en  être  exclue/' 

1  Fréd.  Ch.  Moser^  Versuch  einer  Staatsgramniatik;  ideni^  Abhandlung 
von  Kanzleifehlem,  dans  ses:  Kleine  Schriften  V,  p.  229.  Von  Ahndung 
fehlerhafter  Schreiben.    Frankfurt  1750. 
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C'est  dans  les  lettres  de  conseil  (de  chanceUerie  y  de  céré- 
monie) que  s'observent  le  plus  rigonrenseinent  tons  les  points 
du  cérémonial  publie  (§  196).  Dans  le  préambule  on  a  soin 
d'énoncer  tons  les  titres  dn  souverain  qui  écrit,  en  les  faisant 
précéder  de  la  formule:  ,,par  la  grâce  de  Dieu/'  lorsqu'il 
s'agit  d'un  souverain  couronné.  Viennent  ensuite  les  titres  de 
celui  auquel  on  écrit,  ainsi  que  le  nom  de  frère  ou  de  soeur, 
que  les  rois  et  les  reines  s'accordent  réciproquement  Les 
souverains  inférieurs  donnent  aux  rois  un  titre  de  parents 
respectueux.  Dans  le  corps  ^ de  la  lettre  on  parle  de  soi-même 
au  pluriel  ntms,  en  donnant  à  l'autre  le  nom  de  sa  dignité 
(Votre  Majesté,  Votre  Altesse  etc.),  et  l'on  finit  par  la  formule 
du  salut  usité.  Après  quoi  l'on  met  le  nom  de  la  résidence 
et  la  date;  plus  bas  est  placée  la  signature  du  souverain,  con- 
tresignée par  le  ministre  d'État.  Ces  sortes  de  lettres  sont 
toujours  scellées  du  grand  sceau  de  l'État. 

Les  lettres  de  cabinet  sont  rédigées  dans  un  style  moins 
sévère  que  les  lettres  de  conseil.  La  suscription  en  est  très- 
simple  (Monsieur  mon  frère.  Madame  ma  soeur,  ou,  lorsqu'on 
écrit  à  des  supérieurs.  Sire).  On  parle  de  soi-même  au 
singulier  dans  le  corps  de  la  lettre,  qu'on  lie  par  quelques 
expressions  obligeantes  avec  la  fin.  Ces  lettres  s'expédient 
sous  un  petit  couvert,  en  y  appliquant  le  petit  ou  le  sceau 
moyen  de  l'État.* 

Les  lettres  autographes  sont  dépourvues  de  tout  cérémonial 
quant  aux  titres,  et  d'un  style  plus  familier.  Entre  les  sou- 
verains égaux,  ces  lettres  sont  une  marque  d'amitié;  envers 
les  inférieurs,  une  marque  particulière  d'estime  et  d'affection. 
Les  événements  de  famille,  tels  que  les  mariages,  les  nais- 
sances, les  décès,  se  notifient  ordinairement  par  des  lettres 
de  conseil. 

n  n'existe  en  général  aucune  obligation  d'employer  de 
préférence  l'une  des  formes  sus -indiquées.  On  peut  dire 
seulement  que  les  lettres  de  chancellerie  et  de  cabinet  font 

^  V.  pour  les  détails  d'aillears  très  -  variés  Hoser,  VersQchlI,  p.  1648aiY. 
Sneedorf,  Style  des  cours,  ohap.  2.  Baron  de  Hartens,  Hanael  diplom., 
chap.  9.  J.  Ch.  Lfinig,  Theatnmi  ceremoniale  historico-politicnni.  Leipiig 
1720. 
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partie  de  la  correspondance  officielle  des  États;  et  que  les 
premières  ne  s'emploient  qu'entre  égaux  et  à  l'égard  des 
inférieurs.  Ceux  d'un  rang  inférieur  ne  peuvent  écrire  dans 
cette  forme  au  souverain  de  premier  rang  que  sous  certaines 
modifications. 


Diverses  espèces  de  compositions  diplomatiques. 

§  238.  Parmi  les  actes  émanés  d'un  cabinet  qui  n'ont 
pas  nécessairement  besoin  du  concours  d'uu  négociateur  ou 
d'un  ministre  public,  on  distingue  les  suivants: 

les  manifestes  et  les  proclamations; 

les  actes  de  protestation; 

les  déductions; 

les  lettres  de  cérémonie,  les  lettres  de  créance  et  de  rappel 

des  agents  diplomatiques; 
les  ratifications; 
les  actes  de  garantie; 
les  reversâtes; 
les  actes  d'abdication,  de  cession,  de  renonciation  etc.^ 

Pour  être  valables,  plusieurs  de  ces  actes  ont  besoin  de 
la  signature  du  souverain.  D'autres,  au  contraire,  sont  destinés 
exclusivement  pour  le  public,  ou  portent  seulement  la  signature 
du  département  des  affaires  étrangères  d'où  ils  émanent.  Leur 
rédaction  varie  nécessairement  selon  leur  contenu  et  leur  but, 
sans  toutefois  être  soumise  à  des  règles  fixes  et  invariables. 
Dans  les  actes  publics,  et  notamment  dans  les  traités  où  plusieurs 
puissances  ou  leurs  représentants  se  trouvent  nommés,  on  observe 
un  certain  ordre  que  nous  avons  indiqué  au  §  195  in  fine. 


Manière  de  négocier. 

§  239.    Les  négociations  relatives  aux  afiiaires  d'État  sont 
de  deux  espèces,  ou  bien  de  simples  communications,  ou  bien 

^  On  trouTe  des  exemples  des  différents  écrits  diplomatiques  dai^s  les 
OQTrages  indiqués  ci -dessus. 
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des  négociations  proprement  dites.  Celles-ci  peuTent  être 
traitées  soit  directement  entre  l'agent  diplomatique  et  le  sou- 
verain auprès  duquel  il  est  accrédité ,  soit  entre  lui  et  le 
ministre  chargé  du  département  des  affaires  étrangères,  soit 
entre  les  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  les  gouverne- 
ments intéressés.  Enfin  elles  peuvent  avoir  lieu  par  Tentremise 
d'une  ou  de  plusieurs  puissances  tierces  médiatrices  (§  88). 

Les  communications  auxquelles  les  négociations  peuvent 
donner  lieu,  se  font  ou  de  vive  voix  ou  par  écrit.  En  ce 
dernier  cas  on  a  recours  à  des  mémoires  ou  à  des  notes,  c'est- 
à-dire  à  des  lettres  que  les  agents  négociateurs  échangent 
entre  eux.  On  distingue  à  cet  effet  les  notes  signées  des 
notes  verbales.  Les  premières  sont  considérées,  quant  à  leur 
contenu,  comme  obligatoires.  Les  secondes  s'emploient  surtout 
lorsqu'une  affaire  est  restée  depuis  quelque  temps  en  suspens, 
dans  le  but  d'en  hâter  la  reprise  ou  de  provoquer  une  réponse. 
Enfin,  dans  les  notes  confidentielles,  non  signées,  les  ministres 
s'expliquent  plutôt  en  leur  propre  nom  qu'en  celui  des  sou- 
verains qu'ils  représentent.  Ellles  sont  censées  être  données 
pour  éclairer  Vétai  des  affaires  et  elles  ne  tirent  pas  à  con- 
séquence.* 

Les  communications  verbales  se  transmettent: 

l""  dans  des  audiences  accordées  à  l'agent  diplomatique  par 
le  souverain  ou  par  le  chef  de  la  république.  Il  dépend 
de  la  constitution  de  chaque  État,  si  elles  doivent  avoir 
lieu  en  présence  du  ministre  des  affaires  étrangères; 

2°  dans  des  conférences  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ou  avec  les  chefs  qui  le  représentent,^  soit  dans 
les  formes  d'un  libre  entretien,  soit  par  la  lecture  d'un 

1  Baron  de  Martens,  Manuel  diplom. ,  §  50  suiv. 

^  C'est  principalement  dans  les  conférences  diplomatiques,  dit  deHar- 
tens  (Manuel  p.  120),  qu'un  négociateur  peut  montrer  ses  talents,  par  la 
manière  d'énoncer  son  opinion  et  de  ftdre  ses  objections  aux  propositions 
que  Ton  avance.  Le  ton  qu'un  ministre  négociateur  adopte,  contribue 
beaucoup  à  faciliter  le  succès  d^une  affaire;  car  l'objection  la  plus  irré- 
cusable, si  elle  n'est  point  émise  avec  ménagement,  déplaira  toujours,  et 
l'on  ne  parviendra  que  difficilement  alors  à  faire  adopter  son  opinion  par 
ceux  avec  lesquels  on  est  dans  le  cas  de  traiter. 
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aide -mémoire  élaboré  par  l'agent  diplomatique  Im-même^ 
OU  d'une  dépêche  reçue  avec  autorisation  d'en  faire  part 
à  l'autre  gouvernement^  ou  même  d'en  donner  copie. 

n  est  d'usage  de  ne  pas  refuser  au  ministre  étranger  une 
audience  ou  une  conférence  qu'il  requiert,  pourvu  qu'il  eu 
indique  d'avance  l'objet  d'une  manière  convenable.  Si  les 
délibérations  dans  les  conférences  doivent  servir  de  base  à  des 
négociations  ultérieures,  on  dresse  à  la  suite  de  chaque  con- 
férence un  procès -verbal  ou  un  protocole,  que  signent  les 
plénipotentiaires  qui  y  ont  pris  part.^  Quelquefois  le  ministre 
étranger  résume  les  explications  réciproques  dans  un  aperçu 
de  conversation  ou  dans  une  note^  dont  il  fait  approuver  le 
contenu.' 


Congrès. 

§  240.  Le  congrès  est  devenu  de  nos  jours  un  mode 
favori  de  réunions  diplomatiques,  pour  traiter  d'affaires  d'une 
importance  majeure.  Quelquefois  les  souverains  y  assistent  en 
personne;  mais  le  plus  souvent  ils  s'y  font  représenter  par 
des  plénipotentiaires  spéciaux.  Un  certain  nombre  de  sou- 
verains n'est  nuUement  nécessaire  pour  la  réunion  d'un  con- 
grès: deux  suffisent. 

Anciennement  on  ne  connaissait  que  les  congrès  destinés 
à  terminer  une  guerre  par  une  pacification  générale,  et  des 
entrevues  personnelles  des  souverains ,  où  ils  traitaient  de  leurs 
affaires  particulières.  C'est  dans  le  cours  de  notre  siècle  que 
les  congrès  ont  reçu  un  nouveau  caractère,  celui  de  compléter 
et  d'affermir  la  paix  précédemment  conclue ,  d'en  développer 
les  résultats,  de  prévenir  des  dangers  futurs,  en  un  mot,  de 
faire  concerter  des  mesures  à  prendre   en    commun   sur  des 

^  Le  terme  de  „ protocole"  est  d'une  création  tonte  récente  dans  le 
langage  diplomatique,  n  est  incontestablement  correct:  déjà  dans  la  lati- 
nité dn  moyen  âge  ce  terme,  ainsi  que  ceux  de  registraiwra ,  registratio, 
était  osité  pour  exprimer  un  acte  officiel  destiné  à  constater  des  délibéra- 
tions ou  des  négociations. 

*  de  Martens,  loc.  cit.  §  55. 

Heffter,  droit  intomational.    S»  ëd.  29 
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affaires  d'un  intérêt  général.^  Aujourd'hui  on  distingue  d'un 
congrès  formel  de  souverains  les  conférences  purement  ministé- 
rielles,  dans  lesquelles  se  réunissent  les  représentants  des 
puissances  intéressées. 

Les  avantages  d'un  congrès  sur  de  simples  négociations 
particulières  sont  évidents^  bien  que  la  politique  des  États  ne 
conseille  pas  toujours  d'y  avoir  recours.* 

Toute  puissance  peut  prendre  l'initiative  d'une  proposition 
tendant  à  la  réunion  d'un  congrès  ou  de  coniérences  ministé- 
rielles. Ou  s'entend  dans  des  négociations  ou  des  conventions 
préliminaires  sur  le  but,  le  lieu  et  les  formes  du  congrèt». 
Lorsque  l'on  est  convenu  de  l'endroit  où  il  doit  avoir  lieu,  les 
puissances  principalement  intéressées  y  envoient  leurs  pléni- 
potentiaires. De  tierces  puissances  qui  ne  sont  pas  partie 
principale,  ne  sont  pas  en  droit  d'exiger  leur  admission.  Elles 
peuvent  envoyer  seulement  des  agents  diplomatiques  chaînés 
de  tenir  leurs  cabinets  au  courant  des  affaires  qui  s'y  traitent, 
et  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  rien  arrêté  de  contraire  aux 
intérêts  de  ces  derniers. 

Les  délibérations  du  congrès  commencent  par  l'échange  et 
l'examen  des  pleins -pouvoirs.  Cette  opération  terminée,  on 
s'entend  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  manière  de  délibérer, 
ainsi  que  sur  les  objets  relatifs  au  cérémonial,  au  rang,  a  la 
préséance  etc.,  objets  qui  autrefois  provoquaient  souvent  de 
longues  et  ardentes  discussions.  La  direction  des  délibérations 
appartient  soit  à  un  ministre  médiateur,  soit  à  un  ministre  élu, 
soit  à  un  conseil  directeur,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  au  Congrès 
de  Vienne.  On  ne  décide  point  par  pluralité  de  voix,  il  faut 
qu'il  y  ait  accord  parfait  pour  toutes  les  décisions  à  prendre. 
Chaque  partie  a  le  droit  de  sécession.  En  dehors  des  con- 
férences communes  des  conférences  particulières  se  poursuivent 
quelquefois  entre  plusieurs  des  puissances  représentées.  A  la 
suite  de  chaque  conférence,  on  dresse  un  procès  -  verbal  ou  un 
protocole,  signé  par  les  plénipotentiaires  qui  y  ont  pris  part, 

>  Ainsi,  lors  de  la  réunion  du  Congrès  de  Vienne,  la  paix  était  fait« 
d'avance  par  le  traité  de  Parin. 

'  Mably  I,  p.  146. 
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après  en  avoir  approuvé  le  contenu.      Les  résolntions  dn  con* 
grès  sont  consignées  dans  un  acte  final.  ^ 

D'après  les  usages  les  plus  récents ,  c'est  le  président  du 
conseil  du  pays  où  ont  lieu  les  délibérations ,  qui  y  préside. 
Dans  les  dijBTérentes  conférences  qui  ont  eu  lieu  à  Londres^ 
c'est  toujours  le  chef  du  foreign  office  qui  a  présidé;  il  en  a 
été  de  même  lors  du  Congrès  de  Vienne,  et  naguère  ce  fut  le 
ministre  de  France  qui  présida  en  1856  aux  Conférences  de 
Paris.  Du  reste,  le  droit  de  présider  ne  donne  d'autre  pri- 
vilège que  de  diriger  les  débats;  car  dans  la  signature  des 
protocoles,  on  procède  par  ordre  alphabétique. 


Chapitre  III. 

# 

ÉTABLISSEMENTS  INTERNATIONAUX  PARTICULIERS 
POUR  LES  INTÉRÊTS  SOCIAUX  DES  PEUPLES. 


(/«rtels  eoneemant  la  sûreté  publique  et  la  Justice. 

§  240^.  Un  champ  fécond  a  été  ouvert  à  la  diplomatie 
moderne  en  matière  des  intérêts  sociaux  de  toutes  les  nations 
ou  de  quelques-unes  en  particulier.  Le  résultat  de  cette  tâche 
commune  se  trouve  d'abord  dans  un  grand  nombre  de  cartels 
concernant  la  sûreté  publique  et  la  justice,  nommément  ceux 
qui  règlent  Tusage  des  passeports,  l'extradition  et  la  réception 
réciproque  des  vagabonds  (§  62)  ainsi  que  celles  des  malfaiteurs 
(§  63).*  D'une  plus  grande  importance,  quoique  plus  rares 
encore,  sont  ceux  qui  établissent  des  principes  communs  pour 
les  cas  de  conflit  en  fait  de  justice  criminelle  et  civile,   en 

1  y.  pour  les  détails  les  ouvrages  spéciaiu  indiqués  par  d*Ompteda 
§  180  suiv.  et  par  de  Eamptz  §  74 — 91.  Pour  le  Congrès  de  Vienne  et  ceux 
qui  Tont  suivi,  v.  les  Continuations  du  Beeueil  de  traités  par  de  Martens. 
(/omparez  de  plus  l'Appendice. 

«  Comparez  Phillimore  I,  417. 

2y* 
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réglant  la  compétence  réciproque  des  tribunaux  et  l'exécution 
des  jugements/  quelquefois  aussi  la  punition  des  délits  forestiers 
commis  dans  les  contrées  limitrophes.  Les  suppléments  dn 
Recueil  de  Martens  contiennent  un  grand  nombre  de  cartels 
de  cette  sorte. 


Yoles  de  communications  internationales,  rôles  postaicâ^» 
ferrées  et  télégraphiques.  —  Établissements  de 

quarantaine. 

§  241.  Les  voies  de  communication  postales,  ferrées  et 
télégraphiques,  par  suite  des  développements  qu'elles  ont  reçus 
de  nos  jours,  sont  devenues  les  agents  principaux  de  la  révo- 
lution économique  et  sociale  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux. 
Gréées  sous  l'impulsion  et  par  l'intervention  directe  des  gou- 
vernements, elles  facilitent  autant  leurs  propres  relations  réci- 
proques que  celles  des  peuples.  Il  serait  sans  doute  à  désirer 
qu'un  certain  système  uniforme  pût  s'établir  dans  la  direction 
générale  de  ces  nouvelles  voies,  sinon  entre  tous  les  États 
de  la  famille  européenne,  du  moins  entre  les  États  limi- 
trophes. Les  dernières  années  ont  vu  des  progrès  notables 
s'accomplir  sous  ce  rapport.  Nous  aimons  à  le  proclamer  avec 
reconnaissance. 

Un  tableau  général  comparé,  mettant  en  regard,  par  un 
procédé  synoptique,  les  résultats  acquis  dans  les  diverses 
branches  du  travail  social  chez  les  différentes  nations,  ofFrirait 
un  puissant  intérêt:  mais  il  nous  paraît  être  plutôt  du  domaine 
de  la  statistique  que  du  droit  international.*  Nous  nous  bor- 
nons à  quelques  notices  très- sommaires,  qui  se  rapportent 
d'une  manière  plus  directe  à  notre  sujet. 

I.  Pour  l'Allemagne  la  convention  conclue  le  6  avril  1850 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  revue  le   ô  décembre  1861, 

'  Erag,  Das  Intemationalrecht  der  Deutschen.    Leipzig  1851. 

'  y.  le  compte -rendu  de  la  deuiième  session  du  Congrès  internatioiial 
de  statistique,  publié  par  les  ordres  de  S.  E.  M.  le  ministre  de  TagricultuFe, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  par  M.  A.  Legoyt.  Paris  1856.  p.  31 
(Statistique  des  yoles  de  communication). 
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relative  à  la  créatioii  d'une  union  postale  austro- allemande,  est 
du  plus  haut  intérêt.  Font  partie  de  cette  union:  T Autriche  et 
la  Prusse,  y  compris  les  duchés  d'Anhalt,  de  Schwarzbourg  et 
de  Waldeck,  jusqu'à  Tannée  1860;  puis  la  Bavière,  les  duchés 
de  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  les  grands -duchés  de  Bade 
et  de  Luxembourg,  le  Brunswick,  le  Mecklembourg,  Oldenbourg, 
les  villes  hanséatiques  et  les  pays  qui  formaient  le  territoire 
postal  de  Thum  et  de  Taxis,  toutefois  avec  la  faculté  de 
dénoncer  la  convention  tous  les  ans.  Le  but  de  l'union  postale 
est  d'étabUr  des  dispositions  uniformes,  relatives  à  la  taxe  et 
aux  modes  d'expédition  des  lettres  et  articles  de  messagerie, 
destinés  à  circuler  dans  les  territoires  des  États  respectifs  de 
Tunion  ou  à  l'étranger.  Plus  tard  encore  d'autres  États  de 
l'Allemagne  ont  été  compris  dans  cette  union  par  l'effet  de  la 
fondation  de  la  Confédération  du  Nord  et  puis  de  l'Empire 
Germanique.  D  existe  également  entre  beaucoup  d'États  un 
grand  nombre  de  conventions  spéciales.  Nous  citons  entre 
autres  pelles  conclues  par  ladite  Confédération  avec  les  États- 
Unis  de  l'Amérique  septentrionale  en  1867.  1868.  1871;  avec 
le  Danemark,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  l'Italie 
en  1869;  avec  la  Suède  en  1869,  avec  l'Angleterre  en  1870, 
avec  la  France  et  l'Espagne  en  1872. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  voies  ferrées,  on  peut  con- 
sulter les  diverses  conventions  qui  ont  pour  objet  de  régler 
le  mode  d'exploitation  et  le  service  des  lignes  internatio- 
nales. * 

m.  Quant  aux  lignes  télégraphiques  il  s'est  formé  depuis 
1850  des  unions  télégraphiques  par  des  conventions  parti- 
culières entre  plusieurs  États.  Elles  ont  pris  une  étendue 
plus  large  par  la  convention  signée  à  Paris  le  17  mai  1865 
et  ensuite  par  les  conférences  périodiques  tenues  à  Vienne 
(1868)  et  à  Rome  (1871)  où  l'on  a  fini  par  choisir  St.  Pé- 

1  y.  les  écrits  indiqués  par  Helwing  dans  ses:  Mittheilangen  des 
statistischen  Bureaiis  zu  Berlin  1854.  p.  373,  notamment:  Colonial  and 
international  postage.  London  1854.  Heidemann  et  Hûtten,  Das  Post- 
wesen  unserer  Zeit.  l'^'"  vol.  Leipzig  1854.  —  Pour  la  législation  en  matière 
de  chemins  de  fer,  Helwing  p.  72. 
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tersbourg    comme    lieu    d'mie    réonion   ultérieure    à    tenir   en 
1875.1 

IV.  Un  rapprochement  notable  s'est  aussi  opéré  entre 
plusieurs  États  de  l'Europe  à  Tégard  du  régime  des  quaran- 
taines, soumis  depuis  trop  longtemps  à  une  législation  surannée. 
Des  conférences  ont  eu  lieu  à  cet  effet  à  Paris,  il  7  a  quelques 
dizaines  d'années,  entre  les  délégués  de  tous  les  États  limi- 
trophes de  la  Méditerranée:  la  France,  rAutriche,  Naples, 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  le  Portugal,  la  Sar- 
daigne,  la  Toscane,  Rome  et  la  Turquie.  Ces  conférences  qui 
se  sont  prolongées  pendant  quarante -huit  séances,  depuis  le 
23  juillet  1851  jusqu'au  19  janvier  1852,  ont  abouti  à  un 
projet  de  convention  scmitaire  internationale,  ainsi  qu'à  un 
projet  de  règlemetU  de  quarantaine  intemaUonal.  Jusqu'ici 
le  projet  n'a  été  ratifié  qu'entre  la  France  et  la  Sardaigne.  '  — 
Les  mesures  à  prendre  contre  les  débordements  du  choléra 
indien  forment  une  tâche  semblable  de  la  surveillance  inter- 
nationale. 


Institutions  Internationales  pour  rindustrie. 

§  242.  Parmi  les  diverses  branches  de  l'industrie,  celles 
dont  l'existence  et  la  prospérité  reposent  essentiellement  sur 
une  garantie  eificace  de  nouveaux  procédés  ou  de  nouvelles 
inventions,  ont  été  l'objet  principal  de  conventions  internatio- 
nales. Beaucoup  a  été  fait  dans  ces  dernières  années  pour 
la  protection  solidaire  des  oeuvres  littéraires   et  artistiques,^ 

'  Comparez  sur  ce  sujet  important  M.  Saveney  dans  la  Beroe  des 
deux  mondes,  tome  100,  page  358.  101,  551  et  sniv. 

*  y.  Moniteur  du  1  juin  1853.  Le  compte -rendu  des  délibérations 
très -intéressantes  auxquelles  les  conférences  ont  donné  lieu,  a  été  publié 
en  deux  volumes  à  Tlmprimerie  impériale. 

B  J0II7,  Lehre  vom  Nachdruck.  Heidelberg  1852.  (V.  la  Bévue  inti- 
tolée:  Archiv  flkr  civilistische  Praxis  t.  XXXV,  supplém.)  Âd.  Enslin,  Ueber 
internationale  Verlagsvertrage.  Berlin  1855.  Pour  Tltalie  v.  Zeitschrift 
ftbr  auslandische  Gesetzgebung  t.  XII,  p.  461.  Pour  la  Grande-Bretagne: 
P.  Bnrke,  The  law  of  international  copyright  between  England  and  France. 
Londres  1851.      Pour  la  France:  Delalain,  Législation  française  et  belge 
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beaucoup  moins  pour  celle  de  la  propriété  industrielle,  tant 
par  rapport  aux  brevets  d'invention  qu'aux  modèles  et  aux 
dessins  de  fabrique. 

En  premier  lieu,  nous  citons  les  lois  de  la  confédération 
germanique,  relatives  à  la  répression  de  la  contrefaçon  en 
matière  littéraire  et  artistique  des  2  avril  1835,  8  novembre 
1837,  22  avril  1841  et  19  juin  1845,  qui  ont  été  suivies  d'un 
grand  nombre  de  lois  spéciales  de  divers  États  d'Allemagne. 
Elles  y  sont  remplacées  par  la  loi  de  l'Empire  Germanique 
actuel  promulguée  sous  la  date  du  11  juin  1870.  Plusieurs 
conventions  analogues  ont  été  conclues  '  depuis  1840  entre  les 
États  d'Italie,  à  l'exception  de  Naples.  Une  autre  convention 
a  été  faite  le  13  mai  1846  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre,  à 
laquelle  ont  accédé  la  Saxe,  le  Hanovre,  les  duchés  d'Anhalt 
et  de  Brunswick.  Enfin  un  certain  nombre  de  traités  ont  été 
contractés  par  la  France,  où  le  Code  Napoléon,  dans  l'article  11, 
avait  consacré  le  principe  de  la  réciprocité.  Ce  furent  d'abord 
ceux  avec  la  Sardaigne  (28  août  1843;  conventions  supplémen- 
taires du  22  avril  1846  et  du  5  novembre  1850)  et  avec  le 
Portugal  (du  12  avril  1851).  Peu  de  temps  après  la  France, 
donnant  un  grand  exemple  et  procédant  par  un  simple  appel 
à  la  réciprocité,  conférait  à  tous  les  auteurs  étrangers  le  droit 
de  poursuivre  la  contrefaçon  de  leurs  oeuvres  sur  son  territoire. 
Tel  est  le  sens  du  décret  du  28  mars  1852,  ainsi  conçu: 

1.  La  contrefaçon,  sur  le  territoire  français,  d'ouvrages 
publiés  à  l'étranger  et  mentionnée  en  l'article  425  du  Code 
pénal,  constitue  un  délit. 

2.  Il  en  est  de  même  du  débit,  de  l'exportation  et  de 
l'expédition  des  ouvrages  contrefaits.  L'exportation  et  l'expédi- 
tion de  ces  ouvrages  sont  un  délit  de  même  espèce  que  l'intro- 
duction, sur  le  territoire  français,  d'ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez  l'étranger. 

de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Paris  1854.  Villefort,  De  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international.  Paris  1851.  — 
Pour  la  propriété  industrielle  v.  Etienne  Blanc  et  Al.  Beaume,  Code  général 
de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  comprenant  les  légis- 
latiouB  de  tous  les  pays  et  les  traités  internationaux.  Paris  et  Leipzig  1854. 
Foelix,  Traité  du  droit  international  privé  II,  9,  6. 


456  LIVBE    TB0181ÈM£.  §  243. 

3.  Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents  sont  ré- 
primés conformément  aux  articles  427  et  429  du  Code  pénal. 

L'article  463  du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

4.  Néanmoins  la  poursuite  ne  sera  permise  que  sous  l'ac- 
complissement des  conditions  exigées  relativement  aux  ouvrages 
publiés  en  France,  notanmient  par  Tarticle  6  de  la  loi  du 
19  juillet  1793. 

Après  avoir  proclamé  ainsi  le  principe  de  la  propriété 
en  faveur  de  tous  les  auteurs  étrangers  indistinctement ,  à  la 
seule  condition  de  la  formalité  préalable  du  dépôt,  la  France 
reprit  le  cours  des  négociations.  Les  traités  conclus  depuis 
le  décret  jusqu'à  ce  jour,  ont  déjà  répondu  à  cette  grande 
manilestation.^ 


Traités  et  établissements  de  commeree  et  de  navigation. 

§  243.  Les  traités  et  les  établissements  destinés  spéciale- 
ment à  favoriser  la  navigation  et  le  commerce  internationaux, 
sont: 

L  L'institution  de  ports  francs,  c'est-à-dire,  de  ports 
ouverts  au  commerce  de  toutes  les  nations,  affranchis  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  et  autres,  saul'  les  exceptions 
expresses  de  certains  droits.  De  tels  ports  ont  été  de 
nos  jours  Marseille,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
10  septembre  1817,  Livoume,  Gênes,  Messine,  Brindes,  Venise, 
Trieste,  Fiume,  Brake  en  Oldenbourg,  Harbourg  sur  l'Elbe; 
autrefois  aussi  Villefranche  en  Savoie;^  Aden  en  Arabie;  en 
Amérique  Bahia,  Blanca,  Panama,  Cartagena  et  d'autres. 
Aussi  les  ports  de  Brème  et  de  Hambourg  figurent  encore 
comme  ports  irancs  de  l'Empire  germanique. 

1  Comparez  le  traité  avec  la  Prusse  du  2  août  1862,  avec  le- protocole 
additioDuel  du  14  décembre  1864.  Ces  stipulations  renouvelées  en  1871 
peuvent  servir  de  modèle  à  des  conventions  internationales  ultérieures  oon- 
oemant  le  même  sujet.  Voir  aussi  les  traités  conclus  en  1869  entre  la 
Confédération  du  Nord  de  TAllemagne  avec  Fltalie  et  avec  la  Suisse. 

*  Schmanfs,  Corpus  juris  gentium  I,  p.  647.  652.  de  Kaltenbom, 
Seerecht  I,  p.  37.  47.  61.  62.  64. 
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n.  Le8  traités  de  commerce  et  de  navigation,  conclus 
soit  séparément  soit  ensemble  (§91  ci -dessus),  et  dont  le  but 
ordinaire  est  la  liberté  et  la  sûreté  du  commerce  et  de  la 
navigation  marchande.  Ils  ne  règlent  pas  seulement  des  rap- 
ports pacifiques,  mais  on  y  prévoit  aussi  les  cas  de  guerre. 
Les  traités  de  commerce  ont  principalement  pour  objet:  Texpor- 
tation,  l'importation  et  le  transit  des  denrées  et  marchandises, 
les  droits  dont  elles  sont  grevées,  les  droits  et  les  immunités 
des  sujets  commerçants  des  puissances  contractantes  par  rap- 
port à  leur  industrie,  à  leur  juridiction,  à  leur  culte,  à  leurs 
propriétés  et  à  leurs  contrats.  Tantôt  ils  sont  assimilés  à  cet 
égard  aux  regnicoles,  tantôt  on  leur  accorde  les  droits  des 
nations  les  plus  favorisées.  Ces  conventions  ont  encore  pour 
objet:  rétablissement  de  consulats,  la  position  et  les  pré- 
rogatives des  consuls.  En  prévision  de  la  guerre  entre  les 
puissances  contractantes,  on  y  stipule  le  libre  départ  des 
sujets  respectifs  dans  un  délai  déterminé;  et  en  cas  de 
guerre  avec  une  tierce  puissance,  on  règle  les  conditions  de 
neutralité.  ^ 

Les  traités  de  navigation  ont  spécialement  pour  but: 
Texemption  de  la  navigation  réciproque  de  restrictions  onéreuses 
et  sa  protection  contre  des  actes  arbitraires  et  de  violence; 
quelquefois  aussi  ils  tendent  à  restreindre  la  liberté  naturelle 
dans  un  intérêt  de  protection  locale.  Les  divers  objets  de  ces 
sortes  de  traités  sont:  la  constatation  de  la  nationalité  du 
pavillon  et  des  papiers  de  bord;  l'admission  des  navires  des 
puissances  contractantes  dans  les  rades  et  ports  respectifs; 
leur  traitement  relativement  à  Tadministration  de  la  justice,  de 
la  police  et  des  impositions  indirectes;  rentrée  et  la  sortie 
des  marchandises  transportées;  en  cas  de  guerre  entre  les 
contractants,  la  renonciation  à  l'embargo  et  à  la  délivrance  de 
lettres  de  marque;  en  cas  de  guerre  avec  une  tierce  puissance, 
les  droits  du  pavillon  neutre,  etc.* 

1  La  notioii  des  conventions  commerciales  a  été  discutée  en  1840 
dans  la  chambre  des  députés  de  la  Belgique  et  de  même  en  1869  dans  la 
Jlkme  chambre  de  la  Prusse. 

^  Kltiber ,  Vôlkerrecht  §  150. 
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m.  Les  traités  de  douanes,  notamment  les  traités  d'anion 
douanière,  parmi  lesquels  le  „Zollverein"  (union  douanière)  alle- 
mand figure  en  première  ligne. 

L'origine  du  „Zollverein"  remonte  à  la  loi  générale  des 
douanes  pour  la  monarchie  prussienne,  du  26  mai  1818.  Cette 
loi  commence  par  proclamer  le  principe  de  la  liberté  industrielle 
et  commerciale.  Toutefois  la  diversité  des  rapports  avec  les 
États  étrangers  et  la  supériorité  de  leur  puissance  industrielle, 
ne  permettant  pas  d'appliquer  ce  principe  dans  toute  sa  latitude, 
la  loi  fixe  un  tarif  modéré  pour  les  produits  fabriqués  étrangers. 
La  prohibition  est  abolie.  La  franchise  est  déclarée  absolue  à 
l'exportation.  Toute  entrave  est  supprimée  à  l'intérieur.  L'ap- 
préciation au  poids,  à  la  mesure  et  à  la  pièce  remplace  les 
classifications  puériles  et  les  définitions  vexatoires  „ad  valorem'^ 
des  anciens  tarifs. 

Après  cette  première  tentative  couronnée  d'un  plein  succès, 
le  gouvernement  prussien  entama  dès  1822  des  négociations 
tendant  à  faire  tomber  les  barrières  fiscales  des  soixante -dix 
tarifs  différents  dont  souffrait  l'Allemagne.  La  première  con- 
vention fut  celle  conclue  le  14  février  1828  avec  le  grand- 
duché  de  Hesse.  L'électorat  de  Hesse  y  accéda  le  25  août  1831. 
Bientôt  après  eut  lieu  la  fusion  de  la  ligue  prusso-hessoise 
avec  celle  bavaro  -  wurtembergeoise  fondée  en  1828.  Elle 
s'agrandit  par  l'accession  du  royaume  de  Saxe  et  de  la  ligue 
douanière  et  conmierciale  des  États  de  Thuringe.  La  réali- 
sation du  grand  Zollverein  allemand  fut  désormais  un  fait 
accompli.  Sa  durée  fut  limitée  primitivement  jusqu'au  1"'  jan- 
vier 1842:  mais  n'ayant  pas  été  dénoncé  dans  l'intervalle,  û 
fut  tacitement  prorogé  pour  12  ans.  Dans  l'intervalle  il 
s'était  accru  par  l'adhésion  de  Bade,  de  Nassau,  de  Franc- 
fort, de  Lippe,  de  Brunswick  et  du  Luxembourg.  L'existence 
et  le  renouvellement  du  Zollverein  furent  sérieusement 
menacés  lors  de  l'expiration  du  dernier  délai:  l'opinion 
publique  et  la  sagesse  des  gouvernements  l'ont  maintenu. 
Il  réussit  même  à  attirer  dans  son  sein  le  Hanovre  et  Olden- 
bourg, et  il  est  parvenu  à  se  rapprocher  du  moins  de 
l'Autriche  par  le  traité  de  commerce  et  de  douanes  du 
19  février  1853. 


§  244.  DES  FORMES   DU  COMMERCE  INTERNATIONAL.  459 

Ainsi  le  ZoUrerein  embrassa  dans  sa  circonscription  terri- 
toriale tons  les  Etats  de  T Allemagne ,  à  l'exception  de  TAutriche 
an  midi  et  du  Mecklembourg,  des  villes  hanséatiqnes  et  des 
duchés  de  Holstein  et  de  Lanenbonrg  an  nord.  Eniin  les 
événements  et  les  traités  de  1866  et  1867  ont  amené  Tincor- 
poration  du  ZoUverein  dans  la  Confédération  dn  Nord  et  ensuite 
dans  TEmpire  germanique ,  de  '  manière  que  le  système  douanier 
est  actuellement  soumis  à  la  législation  de  l'Empire.^ 


Des  consuls.' 

§  244.  Parmi  les  diverses  institutions  établies  dans  l'in- 
térêt du  conunerce  par  le  droit  public  européen,  l'institution 
consulaire  est  sans  contredit  une  des  plus  anciennes,  bien  que, 
dès  le  conmiencement,  elle  n'ait  pas  été  connue  sous  cette 
dénomination.  Les  origines  remontent  vers  Tépoque  où  le 
commerce  luttait  encore  péniblement  pour  son  existence,  où  ii 
était  obligé  tantôt  de  chercher  un  abri  dans  les  corporations 
municipales  dont  il  était  issu,  tantôt,  en  s'expatriant  sur  un 
sol  étranger,  de  s'y  constituer  en  corporation  indépendante 
après  y  avoir  acquis  une  certaine  influence.  Ce  n'est  que 
beaucoup  plus  tard  que  les  souverains  territoriaux  ont  com- 
mencé à  lui  accorder  leur  protection,  au  moment  où  ils  accom- 
plissaient leur  oeuvre  de  consolidation. 

>  Comparez  Bluntschli,  Staatswôrterb.  Vol.  XI,  p.  1097  s.  et  la  Oon- 
stitution  de  l'Empire  germanique  du  16  avril  1871,  art.  33. 

*  L'ouvrage  le  plus  complet  sur  cette  matière  est  le  Manuel  des  Con- 
suls, par  Âlez.  de  Miltitz.  Londres  et  Berlin  1837.  V.  en  outre  Fréd.  Borel, 
De  l'origine  et  des  fonctions  des  Consuls.  1807.  1812.  D.  Warden,  On  the 
origine,  nature,  progress  and  influence  of  the  consular  establishment.  1813. 
J.  Bursotti,  Guide  des  agents  consulaires.  1838.  José  Bibeiro  dos  Santos 
et  Jose-Feliciano  de  Castilho  Barreto,  Traité  du  Consulat.  1839.  Mirus, 
Gesandtschaftsrecht  §375—396.  Mensch,  Manuel  pratique  du  Consulat. 
Leipzig  1846.  Jochmus,  Handbuch  flir  Consuln  mit  besonderer  RQcksicht 
auf  Deutschland.  Dessau  1852.  L.  Neumann,  Handbuch  des  Consular- 
wesens.  Wien  1854.  H.  B.  Oppenheim,  Praktisches  Handbuch  der  Con- 
snlate  aUer  Lânder.  Ëriangen  1854.  Phillimore  II,  235—275.  Halleck, 
chap.  X.  V.  aussi  B.  de  Mohl ,  Geschichte  und  Litteratur  der  Staatswissen- 
Bchaften  I-,  p.  410  suiv. 
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Le  commerce  une  fois  régulièrement  constitué,  un  de  ses 
premiers  besoins,  dès  qu'il  s'établissait  à  l'étranger,  fut  celai 
d'obtenir  une  juridiction  propre  et  indépendante,  appelée  à 
intervenir  non -seulement  dans  les  contestations  entre  les  sujets 
de  la  même  nation  ou  avec  les  habitants  du  pays,  mais  aussi 
dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agissait  de  mettre  les  intérêts 
du  commerce  à  l'abri  des  actes  arbitraires  des  autorités  locales. 
Déjà  au  xn''  siècle  on  rencontre,  dans  les  cités  commerciales 
si  florissantes  de  la  Méditerranée,  des  magistrats  connus  sous 
le  nom  de  consuls,  chargés  d'une  juridiction  en  matière  com- 
merciale. De  même  on  rencontre  lors  des  croisades,  et 
auparavant  déjà  dans  l'empire  byzantin  et  dans  les  royaumes 
chrétiens  de  la  Syrie,  sous  diverses  dénominations,  une  magi- 
strature analogue,  établie  au  profit  des  nations  et  des  villes 
qui  trafiquaient  dans  ces  contrées.  Dans  le  xm"*  siècle  toute- 
fois nous  ne  retrouvons  plus  en  Orient  de  traces  de  cette 
institution,  qui  reposait  encore  généralement  sur  le  principe 
de  la  personnalité  des  coutumes,  où  chaque  nation  ne  consentait 
à  être  jugée  que  d'après  ses  propres  coutumes. 

Après  l'invasion  des  royaumes  chrétiens  d'Orient  par  les  fiers 
descendants  d'Osman,  les  peuples  commerçants  de  l'Europe  durent 
chercher  à  obtenir  4e  ces  nouveaux  maîtres  et  de  leurs  vice -rois 
en  Egypte  et  dans  les  États  barbaresques,  des  capitulations  ou 
des  conventions  qui  leur  permissent  d'y  continuer  leur  trafic 
Us  durent  chercher  en  même  temps  à  obtenir  une  juridiction 
indépendante  qui  reparaît  sous  le  nom  antique  de  consulaire. 
C'est  vers  la  même  époque  que  les  républiques  italiennes,  les 
cités  florissantes  situées  sur  les  côtes  de  Provence  et  de  Cata- 
logne, les  cités  naguère  si  riches  et  si  puissantes  des  Flandres 
et  de  la  ligue  hanséatique,  commençaient  à  fonder  non- seule- 
ment sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  mais  aussi  sur  le  littoral 
des  mers  du  Nord  et  de  la  Baltique,  des  établissements  de 
conmierce  régis  par  des  autorités  particulières,  chargées  de 
fonctions  judiciaires  et  dotées  de  nombreux  privilèges  par  les 
souverains  territoriaux.  Ainsi,  par  exemple,  on  rencontrait 
dans  les  factories  de  la  ligue  hanséatique  une  magistrature 
connue  sous  le  nom  d'Aldermann  et  d'adjoints,  dans  d'autres 
cités  ou  républiques  des  gouverneurs,  des  conservateurs,  des 
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préteurs  on  des  consuls.  Comme  l'usage  de  missions  permanentes 
auprès  des  Cours  souyeraiaes  n'existait  pas  encore,  ces  magistrats 
étaient  chargés  aussi  de  fonctions  diplomatiques.^ 

§  245.  Une  pareille  institution,  exempte  de  la  juridiction 
territoriale  et  engagée  dans  de  fréquents  conflits  avec  les  auto- 
rités régulières  du  territoire,  ne  pouvait  guère  se  concilier  avec 
les  développements  du  système  moderne  des  États  et  avec  la 
consolidation  du  pouvoir  monarchique.  Elle  devait  au  contraire 
paraître  une  usurpation  sur  la  liberté  et  l'indépendance  de  la 
souveraineté  territoriale.  Dès  lors  commença  à  se  manifester 
partout  la  tendance  d'assujettir  le  commerce  des  étrangers  aux 
lois  et  aux  tribunaux  locaux.  En  créant  des  juges  de  com- 
merce spéciaux,  quelquefois,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  en  France, 
sous  le  nom  même  de  consuls,  on  avait  soin  de  les  charger 
également  de  la  protection  du  commerce  étranger  dans  des 
limites  raisonnables.  Par  l'établissement  de  missions  diploma- 
tiques permanentes  dans  les  Cours  souveraines,  les  intérêts 
commerciaux  des  peuples  lurent  en  outre  représentés  d'une 
manière  plus  directe  et  plus  eificace  qu'ils  ne  l'avaient  été 
jusqu'alors.  Il  ne  restait  donc  tout  au  plus  qu'à  pouiroir  aux 
intérêts  locaux  du  commerce  étranger  par  l'emploi  d'agents 
chargés  de  leur  défense  auprès  des  autorités  des  lieux.  C'est 
ainsi  que  l'institution  de  juges  consulaires  du  moyen  âge  s'est 
transformée  enfin  en  celle  de  simples  agents,  chargés  d'une 
mission  protectrice  et  de  certaines  attributions  de  police  sur 
leurs  nationaux.  Dans  ces  conditions  elle  s'est  conservée,  en 
vertu  de  concessions  réciproques,  d'une  manière  très -salutaire 
dans  tous  les  États  chrétiens  de  l'Europe  et  du  Nouveau -Monde. 
Dans  les  États  musulmans  au  contraire,  notamment  aux  Échelles 
du  Levant  et  dans  les  pays  barbaresques ,  elle  a  gardé  un 

*  y.  SUT  ces  notices  historiques  TonTrage  d'Alex,  de  Miltitz,  pris* 
cipalement  le  Résumé  1. 11,  part.  V,  p.  394.  G.  F.  Martens,  dans  son  Essai 
intitulé:  Yersnch  einer  historischen  Ëntwickelung  des  Wechselrechtes,  arait 
déjà  fourni  des  notices  précieuses.  V.  en  outre  de  Steck,  HandelsTertr&ge 
p.  215  et  Versuche  p.  119.  Pawinski,  Zur  EntBtehungsgeschichte  des  Oon- 
solates  in  den  Conununen  Italiens.  Berlin  1867;  enfin  sur  le  Consulat 
dTJzès  en  France  M.  de  Rozière  dans  la  Revue  de  législation  publ.  par 
Laboulaye.   n*m«  liyraison  p.  180. 
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caractère  différent,  à  la  vérité  vivement  contesté  en  ce  dernier 
temps  y  soit  en  vertu  d'anciens  privilèges  concédés  aux  diverses 
nations,  soit  en  vertu  de  traités  et  de  capitulations  qui  en 
garantissent  le  maintien  en  termes  formels.^  Le  même  système 
a  été  mis  en  activité  par  les  puissances  maritimes  envers  la 
Chine,  le  Japon,  la  Perse,  le.Siam,  le  Maroc.* 


Attribatlons  des  consuls  actuels. 

§  246.  D'après  la  pratique  généralement  admise  aujourd'hui 
dans  les  États  européens  et  du  Nouveau -Monde,  les  consuls, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  forment  une  espèce  particu- 
lière d'agents  diplomatiques,  chargés  de  la  défense  des  intérêts 
du  commerce  de  certains  pays  dans  les  places  où  ils  sont  envoyés. 
Tantôt  sujets  du  pays  qu'ils  représentent  (consules  missi),  tantôt 
sujets  du  pays  même  où  ils  résident  (consules  electi),  ils  ne 
peuvent  entrer  en  fonctions  que  lorsque  les  deux  gouvernements 
intéressés  sont  d'accord  sur  le  choix  même  de  leur  personne. 
En  principe  aucun  gouvernement  n'est  tenu  d'admettre  malgré 
lui  des  consuls  étrangers.  Aussi  a-t-on  soin  de  se  faire 
accorder  expressément  cette  faculté  par  des  conventions  publiques. 
Dans  la  plupart  des  traités  de  commerce  modernes  intervenus 
entre  les  États  où  il  existe  à  cet  égard  des  usages  incontestés, 
on  trouve  des  clauses  semblables.  Il  existe  cependant  certains 
traités  qui  excluent  expressément  l'admission  réciproque  des 
agents  consulaires.' 

La  nomination  de  l'agent  consulaire  se  fait  par  lettres 
de  provision  délivrées  par  le  gouvernement  qu'il  représente. 
D'après  la  théorie  générale,  tout  État,  même  l'État  mi- sou- 

>  y.  de  Miltitz  t.  II,. part.  2,  p.  3  suiY.  Ces  traités  sont  indiqués 
par  Mirus  §  396.  Comparez  anssi  M.  Pradier-Fodéré  dans  la  Revue  de 
droit  international  I,  p.  113. 

'  y.  de  Martens,  Nouveau  Recueil  général,  t.  Xyil. 

^  Conune,  par  exemple,  dans  un  traité  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas:  il  parait  toutefois  que  cette  clause  a  été  abrogée.  Une  décision 
fédérale  du  12  novembre  1815  défend  rétablissement  des  consulats  dans 
les  forteresses  de  la  confédération  germanique.  Comparez  aussi  de  Steck. 
Essais  sur  divers  sujets  internationaux  p.  52. 
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yeram  en  possession  d'un  pavillon  spécial,  a  le  droit  de  se 
faire  représenter  dans  les  places  de  commerce  étrangères  par 
ces  sortes  d'agents. 

Uagent  consulaire  ne  peut  entrer  en  fonctions  qu'après 
avoir  obtenu  l'admission  du  souverain  dans  le  territoire  duquel 
il  doit  exercer  ses  fonctions.  Cette  admission  lui  est  surtout 
nécessaire  s'il  est  sujet  du  même  souverain.^  Elle  est  délivrée 
par  un  acte  d'Exequatur  ou  de  Placet,  qui  justifie  de  sa  qua- 
lité auprès  des  autorités  locales. 

Le  titre  de  l'agent  consulaire  varie  selon  l'étendue  et 
l'importance  de  ses  fonctions.  Il  reçoit  ordinairement  le  titre 
de  consul  général,  lorsque  ses  fonctions  embrassent  tout  un 
territoire  on  plusieurs  places  de  commerce;  ou  bien  simple- 
ment celui  de  consul,  de  vice -consul  ou  de  suppléant.  Ces 
titres  toutefois  n'ont  pas  toujours  une  signification  aussi 
précise. 

§  247.  Les  fonctions  ordinaires  des  consuls  consistent:^ 
!•  A  surveiller  toujours  la  stricte  observation  des  traités  de 
commerce  et  de  navigation,  tant  par  le  gouvernement 
près  duquel  ils  résident,  que  par  la  nation  qu'ils  repré- 
sentent. 8i  la  bonne  entente  vient  à  être  troublée,  ils 
doivent  l'aire  auprès  des  autorités  compétentes  les 
démarches  nécessaires  pour  la  rétablir.  Ds  prennent 
(H>nnaissance  de  l'arrivée  des  navires  de  leur  nation,    de 

I  Cela  a  été  expressément  stipulé  dans  le  traité  entre  les  États - 
Généraux  et  le  roi  des  Deux-Siciles,  du  27  aî)ût  1753,  art.  XLI.  Wenck, 
Cîodex  juris  gent.  II,  p.  758. 

*  Des  dispositions  très -étendues  sur  les  attributions  et  les  préroga- 
tives consulaires  se  trouvent  dans  le  traité  entre  la  France  et  TËspagne 
du  13  mars  1769.  Wenck,  Codex  juris  gent.  lU,  p.  746,  Martens,  Recueil 
1. 1 ,  p.  629.  Parmi  les  traités  les  plus  récents  nous  citons  ceux  intervenus 
entre  la  France  et  le  Texas  du  25  septembre  1839,  art.  8  — 13,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  du  4  février  1852  (Gazette  des  tribunaux  11  mars 
1852).  V.  Laget  de  Podio,  Juridiction  des  consuls  de  France  à  Tétranger. 
2«  édit.  MarseUle  1843.  Pour  les  autres  États  v.  Mirus  §  890.  Phillimore 
II,  247.  B.  de  Oussy,  Règlements  consulaires  des  principaux  États.  Leipzig 
18Ô2.  Kônig,  PreuTsens  Consnlar- Règlements.  Berlin  1854,  et  les  ouvrages 
indiqués  au  §  244,  notamment  Neumann  (pour  T Autriche).  Wertheim, 
Manuel  des  ('onsuls  des  Pays-Bas.  Amsterd.  1861.  Charles  Dôhl,  Das 
Consularwesen  des  Norddeutschen  Bundes.    Bremen  1870. 
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leurs  chargements  et  de  leurs  équipages.    Ils  sont  chargés 
aussi  de  la  police  des  passeports. 
2*"  Us  portent  des  secours  ou  des  conseils  aux  commerçants 
et  aux  marins  de  leur  nation,  toutes  les  fois  que   ces 
derniers  les  réclament      Ils  peuvent  exiger  des  autorités 
étrangères  l'extradition  des  hommes  de  l'équipage  qui  se 
sont  enfuis  des  navires  de  leur  nation,   dans  les  limites 
établies  par  les  traités  ou  par  les  usages. 
ii"*  Ils   sont  investis  d'une   espèce    de  juridiction   volontaire 
pour  la  constatation  des  faits  et  des  accidents  qui  touchent 
les  intérêts  privés  de  leurs  nationaux.      A  cet  eflFet  ils 
délivrent   aux   marins    et   aux   négociants   des   certificats 
authentiques. 
4**  Us   cherchent  à  arranger  à  l'amiable  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  sujets  de  leur  nation,   et  entre  ces 
derniers  et  les  habitants  du  pays.     Quelques  traités  leur 
accordent  même  le  droit  d'arbitrage  dans  les  différends 
des  capitaines  avec  les  hommes  de  l'équipage.' 
Les  attributions  des  consuls  placés  dans  les  pays  dépen- 
dants de  la  Haute  Porte,  surtout  aux  Échelles  du  Levant,   et 
pareillement  dans  les  États  asiatiques  et  africains,  sont  beaucoup 
plus  étendues.      Des  traités  récents  stipulent  encore  en  faveur 
des  consuls  européens  dans  ces  contrées  le  droit  de  juridiction 
criminelle  sur  leurs  nationaux.      Ils  y  sont  investis  en  outre, 
en  vertu  d'usages  traditionnels,   de  la  juridiction  civile,   non- 
seulement  à  l'égard  des  «contestations  de  leurs  nationaux  entre 
eux,  mais  aussi  avec  les  indigènes.     Enfin  ils  pourront  y  être 
accrédités  comme  ministres  ou  chargés  d'affaires  pour  suppléer 
au  défaut  d'agents  politiques  de  cette  sorte.' 

§  248.  Parmi  les  prérogatives  des  agents  consulaires  dans 
les  États  européens,  nous  distinguons  notamment  l'immunité  de 

'  V.  le  traité  des  Villes  hanséatiqueB  avec  les  États-Unis  de  rAmériqne 
de  1852.  (N.  R.  G.  XVII,  1,  p.  161)  et  celui  de  la  Prosse  a¥ec  les  Pays- 
Bas  du  16  juin  1856.  (Ibid.  p.  187.)  Ajoutons  de  plus  le  traité  de  rEmpire 
germanique  avec  TUnion  Américaine  du  Nord  du  11  décembre  1871  et  avec 
les  Pays-Bas  du  11  janv.  1872. 

<  de  Stock,  Versuche.  1783.  no.  Xn,  p.  88.  Mirus  §  395.  Phillimore 
n,  271.    HaUeck  X,  21. 
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chaires  et  de  services  personnels,  qui  leur  permet  de  remplir 
librement  leurs  fonctions.^  Les  traités  admettent  en  outre 
Texemption  de  la  juridiction  criminelle  tantôt  d'une  manière 
absolue,  tantôt  ils  exceptent  les  cas  de  crimes  atroces.  Ils 
sont  justiciables  des  tribunaux  des  lieux  en  matière  civile, 
notamment  en  matière  commerciale;^  mais  Us  ne  peuvent  être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  de  leur  résidence  à  raison  des 
actes  qu'ils  y  font  par  ordre  de  leur  gouvernement  et  avec 
l'approbation   des   autorités   du   pays.^     Les    consuls   chargés 

1  y.  le  traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grèce  de  1845  dans  le  Nouveau 
Recueil  t.  V,  p.  30.    Halleck  X,  11. 

2  y.  le  traité  indiqué  ci -dessus  entre  la  France  et  TEspagne  de 
1769  art.  2.  Allgem.  PreuTs.  Gerichts-Ordnung  I,  2,  §  65.  —  Le  principe 
général  a  été  proclamé  dans  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  de  1848, 
ûnsi  conçu: 

Attendu  que  si  les  Ambassadeurs  sont  indépendants  de  Tautorité  sou- 
veraine du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leur  ministère,  ce  privilège 
n'est  pas  applicable  aux  consuls; 

que  ceux-ci  ne  sont  que  des  agents  commerciaux;  que  si  les  lois  de 
police  et  de  sécurité  obligent  en  général  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire  français,  il  en  résulte  que  Tétrauger  qui  se  trouve,  même 
casuellement ,  sur  ce  territoire,  doit  concourir  de  tous  les  moyens  à 
faciliter  Texercice  de  la  justice  criminelle; 

attendu  que  si  la  convention  diplomatique  dont  le  consul  d'Espagne  se 
prévaut  pour  être  dispensé  de  venir  déposer  devant  la  cour,  était  sans 
inconvénients  pour  le  temps  où  elle  fut  faite,  alors  que  la  procédure 
criminelle  était  secrète,  elle  est  inapplicable  aujourd'hui  où,  d'après 
le  droit  public  qui  nous  régit,  les  débats  sont  publics  et  où  les  témoins 
sont  tenus  de  déposer  oralement  devant  le  jury; 

mais  attendu  que  le  consul  est  étranger;  qu'il  a  pu  ignorer  l'économie 
et  le  mécanisme  de  la  procédure  criminelle  française  et  qu'il  y  a  de 
la  bonne  foi  dans  son  refus; 

la  Cour  déclare  n'y  avoir  lieu  à  condamner  Mr.  SoUer  à  l'amende. 

Reste  à  savoir  si  cet  arrêt  est  exact  dans  toutes  ses  parties.  L'in- 
struction générale  du  8  août  1814  pour  les  Consuls  de  France  en  pays 
étranger,  leur  accorde  expressément  „ l'immunité  personnelle,  excepté  dans 
le  cas  de  crime  atroce  et  sans  préjudice  des  actions  qui  seraient  intentées 
contre  eux  pour  les  faits  de  commerce."  C'est  ce  que,  dans  une  occasion 
récente ,  les  autorités  de  Lûbeck  ont  admis  aussi  en  faveur  du  consul  fran- 
çais. Le  traité  entre  la  France  et  la  Sardaigne  du  4  février  1852  contient 
des  concessions  importantes  à  ce  sujet. 

3  Dalloz,  Jurispr.  générale  1,  330. 

Heffter,  droit  intornational.    3«  ëd.  30 


4fi6  LIVRE   TROISIÈME.  §  249. 

enëoré  dé  fonctibàs  diplomatiques  pourront  même  prétendre  à 
riïiViolabilité  et  à  Texterrîtorialité  des  chargés  d'affaires,  comme, 
par  ei^emple,  dans  les  États  mi  -  souverains  ou  dépendants. 
C'est  ce  qui  est  vrai  surtout  à  l'égard  des  consuls  envoyés 
dans  les  provinces  soumises  à  la  suzeraineté  de  la  Porte,  qui 
leur  accorde  aussi  le  droit  d'asile  et  le  libre  exercice  du  culte 
dans  leur  hôtel.  ^ 

D'après  les  usages  généraux ,  les  consuls  comme  tels  ne 
peuvent  guère  prétendre  au  cérémonial  des  ministres  publies.* 
Us  ont  seulement  le  droit  de  mettre  au-dessus  de  la  porte  de 
leur  hôtel  les  armes  du  souverain  qu'ils  représentent.  C'est 
d'après  le  rang  de  ce  dernier  que  se  règle  leur  rang  entre 
eux.  D'ailleurs  ils  ne  jouissent  pas  d'honneurs  particuliers  de 
préséance.' 


Chapitre  IV. 

L'ESPIONNAGE.^ 

§  249.  On  entend  par  espions  les  personnes  qui,  dans 
l'intérêt  d'un  gouvernement,  mais  sans  caractère  public,  tâchent 
de  prendre  en  secret  des  renseignements  sur  la  situation  des 
affaires  d'un  autre  État  aux  lieux  mêmes.  On  distingue  à  cet 
effet  dés  espions  de  guerre  et  des  espions  politiques. 

Au  point  de  vue  moral,  il  est  incontestablement  permis 
de  se  procurer  par  des  voies  secrètes  des  renseignements  qs'on 
ne  pourrait  obteilir  autrement,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  se 
garantir  de  certains  dangers.^  En  pareil  cas,  on  doit  éviter 
seulement  de  faire  usage  de  moyens  contraires  à  l'ordre  publie, 

>  Mirus  §  39. 

'  Maifi  aux  termes  de  plusieurs  traités.  V.  Nouveau  Recueil,  Sup- 
plém.  V,  p.  172.  411.  412. 

3  J.  S.  iioser,  Versucbe  VII,  p.  881.  843.  Wheat^>ii,  Interii.  î^w 
III.  1,  §22. 

*  y.  surtout  de  Kampt2,  Beitrage  zum  Staats-  uiul  Volkerr.  I.  p.  t>3. 
Il  ne  s'occupe  principalement  que  des  espions  de  guerre. 

^  Grotius  m,  4,  19  et  le  coiiimentaire  de  Oocceji. 
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tels  que  la  corruption  de  fonctionnaireB  publics.  Autrement 
l'État  lésé  pourra  appliquer  envers  l'espion  les  dispositions  de 
ses  lois  intérieures  dans  toute  leur  rigueur,  sans  que  le  gou- 
vernement qui  l'a  envoyé  soit  en  droit  de  s'en  plaindre.  En 
ordonnant  ou  en  approuvant  ces  procédés,  ce  dernier  com- 
mettrait même  une  offense  envers  l'autre.  D'un  autre  côté 
c'est  exclusivement  d'après  les  règles  du  droit  public  interne 
qu'il  faut  décider  la  question  de  savoir  si  l'on  est  tenu  d'act- 
cepter  une  mission  semblable  de  son  propre  gouvernement,  ou 
si  Ton  est  eu  droit  de  l'accepter  de  la  part  d'un  gouvernement 
étranger. 

Espions  de  guerre. 

§  250.  On  traite  d'espions  de  guerre  seulement  ceux  qui, 
en  dehors  de  leurs  fonctions  régulières,  cherchent  à  prendre 
des  renseignements  relatifs  à  l'état  de  guerre  existant  entre  les 
belligérants,  soit  dans  le  propre  territoire  de  l'un  d'entre  eux, 
soit  dans  les  positions  occupées  par  lui  en  pays  ennemi.  L'of- 
ficier ennemi  qui,  dans  son  uniforme,  en  vue  d'une  reconnais- 
sance, pénètre  dans  un  poste,  ou  qui,  sur  le  poste  qui  lui 
est  assigné,  cherche  à  obtenir  des  renseignements  de  prison- 
niers dont  il  s'est  emparé  ou  d'habitants  du  pays,  n'est  pas 
traité  en  espion.  U  en  est  de  même  d'un  individu  qui,  dans 
un  but  personnel,  tâche  de  se  procurer  des  renseignements 
sur  la  position  d'une  armée. 

L'espionnage,  qui  ne  constitue  pas  en  lui-même  un  crime, 
le  devient  à  l'égard  de  la  personne  qui  s'y  est  livrée  envers 
son  propre  gouvernement,  car  il  prend  alors  le  caractère  d'une 
trahison.  Il  est  permis  aussi  aux  belligérants  de  prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques,  propres  à  prévenir  ou  à  réprimer 
l'espionnage  de  leurs  positions  et  de  leurs  forces.  L'espion 
étant  engagé  dans  une  entreprise  hostile,  les  anciens  usages 
de  la  guerre  lui  réservaient,  lorsqu'il  était  arrêté  en  flagrant 
délit,  la  peine  de  la  corde,  les  usages  modernes  le  plus  sou- 
vent celle  de  la  balle,  selon  les  lois  martiales  de  chaque  nation. 
Vainement  l'individu  arrêté  voudra- t-il  s'abriter  derrière  un 
ordre  formel  de  son  gouvernement  ou  derrière  les  devoirs  nùli- 

30* 
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taires  d'une  obéissance  ayengle^  pour  échapper  à  Tapplication 
de  la  peine.  ^ 

L'espion  arrêté  par  la  suite,  après  que  sa  mission  a  cessé, 
peut  tout  au  plus  être  soumis  à  des  mesures  de  sfireté,  mais 
les  pénalités  édictées  par  les  lois  de  la  guerre  cessent  d'être 
applicables  à  sa  personne.^ 


Espions  politiques* 

§  251.  Quelquefois  des  émissaires  secrets  sont  envoyés  en 
pays  étranger  pour  s'enquérir  sur  la  situation  mtérieure  de  ce 
pays  ou  sur  la  politique  de  son  gouvernement.  Aucun  État 
n'est  tenu  de  souffrir  chez  lui  des  émissaires  de  cette  sorte  qu'à 
son  insu  un  gouvernement  étranger  envoie  sur  son  territoire. 
Mais  l'emploi  de  ces  agents  n'a  jamais  été  considéré  comme  un 
acte  illicite,  pas  plus  que  celui  de  moyens  de  corruption  pour 
se  procurer  des  nouvelles  secrètes.  Cependant  l'émissaire  poli- 
tique peut  être  soumis  à  des  pénalités: 

1"*  lorsqu'il  est  sujet  du  pays  où  il  est  envoyé,   et  qu'en 
communiquant  des  nouvelles  sur  certains  objets,  il  viole 
les  lois  de  sa  patrie  en  matière  criminelle; 
2*"  lorsque,  tout  étant  sujet  du  gouvernement  qui  l'a  envoyé, 
il  a  fait  cependant  usage  de  moyens  défendus  par  les 
lois  du  pays  où  il  se  trouve. 
Enfin  l'émissaire  politique  pourra  se  rendre  coupable  d'après 
les  lois  criminelles  d'un  pays  où  il  a  été  envoyé  dans  le  but 
de  préparer  l'exécution  d'une  entreprise  secrète  et  hostile. 

^  La  procédure  suivie  en  1780  envers  le  major  anglais  André,  et  son 
exécution,  malgré  de  puissantes  intercessions  en  sa  faveur,  fournissent  un 
triste  exemple  à  ce  sujet.  V.  de  Martens,  Erzahlungen  I,  p.  303.  Sargent, 
Life  of  Major  d* André.    Boston  1861. 

^  de  KaniptK,  à  Ten droit  cité  §  14. 
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I. 

ACTE  DE  LA  DITE  SAINTE  ALLIANCE/ 

y.  page  13  et  14. 

Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité. 

LL.  MM.  TEmpereur  d'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  et  l'Empereur 
de  Russie,  par  suite  des  grands  événements  qui  ont  signalé  en  Europe 
le  cours  des  trois  dernières  années,  et  principalement  des  bienfaits 
qu'il  a  plu  à  la  divine  Providence  de  répandre  sur  les  États  dont 
les  gouvernements  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  en  elle 
seule,  ayant  acquis  la  conviction  intime,  qu'il  est  nécessaire  d'asseoir 
la  marche  à  adopter  par  les  puissances  dans  leurs  rapports  mutuels 
sur  les  vérités  sublimes  que  nous  enseigne  l'étemelle  religion  du 
Dieu  sauveur: 

Déclarons  solennellement  que  le  présent  acte  n'a  pour  objet  que 
de  manifester  à  la  face  de  l'Univers  leur  détermination  inébranlable, 
de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l'administration 
de  leurs  États  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout 
autre  gouvernement,  que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  pré- 
ceptes de  justice,  de  charité  et  de  paix  qui,  loin  d'être  uniquement 
applicables  à  la  vie  privée,  doivent  au  contraire  influer  directement 
sur  les  résolutions  des  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarches, 
comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider  des  institutions  humaines 
et  de  remédier  à  leurs  imperfections. 

En  conséquence,  LL.  MM.  sont  convenues  des  articles  suivants: 

Abt.  I.  Conformément  aux  paroles  des  saintes  Écritures,  qui 
ordonnent  à  tous  les  hommes  de  se  regarder  comme  frères,  les  trois 
monarques  contractants  demeureront  unis  par  les  liens  d'une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,   et  se  considérant  comme  compatriotes,   ils 

'  Nous  reproduisons  cet  acte  auquel  la  plupart  des  souverains  chré- 
tiens ont  accédé,  uniquement  comme  document  historique,  en  laissant  de 
côté  sa  validité  permanente  en  tout  ou  entre  quelques  -  unes  des  puissances 
qui  Font  accepté. 
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se  prêteront  en  tonte  occasion  et  en  tont  lien  assistance,  aide  et 
secours;  se  regardant  envers  leurs  sigets  et  armées  comme  pères  de 
famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fraternité,  dont  ils 
sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix  et  la  justice. 

Abt.  il  En  conséquence,  le  seul  principe  en  vigueur,  soit 
entre  lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs  sigets,  sera  celui  de 
se  rendre  réciproquement  service,  de  se  témoigner  par  une  bien- 
veiUance  inaltérable  Taffection  mutuelle  dont  ils  doivent  être  animés, 
de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres  d'une  même  nation 
cbrétienne,  les  trois  princes  alliés  ne  s'envisageant  eux-mêmes  qne 
comme  délégués  par  la  Providence  pour  gouverner  trois  branches 
d'une  même  famille,  savoir:  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  con- 
fessant ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  et  leurs  peuples 
font  partie,  n'a  réellement  d'autre  souverain  que  celui  à  qui  seul 
appartient  en  propriété  la  puissance,  parce  qu'en  lui  seul  se 
trouvent  tous  les  trésors  de  l'amour,  de  la  science  et  de  la  sagesse 
infinie,  c'est  à  dire  Dieu,  notre  divin  sauveur  Jésus -Christ,  le 
verbe  du  Très -Haut,  la  parole  de  vie.  LL.  MM.  recommandent 
en  conséquence  avec  la  plus  tendre  sollicitude  à  leurs  peuples, 
comme  unique  moyen  de  jouir  de  cette  paix  qui  naît  de  la  bonne 
conscience  et  qui  seule  est  durable,  de  se  fortifier  chaque  jour 
davantage  dans  les  principes  et  l'exercice  des  devoirs  que  le  divin 
Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

AsT.  lU.  Toutes  les  puissances  qui  voudront  solennellement 
avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  présent  acte,  et  recon- 
naîtront combien  il  est  important  au  bonheur  des  nations  trop  long- 
temps agitées  que  ces  vérités  exercent  désormais  sur  les  destinées 
humaines  toute  l'influence  qui  leur  appartient,  seront  reçues  avec 
autant  d'empressement  que  d'affection  dans  cette  sainte  alliance. 

Fait  triple  et  signé  à  Paris  l'an  de  gr&ce  1815,  le  14/26  Sep- 
tembre. 

François.        Frédéric-Guillaume.        Alexandre. 
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n. 


a. 


PROTOCOLE 


SIGNÉ  A  A IX -LÀ -CHAPELLE  LE  15 NO- 
VEMBRE 1818  PAR  LES  PLÉNIPOTEN- 
TIAIRES DES  COURS  D'AUTRICHE,  DE 
FRANCE,  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
DE  PRUSSE  ET  DE  RUSSIE. 


6. 


DÉCLARATION. 


V.  page  14. 


Les  ministres  d'Autriche,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et 
de  Russie,  à  la  suite  de  Téchai^ge  des 
ratifications  de  la  convention  signée 
le  9  Octobre,  relativement  à  Tévacua- 
tion  du  territoire  Français  par  les 
troupes  étrangères,  et  après  s'être 
adressé,  de  part  et  d'autre,  les  notes 
ci -jointes  en  copie,  se  sont  réunis  en 
conférence,  pour  prendre  en  considé- 
ration les  rapports,  qui,  dans  Tétat 
actuel  des  choses,  doivent  s'établir 
entre  la  France  et  les  puissances  co- 
signataires du  traité  de  paix  du  20  No- 
vembre 1815,  rapports  qui,  en  assu- 
rant à  la  France  la  place  qui  lui  ap- 
partient dans  le  système  de  TEurope, 
la  lieront  étroitement  aux  vues  paci- 
fiques et  bienveillantes  que  partagent 
tous  les  souverains,  et  consolideront 
ainsi  la  tranquillité  générale. 

Après  avoir  mûrement  approfondi 
les  principes  conservateurs  des  grands 
intérêts  qui  constituent  l'ordre  des 
choses  établi  en  Europe;  sous  les 
auspices  de  la  Providence  divine, 
moyennant  le  traité  de  Paris  du  30 
Mai  1814,  le  recès  de  Vienne,  et  le 
traité  de  paix  de  l'année  1815,  les 
cours  signataires  du  présent  acte  ont 
unanimement  reconnu  et  déclarent  en 
conséquence: 


A  répoque  oii  la  pacification  de 
l'Europe  est  achevée  par  la  résolution 
de  retirer  les  troupes  étrangères  du 
territoire  Français,  et  où  cessent  les 
mesures  de  précaution  que  des  évé- 
nemens  déplorables  avoient  rendus 
nécessaires,  les  ministres  et  pléni- 
potentiaires de  LL.  MM.  l'Empereur 
d'Autriche,  le  Roi  de  France,  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne,  le  Roi  de 
Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  ont  reçu  de  leurs  souverains 
Tordre  de  porter  a  la  connoissance 
de  toutes  les  cours  de  l'Europe  les 
résultats  de  leur  réunion  à  Aix-la- 
Chapelle,  et  de  faire  à  cet  effet  la 
déclaration  suivante: 

La  convention  du  9  Octobre,  qui 
a  définitivement  réglé  l'exécution  des 
engagemens  consignés  dans  le  traité 
de  paix  du  20  Novembre  1815,  est 
considérée  par  les  souverains  qui  y 
ont  concouru  comme  l'accomplisse- 
ment de  l'oeuvre  de  la  paix,  et  comme 
le  complément  du  système  politique 
destiné  à  en  assurer  la  solidité. 
L'union  intime  établie  entre  les 
monarques  associés  à  ce  système, 
par  leurs  principes,  non  moins  que 
par  l'intérêt  de  leurs  peuples,  offre 
à  l'Europe  le  gage  le  plus  sacré  de 
sa  tranquillité  future. 
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1"^  Qu'elles  sont  fermement  décidées 
à  ne  s'écarter  f  ni  dans  lenrs  relations 
mutuelles,  ni  dans  celles  qui  les  lient 
aux  autres  États,  du  principe  d'union 
intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs 
rapports  et  intérêts  communs  ;  union 
devenue  plus  forte  et  indissoluble  par 
les  liens  de  foitemlté  chrétienne  que 
les  souTerains  ont  formés  entre  eux. 

2®  Que  cette  union,  d'autant  plus 
réelle  et  durable,  qu'elle  ne  tient  à 
aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combi- 
naison momentanée,  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix 
générale,  fondé  sur  le  respect  reli- 
gieux pour  les  engagemens  consignés 
dans  les  traités  pour  la  totalité  des 
droits  qui  en  dérivent. 

3<*  Que  la  France,  associée  aux 
autres  puissances  par  la  restauration 
du  pouvoir  monarchique,  légitime  et 
constitutionnel,  s'engage  à  concourir 
désormais  au  maintien  et  à  raffermis- 
sement d'un  système  qui  a  donné  la 
paix  à  l'Europe,  et  qui  seul  peut  en 
assurer  la  durée. 

4^  Que  si,  pour  mieux  atteindre  le 
but  ci -dessus  énoncé,  les  puissances 
qui  ont  concouru  au  présent  acte, 
jugeoient  nécessaire  d'établir  des 
réunions  particulières,  soit  entre  les 
augustes  souverains  eux-mêmes,  soit 
entre  leurs  ministres  et  plénipoten- 
tiaires respectifs,  pour  y  traiter  en 
commun  de  leurs  propres  intérêts,  en 
tant  qu'ils  se  rapportent  à  l'objet  de 
leurs  délibérations  actuelles,  l'époque 
et  l'endroit  de  ces  réunions  seront, 
chaque  fois,  préalablement  arrêtés  au 
moyen  de  communications  diploma- 
tiques, et  que,  dans  le  cas  où  ces 
réunions  auroient  pour  objet  des  af- 
faires spécialement  liées  aux  intérêts 
des  autres  États  de  l'Europe,  elles 
n'auront   lieu   qu'à  la   suite   d'une 


L'objet  de  cette  union  est  aussi 
simple  que  grand  et  salutaire.  Elle 
ne  tend  à  aucune  nouvelle  combi- 
naison politique,  à  aucun  changement 
dans  les  rapports  sanctionnés  par  les 
traités  existans.  Calme  et  constante 
dans  son  action,  elle  n'a  pour  but  que 
le  maintien  de  la  paix  et  la  garantie 
des  transactions  qui  l'ont  fondée  et 
consolidée. 

Les  souverains  en  formant  cette 
union  auguste,  ont  regardé  comme 
la  base  fondamentale  leur  invariable 
résolution  de  ne  jamais  s'écarter,  ni 
entre  eux  ni  dans  leurs  relations 
avec  d'autres  états,  de  l'observation 
la  plus  stricte  des  principes  du  droit 
des  gens,  principes  qui  dans  leur 
application  à  un  état  de  paix  per- 
manent, peuvent  seuls  garantir  eCQ- 
cacement  l'indépendance  de  chaque 
gouvernement  et  la  stabilité  de  Tas- 
sociation  générale. 

Fidèles  à  ces  principes,  les  souve- 
rains les  maintiendront  également 
dans  les  réunions  auxquelles  ils  asais- 
teroient  en  personne,  ou  qui  auroient 
lieu  entre  leurs  ministres,  soit  qu'elles 
aient  pour  objet  de  discuter  en  commun 
leurs  propres  intérêts,  soit  qu'elles 
se  rapportent  à  des  questions  dans 
lesquelles  d'autres  gouvememens 
auroient  formellement  réclamé  leur 
intervention;  le  même  esprit,  qui 
dirigera  leurs  conseils,  et  qui  régnera 
dans  leurs  communications  diploma- 
tiques, présidera  aussi  à  ces  réunions, 
et  le  repos  du  Monde  en  sera  con- 
stamment le  motif  et  le  but. 

C'est  dans  ces  sentimens  qne ,  les 
souverains  ont  consommé  l'onvn^e 
auquel  ils  étoient  appelés.  Ils  ne  ces- 
seront do  travailler  à  l'affeimiir.et.à 
le  perfectionner.  XIs  reconnoissf^t 
solennellement    que    leurs    dçyçdrs 
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iiiTitotion  formelle  de  la  part  de  eeux 
de  ces  états  que  lesdites  affaires 
concemeroieDt,  et  sous  la  réserve 
expresse  de  leur  droit  d'y  participer 
directement,  ou  par  leurs  plénipoten- 
tiaires. 

5**  Que  les  résolutions  consignées 
au  présent  acte,  seront  portées  à  la 
connoissanee  de  toutes  les  cours  Euro- 
péennes, par  la  déclaration  ci -jointe, 
laquelle  sera  considérée  comme  sanc- 
tionnée par  le  protocole  en  faisant 
]>artîe. 

Fait  quintuple  et  réciproquement 
échangé,  en  original,  entre  les  cabi- 
nets signataires. 

A  Aix  -  la  -  Chapelle,  le  15  Novembre 
1818. 

Metternich.  Richelieu. 

Castlereagh.  Wellington. 

Bernstorff.  Nesselrode. 
Capo-d'Istria. 


envers  IHeu  et  envers  les  peopks 
qu'ils  gouvernent,  leur  presmvent  de 
donner  au  Monde ,  autant  qu'il  est  en 
eux,  l'exemple  de  la  justice,  de  la 
concorde,  de  la  modération.  Heureux 
de  pouvoir  consacrer  désomais  tons 
leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de 
la  paix,  à  accroître  la  prospérité  in- 
térieure de  leurs  États,  et  à  réveiller 
ces  sentimens  de  religion  et  de  morale 
dont  le  malheur  des  temps  n'a  que 
trop  affoibli  l'empire. 

Aix  -  la  -  Chapelle ,  le  .15  Novembre 
1818. 

Metternich. 

Richelieu. 

Castlereagh. 

Wellington. 

Hardenberg. 

Bernstorff. 

Nesselrode. 

Capo-d'Istria. 


in. 

TRAITÉ  DE  PAIX  ET  D'AMITIÉ. 

CONCLU,  LE  30  MARS  1856, 

ENTRE   LA  FRANCE,    L'AUTRICHE,    LE   ROYAUME-UNI    DE 

LA   GRANDE-BRETAGNE   ET   DIRLANDE,    LA  PRUSSE, 

LA  RUSSIE,  LA  SARDAIGNE  ET  LA  TURQUUE. 

y.  page  14  et  16. 

An  nom  de  Diea  tout-puissant: 

Leurs  Majestés  Temperenr  des  Français,  la  reine  du  royaume - 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  l'empereur  de  toules  «les 
Eossies,  le  roi  de  Sardaigne  et  l'empereur  des  Ottomans,  animés- du 
désir  de  mettre  nn  terme  aux  ealanûtés  de  la  guerre,  ^«t  voulant 
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prévenir  le  retour  des  complicaticms  qui  Tont  fait  naître  ^  ont  résohi 
de  s'entendre  avec  Sa  Migesté  Tempereur  d'Autriche  sur  les  bases 
à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolidation  de  là  paix,  en 
assurant,  par  des  garanties  efficaces  et  réciproques,  l'indépendance 
et  l'intégrité  de  l'empire  Ottoman. 

A  cet  effet,  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires,  savoir: 

fSmivent  les  noms  des  plénipotentiaires   avec  le  détail  de  leurs  titres 
et    dignités   dans    Tordre   suivant:    M.    le    comte   Walewski    et 
M.  le  baron  de  Bonrqueney,  pmar  la  France;  M.  de  Buoi  et 
M.  de  Httbner,  pom'  V Autriche;  lord  Clarëndon  et  lord  Cowiey, 
pour  la  Grande-Bretagne;  M.  le  comte  Orloff  et  M.  le  baron 
de  Brunnow,  pour  la  Russie;  M.  de  Cavour  et  M.  de  Yillamarina, 
pour  la  Sardaigne;  Aali-Pacha  et  Mehemmed-Djemil-Bey,  pour 
la  Turquie,  —  Puis  le  préambule  continue  ainsi:J 
L'entente   ayant    été    heureusement   établie    entre    eux,   Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Français,   l'empereur  d'Autriche,   la  reine 
du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,   le  roi  de  Sardaigne  et  l'empereur  des  Ottomans, 
considérant  que,    dans  un   intérêt   européen,    Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  signataire   de   la  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  à  participer  aux  nouveaux  arran- 
gements  à  prendre,    et    appréciant  la  valeur  qu'igouterait  à  une 
oeuvre  de  pacification  générale  le  concours  de  Sa  dite  Migesté,  l'ont 
invitée  à  envoyer  des  plénipotentiaires  au  Congrès. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour 
ses  principaux  plénipotentiaires,   savoir: 

/"Suivent  les  noms  et  les  titres  de  MM.  de  Manteuffel  et  de  Hatzfeldt) 
Les  plénipotentiaires,    après   avoir   échangé    leurs   pleins -pou- 
voirs,  trouvés  en  bonne   et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

Abticlb  1*"'-  H  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  traité,  paix  et  amitié  entre  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  Sa  Majesté 
impériale  le  sultan,  d'une  part,  et  Sa  Migesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  héritiers  et  succes- 
seurs, leurs  États  et  sigets  respectifs,  à  perpétuité. 
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AsT.  2.  La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Leurs  dites 
Majestés,  les  territoires  conquis  on  occupés  par  leurs  armées,  pen- 
dant la  guerre,  seront  réciproquement  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  l'évacuation, 
qui  devra  être  aussi  prompte  que  faire  se  pourra. 

Abt.  3.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'engage 
à  restituer  à  Sa  Majesté  le  sultan  la  ville  et  la  citadelle  de  Kars, 
aussi  bien  que  les  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  les  troupes 
russes  se  trouvent  en  possession. 

Abt.  4.  Leurs  Migestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi  de  Sardaigne 
et  le  sultan  s'engagent  à  restituer  à  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch, 
Eupatoria,  Kertsch,  leni-Kaleh,  Einbum,  ainsi  que  tous  les  autres 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 

AsT.  5.  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  le  roi  de  Sardaigne  et  le  sultan  accordent  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  de  leufs  sujets  qui  auraient  été 
compromis  par  une  participation  quelconque  aux  événements  de  la 
guerre,  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

U  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'étendra  aux 
sujets  de  chacune  des  parties  belligérantes  qui  auraient  continué, 
pendant  la  guerre,  à  être  employés  dans  le  service  de  l'un  des 
autres  belligérants. 

Abt.  6.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédiatement 
rendus  de  part  et  d'autre. 

Abt.  7.  Sa  Majesté  .l'empereur  des  Français,  Sa  Majesté 
Tenlpereur  d'Autriche,  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume -uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrlande.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne  déclarent  la  Sublime -Porte  admise  à  participer  aux 
avantages  du  droit  public  et  du  concert  européens.  Leurs  Majestés 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et  l'in- 
tégrité territoriale  de  l'empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  de  nature  à  y  porter  atteinte  comme  une  question 
d'intérêt  général. 
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AsT.  8.  S'il  survenait,  entre  la  Sablime- Porte  et  Tune  ou 
phisieuFB  des  antres  puissances  signataires,  nn  dissentiment  qui 
menaçât  le  maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime-Porte  et  cbacmie 
de  ces  puissances,  avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront 
les  autres  parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extrémilé 
par  leur  action  médiatrice. 

Abt.  9.  Sa  Majesté  impériide  le  sultan,  dans  sa  constante 
soUicitade  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  octroyé  nn  firman 
qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race, 
consacre  ses  généreuses  intentions  envers  les  populations  chrétiennes 
de  son  empire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  puissances 
contractantes  ledit  firman,-  spontanément  émané  de  sa  volonté  son- 
veraine. 

Les  puissances  contractantes  constatent  la  haute  valeur  de  cette 
communication.  Il  est  bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun 
cas,  donner  le  droit  auxdites  puissances  de  s'immiscer  soit  collecti- 
vement, soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  sultan 
avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de  son  empire. 

Abt.  10.  La  convention  du  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante 
et  un,  qui  maintient  l'antique  règle  de  l'empire  Oti»man  relative  à 
la  clôture  des  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée 
d'un  commun  accord. 

L'acte  conclu  à  cet  effet  conformément  à  ce  principe,  entre 
les  hautes  parties  contractantes,  est  et  demeure  annexé  au  présent 
traité,  et  aura  même  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  partie 
intégrante. 

AsT.  11.  La  mer  Noire  est  neutralisée;  ouverts  à  la  marine 
marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont,  formelle- 
ment  et  à  perpétuité,  interdits  au  pavillon  de  guerre  soit  des  puis^ 
sances  riveraines,  soit  de  toute  autre  puissance,  sauf  les  exceptions 
mentiomiées  aux  articles  14  et  19  du  présent  traité. 

Abt.  12.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports 
et  dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'à  des  règle- 
ments de  santé,  de  douane,  de  police,  conçus  dans  un  esprit  favorable 
au  développement  des  transactions  coonnerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes 
les  nations    la    sécurité    désirable,    la   Russie   et    la  Sublime- Porte 
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admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situés  sur  le  littoral  de  la 
mer  Noire,  confoxmément  aux  principes  du  droit  international. 

Abt.  13.  La  àier  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  de 
Tarticle  11,  le  maintien  ou  l'établissement  sur  son  littoral  d'arsensus 
militaires -maritimes  devient  sans  nécessité  comme  sans  objet.  Eii 
conséquence,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
impériale  le  sultan  s'engagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur  ce 
littèrd,  aucun  arsenal  militaire -maritime. 

Abt.  14.  Leurs  Mig'eàtés  l'eiApereur  de  toutes  les  Russies  et 
le  sultan,  ayant  conclu  une  convention  à  Teffet  de  déterminer  la 
force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers,  nécessaires  an  service  de 
leurs  côtes,  qu'elles  se  réservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire, 
cette  convention  est  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force 
et  valeur  que  si  eUe  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra 
être  ni  annulée  ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  puissances  signa* 
taires  du  présent  traité.^ 

Abt.  15.  L'acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  qui  séparent  cMi 
traversent  plusieurs  États,  les  puissances  contractantes  stipulent 
entre  elles  cpfk  l'avenir  ces  principes  seront  également  appliqués  au 
Danube  et  à  ses  emboucàures.  Elles  déclarent  que  cette  disposition 
fiait  désormais  partie  du  droit  public  de  l'Europe,  et  la  prennent 
sous  leur  garantie. 

La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  prévue  par  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  suivants.  En  conséquence,  il 
ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sm*  le  fait  de  la  navi- 
gation du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trowent 
à  bord  des  navires.  Les  règlements  de  police  et  de  quarantaine  à 
établir,  pour  la  sûreté  des  États  séparés  ou  traversés  par  ce  fleuve^ 
seront  conçus  de  manière  à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra, 
la  circulation  des  navires.  Sauf  ces  règlements,  il  ne  sera  apporté 
aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

1  Les  dispositions  des  articles  11.  13.  14  sont  révoquées  et  modifiées 
par  la  convention  conclue  à  Londres  le  13  mars  1871  entre  TAntriche, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  Tltalie,  la  Prusse  et  la  Russie.  Néan- 
moins la  mer  Noire  reste  ouverte  à  la  marine  marchande  de  toutes  les 
nations. 
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Abt.  16.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'article 
précédent,  une  commission  dans  laquelle  la  France,  rAutriche,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse,  là  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie 
seront,  chacune,  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de 
désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isatcha, 
pour  dégager  les  embouchures  du  Danube,  ainà  que  les  parties  de 
la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent, 
afin  de  mettre  cette  partie  du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  établisse- 
ments ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux 
bouches  du  Danube,  des  diroits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrêtés 
par  la  commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à 
la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les 
autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Abt.  17.  Une  commission  sera  établie  et  se  composera  des 
délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime -Porte  et  du 
Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  puissances),  auxquels  se 
réuniront  les  commissaires  des  trois  principautés  danubiennes,  dont 
la  nomination  aura  été  approuvée  par  la  Porte.  Cette  commission, 
qui  sera  permanente,  1**  élaborera  les  règlements  de  navigation  et 
de  police  fluviale;  2"*  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  à  l'application  au  Danube 
des  dispositions  du  traité  de  Vienne;  S**  ordonnera  et  fera  exécuter 
les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4"*  veillera, 
après  la  dissolution  de  la  commission  européenne,  au  maintien  de  la 
navigabilité  des  embouchures  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer 
y  avoisinantes.^ 

AsT.  18.  n  est  entendu  que  la  commission  européenne  aura 
rempli  sa  tâche  ^  et  que  la  commission  riveraine  aura  terminé  les 
travaux  désignés  dans  l'article  précédent,  sous  les  n"  1  et  2,  dans 
l'espace  de  deux  ans.  Les  puissances  signataires  réunies  en  con- 
férence, informées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  acte, 
la  dissolution  de  la  commission  européenne,  et,  dès  lors,  la  conunis- 

*  Les  articles  15.  16.  17  ont  souffert  quelques  changements  par  la 
convention  citée  dans  la  note  précédente. 
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sion  riveraine  permanente  jouira  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont 
la  commission  européenne  aura  été  investie  jusqu'alors. 

Abt.  19.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  qui  auront 
été  arrêtés  d'un  commun  accord,  d'après  les  principes  ci -dessus 
énoncés,  chacune  des  puissances  contractantes  aura  le  droit  de  fiûre 
stationner  en  tout  temps,  deux  bâtiments  légers  aux  embouchures 
du  Danube. 

AsT.  20.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires  énumérés 
dans  l'article  4  du  présent  traité,  et  pour  mieux  assurer  la  liberté 
de  la  navigation  du  Danube,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  consent  à  la  rectification  de  sa  frontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  mer  Noire,  à  un  kilomètre 
à  l'est  du  lac  Bouma  Sola,  rejoindra  perpendiculairement  la  route 
d'Akerman,  suivra  cette  route  jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au 
sud  de  Belgrad,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu'à 
la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori  sur  le  Pruth. 
En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  frontière,  entre  les  deux  empires, 
ne  subira  aucune  modification. 

Des  délégués  des  puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses 
détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 

Abt.  21.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  annexé  à  la 
Principauté  de  Moldavie,  sous  la  suzeraineté  de  la  Sublime -Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privilèges 
assurés  aux  Principautés,  et,  pendant  l'espace  de  trois  années,  il 
leur  sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant 
librement  de  leurs  propriétés. 

Abt.  22.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie 
des  puissances  contractantes,  des  privilèges  et  des  immunités  dont 
elles  sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée 
sur  elles  par  une  des  puissances  garantes.  Il  n'y  aura  aucun  droit 
particulier  d'ingérence  dans  leurs  affaires  intérieures. 

Abt.  23.  La  Sublime -Porte  s'engage  à  conserver  auxdites 
Principautés  une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi 
que  la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de 
navigation. 

Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revisés.  Pour 
établir  un  complet  accord  sur  cette  révision,  une  commission  spéciale, 

Hefftor,  droit  international.    S«  éd.  31 
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sur  la  composition  de  laquelle  les  hautes  puissances  contractantes 
s'entendront,  se  réunira  sans  délai  à  Bucharest,  avec  un  commissaire 
de  la  Sublime-Porte. 

Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquérir  de  l'état 
actuel  des  Principautés  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future 
organisation. 

Abt.  24.  Sa  Majesté  le  sultan  promet  de  convoquer  immédiate- 
ment, dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  hœ,  composé 
de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus  exacte  des  intérêts 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  divans  seront  appelés  à 
exprimer  les  voeux  des  populations  relativement  à  l'organisation 
définitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  congrès  réglera  les  rapports  de  la  commis- 
sion avec  ces  divans. 

Abt.  25.  Prenant  en  considération  l'opinion  émise  par  les  deux 
divans,  la  commission  transmettra,  sans  retard,  au  siège  actuel  des 
conférences,  le  résultat  de  son  propre  travail 

L'entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consacrée  par 
une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties  contractantes; 
et  un  hatti-chérifif,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention, 
constituera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placées 
désormais  sous  la  garantie  collective  de  toutes  les  puissances 
signataires. 

AsT.  26.  n  est  convenu  qu'il  y  aura,  dans  les  Principaatés, 
une  force  armée  nationale,  oi^anisée  dans  le  but  de  maintenir  la 
sûreté  de  l'intérieur  et  d'assurer  celle  des  frontières.  Aucune  entrave 
ne  pourra  être  apportée  aux  mesures  extraordinaires  de  défense  que, 
d'accord  avec  la  Sublime -Porte,  elles  seraient  appelées  à  prendre 
pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Abt.  27.  Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  trouvait 
menacé  ou  compromis,  la  Sublime -Porte  s'entendra  avec  les  auU*es 
puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir 
ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  puissances. 

Abt.  28.  La  Principauté  de  Servie  continuera  à  relever  de  la 
Sublime -Porte,  conformément  aux  hatts  impériaux  qui  fixent  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sons  la 
garantie  collective  des  puissances  contractantes. 
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En  oonséqnence,  ladite  Principaaté  conservera  son  administration 
indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  cnlte,  de 
législation,  de  commerce  et  de  navigation. 

Abt.  29.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime -Porte,  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  maintenu.  Aucune 
intervention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  en  Servie  sans  un  accord 
piréalable  entre  les  hautes  puissances  contractantes. 

Abt.  30.  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies  et 
Sa  Majesté  le  sultan  maintiennent,  dans  son  intégrité,  l'état  de 
leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  légalement  avant  la 
rupture. 

Pour  prévenir  toute  contestation  locale,  le  tracé  de  la  frontière 
sera  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifié,  sans  qu'il  puisse  en  résulter 
un  préjudice  territorial  pour  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties. 

A  cet  effet,  une  commission  mixte,  composée  de  deux  commis- 
saires russes,  de  deux  commissaires  ottomans,  d'un  commissaire  fran- 
çais et  d'un  commissaire  anglais,  sera  envoyée  sur  les  lieux,  immé- 
diatement après  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre 
la  cour  de  Russie  et  la  Sublime -Porte.  Son  travail  devra  être  ter- 
miné dans  l'espace  de  huit  mois,  à  dater  de  l'échange  des  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

AsT.  31.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre  par  les 
troupes  de  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche,  la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Iriande  et  le  roi  de  Sardaigne,  aux  termes  des  conventions  signées 
à  Constantinople,  le  douze  mars  mil  huit  cent  cinquante -quatre,  entre 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Sublime -Porte;  le  quatorze  juin 
de  la  même  année,  entre  l'Autriche  et  la  Sublime -Porte,  et  le  quinze 
mars  mil  huit  cent  cinquante -cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime - 
Porte,  seront  évacués  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  délais  et  les  moyens  d'exé- 
cution feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Sublime -Porte  et  les 
puissances  dont  les  troupes  ont  occupé  son  territoire. 

Abt.  32.  Jusqu'à  ce  que  les  traités  ou  conventions  qui  existaient 
avant  la  guerre  entre  les  puissances  belligérantes  aient  été  ou  renou- 
velés ou  remplacés  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'importa- 
tion ou  d'exportation  aura  lieu  réciproquement  sur  le  pied  des  règle- 
ments en  vigueur  avant  la  guerre;   et  leurs   sujets,   en  toute  autre 

31* 


484  APPENDICE. 

matière,  seront  respectivement  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  33.  La  convention  conclae,  en  ce  jour,  entre  Leurs 
Majestés  l'empereur  des  Français,  la  reine  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  do  l'autre  part,  relativement  aux  îles  d'Aland, 
est  et  demeure  annexée  au  présent  traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

Abt.  34.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut 

£n  fait  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  treizième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cinquante -six. 

(L.  S.) 

Signé  A.    Walewski.         Bourqueney.         Buol-Schauenstein. 

Hubner.       Clarendon.       Cowley.       Manteuffel.       Hatzfeld. 

Orloff.       Brunnow.       Cavour.       de  Yillamarina.       Aali. 

Mehemmed-Djémil. 

Article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  convention  des  détroits  signée  en  ce  jour 
ne  sreront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés  par  les 
puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des  territoires 
occupées  par  leurs  armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront 
leur  entier  effet  aussitôt  que  l'évacuation  sera  terminée. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cinquante -six. 

(Mêmes  signatures  que  ci-desms,) 

Première  annexe. 

Au  nom  de  Dieu  tout- puissant 

Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche, 
la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
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de  Fnisse,  l'empercar  de  tontes  les  Russies,  signataires  de  la  con- 
vention dn  treize  juillet  mil  hnit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermina- 
tion unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman, 
d'après  laquelle  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  sont 
fermés  aux  bfttîments  de  guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se 
trouve  en  paix: 

Lesdites  Majestés,  d'une* part,  et  Sa  Migesté  le  sultan,  de 
l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  convention  conclue  à  Londres 
le  treize  juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  sauf  quelques  modi- 
fications de  détail  qui  ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur 
lequel  elle  repose. 

En  conséquence.  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir: 

f Suivent  les  nome  et  les  titres  des  plénipotentiaires,  dans  le  même 
ordre  et  avec  le  même  détail  que  dans  le  préambule  du  traité 
prmcipalj 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Abt.  V,  Sa  Majesté  le  sultan,  d'une  part,  déclare  qu'il  a  la 
ferme  résection  de  maintenir,  à  l'avenir,  le  principe  invaiîablement 
établi  comme  ancienne  règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel  il  a 
été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore, 
et  que ,  -  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix ,  Sa  Majesté  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  lesdits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l'empereur  des  Français,  l'empereur  d'Autriche, 
la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
de  Prusse,  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  le  roi  de  Sardaigne, 
de  l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermination  du  sultan 
à  se  conformer  au  principe  ci -dessus  énoncé. 

Abt.  2.  Le  sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  délivrer 
des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au  service  des  léga- 
tions des  puissances  amies. 

Abt.  3.  La  même  exception  s'applique  aux  bâtiments  légers 
sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contractantes 
est  autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube,  pour 
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assurer  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve^ 
et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux  pour  chaque 
puissance. 

AsT.  4.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général, 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cinquante -six. 

f Mêmes  ttgnatwres  qu'au  bas  du  traité  principal J 

Deuxième  annexe. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  Majesté 
Impériale  le  sultan,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire  établi  par  les  préliminaires  con- 
signés au  protocole  no.  1,  signé  à  Paris  le  25  février  «de  la  pré- 
sente année,  et  voulant,  en  conséquence,  x^ti  d'un  commun 
accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  légers  qu'elles  se  sont 
réservé  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
côtes,  ont  résolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  convention  spéciale, 
et  ont  nommé  à  cet  effet: 

^Suivent  les  noms  et  les  titres  des  plénipotentiaires  de  Russie  et  de 
Turquie,J 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs ^  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Abt.  1*^.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuelle- 
ment à  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que 
ceux  dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipulés  ci- 
après.  ^ 

AsT.  2.  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'entre- 
tenir chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  à  vapeur  de  cinquante 

^  Voir  à  présent  la  convention  de  Londres  du  13  mars  1871,  art.  2. 
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mètres  de  longaeur  à  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  hnit  cents 
tonneaux  au  maximum,  et  quatre  batimonts  légers  à  vapeur  ou 
à  voiles  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 

Abt.  3.  Lia  présente  convention,  annexée  au  traité  général 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  mil 
hnit  cent  cinquante -six. 

fSiment  les  êtffmUures  des  plémpcitentiaires  de  Bmeie  et  de  Turquie.) 


Troisième  annexe. 

Au  nom  de  Dieu  tout -puissant. 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,   Sa  Msyesté  la  reine   du 

royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne   et  d'Irlande,    et  Sa  Mi^esté 

'empereur  do  toutes  les  Russies,  voulant  étendre  à  la  mer  Baltique 

l'accord  si  heureusement  rétabli  entre  elles  en  Orient,  et  consolider 

par  là  les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  do  conclure  une 

convention,  et  nommé  à  cet  e£fet: 

fSulkent    les    noms    et    les^  titres    des   plénipotentiaires    de    France, 
d^ Angleterre  et  de  Russie.J 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,   sont  convenus  des  articles  suivants: 

Abt.  1"".  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
répondre  au  désir  qui  a  été  exprimé  par  Leurs  Majestés  l'empereur 
des  Français  et  la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  déclare  que  les  îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et 
qu'il  n'y  sera  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  militaire  ou 
naval. 

Abt.  2.  La  présente  convention,  annexée  au  traité  général 
signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 


488  APPENDICE. 

En  foi  de  qooi,  les  plénipotontiairos  respectifs  l'ont  signée  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  mil 
huit  cent  cinquante -six. 

^Suivent  les  ngnatures  deê  j^éntpotmtiaireë  démnmMj 


IV. 

BULLE  DU  PAPE  GRÉGOIRE  XVI  CONCERNANT  LES 
CAS  DE  SOUVERAINETÉ  CONTESTÉE. 

V.  page  32  et  102. 
GregoffUê  Epùcopus  Servus  S&rvorum  Dei  ad  fuUêram  rei  memoriam, 

Solicitudo  Ecdesiarum,  qua  Romani  Pontifices  ex  commissa  sibi 
divinitus  Christiani  Gregis  custodia  assidue  urgentur,  oos  ipsos 
impellit,  ut  quod  in  terrarum  gentiumque  omnium  orbe  ad  rectam 
rei  sacrae  procurationom,  atque  ad  animarum  salutem  magis  expédiai, 
nitantur  impense  conciliare.  Ea  tamen  identtdem  est  tempomm 
conditio,  eae  in  imperio  statuque  Civitatum  vicissitudines,  commu- 
tationesque,  ut  inde  propediantur  ipsi  haud  rare,  quominns  spiri- 
tualibus  populorum  necessitatibus  protnpte,  liberequo  subvcniaut. 
Posset  enim  ab  iis  potissimum,  qui  secundum  elementa  mundi 
sapiunt,  rapi  in  invidiam  auctoritas  eorundem,  quasi  studio  partium 
permoti  judicium  quodammodo  de  personarum  juribus  ferant,  si 
pluribus  do  Principatu  contendentibus  quidpiam  ipsi  pro  illarum 
regionum  Ecclesiis,  ac  praesertim  ad  earum  Episcopos  adsciscendos 
décernant,  re  cum  iis  coUata,  qui  actu  ibidem  summa  rerum  potiun- 
tur.  Infestam  hanc,  pemiciosamque  suspicionem  omni  fere  aetate 
iusectati  sunt  Romani  Pontifices,  quorum  tanti  interest,  ipsius  faUa- 
ciam  patefieri,  quanti,  stat  aetema  illorum  salus,  quibus  ob  id 
caussae  opportuna  denegentur,  vel  saltem  diutius,  ac  par  est  dif- 
ferantur  auxilia. 

(Suit  une  énumération  de  plusieurs  déclarations  du  Saint-Siège, 
notamment  de  celle  de  Clément  Y:  Clem.,  si  summus  Pontifex,  de 
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sent,  exe;  de  Jean  XXII,  de  Pie  II,  de  Sixte  IV,  do  Clément  XI. 
La  bulle  dn  pape  Grégoire  XVI  eontinae  ainsi:) 

Quare  andita  selecta  Yenerabilinm  Fratrum  Nostronun  S.  R.  £. 
Cardinalium  Congregatione,  de  Apostolicae  potestatîs  plenitadine, 
motu  proprio,  ac  de  matora  deliberatione,  praedictam  Constitutionem 
felicis  Recordationis  Clementis  Y  Praedecessoris  Nostri,  qnam  occa- 
sione  non  absimilium  saper  aliqao  Principatu  contentionum  ceteri 
Praedocessores  Nostri  Joannes  XXn,  Pins  II,  Sixtns  lY  et  Clemens  XI 
approbarunt  et  innovamnt,  oxemplis  eonmdem  inducti,  iisque  prorsns 
inbaerentes,  similiter  approbamus,  ac  denno  sancimns,  déclarantes 
pro  futuris  quoquc  temporibus,  qnod  si  qnis  a  Nobis  vel  a  Sncccs- 
soribus  Nostris,  ad  spiritualis  Ëcclesiarum  Fideliumque  Regiminis 
negotia  componenda,  titolo  cujuslibet  dignitatis  etiam  regalis  ex 
corta  scientia,  verbo,  constitutione,  vel  literis,  aut  legatis  qnoqne 
bine  inde  oratoribns  nominetar,  honorotnr,  sou  quovis  alio  modo, 
actuve,  quo  talis  in  eo  dignitas  facto  agnoscatur,  aut  si  easdem  ob 
causas  cum  iis,  qui  alio  quocumqne  Gubemationis  génère  rei  publicae 
I)raesnnt,  tractari,  aut  sanciri  aliquid  contigerit,  nullum  ex  actibus, 
ordinationibus  et  conventionibus  id  generis  jus  iisdem  attributum, 
acquisitum,  probatumque  sit,  ac  nullum  adversus  ceterorum  jura  et 
privilégia  ac  patronatus  discrimen,  jacturaeque  et  immutationis  argu- 
mentum  illatum  censeri  possit  ac  dcbeat:  quam  quidem  de  jurium 
partium  incolumitate  conditionem  pro  adjecta  actibus  istiusmodi 
habendam  semper  esse  edicimus,  decemimus  et  mandamus,  illud 
itei-um  Nostro  ac  Romauorum  Pontificum  Successorum  Nostrorum 
noniine  denunciantes,  in  higuscemodi  tempomm,  locorum  per- 
sonarumque  circumstantiis  ea  tantum  quaeri,  quae  Christi  sunt, 
atque  unice,  veluti  susceptorum  consiliorum  fînem,  ea  ob  oculos 
versari,  quae  ad  spiritùalem  aeternamque  Populorum  felicitatem  faci- 
lius  conducant. 

Decementes,  bascc  literas  semper  firmas  validas  et  efficaces 
existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  intègres  efFectus  sortiri  et 
obtinere,  atque  ab  eis  ad  quos  spectat  et  pro  tempère  quandocumque 
spectabit  inviolabiliter  observari  debere:  in  ^pntrarium  facientibus 
etiam  expressa  speciiîca  et  individua  mentione  dignis  non  obstantibus 
quibuscumque.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  banc  paginam 
nostrae  approbationis,  sanctionis,  declarationis,  denunciationis,  decreti, 
mandati,   ac  volnntatis   infringere  vel   ei  ausu  temerario  contraire; 
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si  qnis  antem  hoc  attentare  praesnmpserit,  indignationem,  Omni- 
potentis  Dei  ac  Beatonun  Pétri  et  Panli  Apostolonim  ejus  se  noverit 
incursumm.  Datom  Romae  apad  Sanctam  Mariam  Miyorem  Anno 
Incarnationis  Dominicae  MOlesimo  octingentesimo  trigeaimo  primo 
Nonis  Angusti  Pontificatus  Nostri  Anno  primo. 

B.  Gard.  Pacca  Pro-Dat  —  Th.  CanL  Bernettus. 

Vissa  de  Caria 

D.  Testa.  Y.  Cngnonins. 

Loco  t  plnmbi. 


V. 
LOI  DU  ROYAUME  DTTALIE, 

AUX  GARANTIES  ACCORDÉES  AU  PAPE  ET  AU  SAINT-SIÈGE 
SELON  LE  TEXTE  FRANÇAIS  IMPRIMÉ  A  FLORENCE. 

V.  page  84. 

Victor  Emmanuel  II,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  de  la 
nation,  Roi  d'Italie. 

Le  Sénat  et  la  chambre  des  députés  ont  approuvé; 
Nous  avons  sanctionné  et  nous  promulguons  ce  qui  suit: 

TITRE  L 
PRÉROGATIVES  DU  PAPE  ET  DU  SAINT-SIÈGE. 

Abt.  1.     La  personne  du  Pape  est  sacrée  et  inviolable. 

Abt.  2.  Tout  attentat  contre  la  personne  du  Pape  et  toute 
provocation  à  conun^tre  cet  attentat  sont  passibles  des  peines 
établies  pour  l'attentat  contre  la  personne  du  Roi  et  pour  la  pro- 
vocation à  le  commettre. 

Les  offenses  et  les  iigures  publiques,  commises  directement 
contre  la  personne  du  Pape  par  des  paroles,  des  faits,  ou  par  les 
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moyens  indiqués  dans  l'article  ô  de  la  loi  sur  la  presse,  sont  passibles 
des  peines  établies  à  Tarticle  19  de  cette  loi. 

Ces  délits  sont  d'action  pabliqae  et  du  ressort  de  la  Cour 
d'assises. 

La  discussion  sur  les  matières  religieuses  est  entièrement 
libre. 

Abt.  3.  Le  Gouvernement  italien  rend  au  Pape,  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume,  les  honneurs  souverains;  il  lui  conserve  les 
préséances  d'honneur  qui  lui  sont  reconnues  par  les  souverains 
catholiques. 

Le  Pape  a  la  faculté  de  tenir  le  nombre  accoutumé  de  gardes 
attachés  à  sa  personne,  et  préposés  à  la  conservation  des  palais, 
sans  préjudice  des  obligations  et  des  devoirs  que  les  lois  en  vigueur 
leur  imposent. 

Abt.  4.  £st  conservée  en  faveur  du  Saint-Siège  la  dotation 
de  3,225,000  francs  de  rente  annuelle. 

D  est  entendu  qu'avec  cette  somme,  égale  à  celle  qui  est 
inscrite  au  budget  romain  sous  les  titres:  Saert  palani  apoitoUciy 
Sacro  Colleffio,  Ckmgregaaiioni  ecclesioêtiche ,  Segretaria  di  Stato  ed  Orçline 
diplûtnattoo  alP  estero,  il  sera  subvenu  au  traitement  du  Pape  et  aux 
divers  besoins  ecclésiastiques  du  Saint-Siège,  à  l'entretien  ordinaire 
et  extraordinaire  et  à  la  conservation  des  palais  apostoliques  et  de 
leurs  dépendances,  aux  honoraires,  retraites  et  pensions  des  gardes 
dont  il  est  question  dans  l'article  précèdent  et  des  attachés  à  la 
Cour  pontificale,  aux  dépenses  éventuelles,  ainsi  qu'à  l'entretien 
ordinaire  et  à  la  conservation  des  Musées  annexes  et  de  la  Biblio- 
thèque, et  aux  honoraires,  émoluments  et  pensions  des  personnes 
employées  à  cet  objet. 

La  dotation  ci -dessus  sera  inscrite  au  Grand  Livre  de  la  dette 
publique,  sous  forme  de  rente  perpétuelle  et  inaliénable  au  nom  du 
Saint-Siège.  Pondant  la  vacance  du  Saint-Siège,  on  continuera  à 
la  payer  pour  subvênii'  à  tous  les  besoins  particuliers  de  l'Église 
romaine  dans  cet  intervalle. 

Elle  demeurera  exempte  de  toute  espèce  d'impôt  ou  charge 
gouvernementale,  communale  ou  provinciale;  elle  ne  pourra  pas  être 
diminuée,  même  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  italien  se  résou- 
drait plus  tard  à  prendre  à  sa  charge  la  dépense  concernant  les 
Musées  et  la  Bibliothèque. 
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Abt.  5.  Le  Pape,  outre  la  dotation  établie  dans  l'article  pré- 
cédent, continue  à  jouir  des  palais  apostoliques  du  Vatican  et  de 
Latran,  avec  tous  les  édifices,  jardins  et  terrains  qui  sont  annexés 
et  on  dépendent,  ainsi  que  de  la  niaison  de  campagne  de  Castd 
Grandolfo,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances. 

Ces  palais,  la  maison  de  campagne  et  les  annexes,  ainsi  que 
les  Musées,  la  BibUothèque  et  les  coUectionB  d'art  et  d'archéologie, 
qui  y  sont  renfermées,  sont  inaliénables,  exempts  de  tout  impôt  ou 
charge  et  soustraits  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Abt.  6.  Durant  la  vacance  du  Saint-Siège  aucune  autorité 
judiciaire  ou  politique  ne  pourra,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
empêcher  ou  limiter  la  liberté  personnelle  des  cardinaux. 

Le  Gouvernement  se  charge  d'empêcher  qu'aucune  violence 
extérieure  ne  vienne  troubler  les  réunions  du  Conclave  et  des 
Condls  oecuméniques. 

Abt,  7.  Aucun  officier  de  l'autorité  publique,  aucun  agent  de 
la  force  publique  ne  peut,  dans  l'exercice  des  fonctions  inhérentes 
à  sa  charge,  s'introduire  dans  les  palais  et  les  lieux  de  résidence 
habituelle  ou  temporaire  du  Pape,  ni  dans  ceux  où  se  trouveraient 
réunis  un  Conclave  ou  un  Concile  oecuménique,  s'il  n'y  a  été 
autorisé  par  le  Pape,  par  le  Conclave  ou  le  Concile. 

Abt.  8.  Il  est  défendu  de  procéder  à  dos  visites  ou  perquisi- 
tions dans  les  bureaux  des  administrations  et  des  congrégations 
pontificales,  revêtues  d'attributions  purement  spirituelles,  et  d'opérer 
la  saisie  de  leurs  papiers,  documents,  livres  ou  registres. 

Abt.  9.  Le  Pape  est  entièrement  libre  d'accomplir  toutes  les 
fonctions  de  son  ministère  spirituel,  et  de  faire  afficher  tous  les 
actes  qui  en  émanent  aux  portes  des  basiliques  et  des  églises  de 
Rome. 

Abt.  10.  Les  ecclésiastiques  qui,  par  leur  emploi,  ont  une 
part  à  Rome  aux  actes  du  ministère  spirituel  du  Saint-Siège,  ne 
seront  soumis,  à  cause  de  ces  actes,  à  aucune  vexation,  investiga- 
tion ou  contrôle  de  la  part  de  l'autorité  publique. 

Toute  personne  étrangère  investie  d'une  charge  ecclésiastique 
à  Rome,  jouira  des  garanties  personnelles  dévolues  aux  citoyens 
italiens  en  vertu  de  lois  du  Royaume. 

Abt.  11.  Les  Représentants  des  Gouvernements  étrangers  près 
Sa  Sainteté  jouissent  dans  le  Royaume  de  toutes  les  prérogatives  et 
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immimités  qui  appartiennent  aux  agents  diplomatiques,  en  vertu  du 
droit  international.  Seront  étendues  aux  offenses  dirigées  contre  eux 
les  sanctions  pénales  pour  les  offenses  envers  les  Représentants  des 
Puissances  étrangères  près  le  Gouvernement  italien. 

Les  prérogatives  et  les  immunités  d'usage  d'après  le  droit 
international  seront  assurées,  dans  le  territoire  du  Royaume,  aux 
Représentants  de  Sa  Sainteté  près  les  Gouvernements  étrangers,  lors- 
qu'ils se  rendent  au  lieu  de  leur  mission,   et  en  reviennent 

Abt.  12.  Le  Pape  correspond  librement  avec  TÉpiscopat  et 
avec  tout  le  monde  catholique,  sans  la  moindre  ingérence  de  la 
part  du  Gouvernement  italien. 

Dans  ce  but,  il  lui  est  accordé  faculté  d'établir  dans  le  Vatican, 
ou  dans  toute  autre  résidence,  des  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe, 
desservis  par  des  employés  de  son  choix. 

Le  bureau  de  poste  pontifical  pourra  correspondre  directement 
par  paquets  clos  avec  les  bureaux  de  poste  des  administrations 
étrangères,  ou  remettre  ses  correspondances  aux  bureaux  italiens. 
Dans  les  deux  cas,  le  transport  des  dépêches  ou  des  correspondances 
munies  du  timbre  du  bureau  pontifical,  sera  exempt  de  toute  taxe 
ou  dépense  sur  le  territoire  italien. 

Les  courriers  expédiés  au  nom  du  Pape  sont  assimilés  dans  le 
Royaume  aux  courriers  de  Cabinet  des  Gouvernements  étrangers. 

Le  bureau  télégraphique  pontifical  sera  relié  au  réseau  télé- 
graphique du  Royaume  aux  frais  de  l'État. 

Les  télégrammes  transmis  par  ce  bureau  avec  la  qualification 
authentiquée  de  pcntifioii,  seront  reçus  et  expédiés  avec  les  préro- 
gatives établies  pour  les  télégrammes  d'État,  et  exempts  de  toute 
taxe  dans  le  Royaume. 

Les  télégrammes  du  Pape,  et  les  télégrammes  signés  par  son 
ordre  et  qui,  munis  du  timbre  du  Saint-Siège,  seront  présentés 
à  on  bureau  télégraphique  quelconque  du  Royaume,  jouiront  des 
mêmes  avantages. 

Les  télégrammes  adressés  au  Pape  seront  exempts  des  taxes 
que  paient  les  destinataires. 

Abt.  13.  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  six  diocèses 
snburbicaires,  les  Séminaires,  les  Académies,  les  Collèges  et  les 
antres  Institutions  catholiques  fondés  pour  l'éducation  et  l'instruction 
des  ecclésiastiques,   continueront  à  dépendre  uniquement  du  Saint- 
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Siège,   sans  aucnne   ingérence  de  la  part  des  autorités  scolaires  du 
Royaume. 

TITBE  n. 
RAPPORTS  DE  L'ÉTAT  ET  DE  L'ÉGLISE. 

Abt.  14.  Toute  restriction  à  Texercice  du  droit  de  réunion  de 
la  part  des  membres  du  clergé  catholique  est  abolie. 

Abt.  15.  Le  Gouvernement  renonce  au  droit  de  Legoada  aposto- 
lique en  Sicile  et,  pour  tout  le  Royaume,  an  droit  de  nomination  oa 
de  proposition  dans  la  collation  des  bénéfices  majeurs. 

Les  évèques  ne  seront  point  requis  de  prêter  serment  au  Roi. 

Les  bénéfices  mtgeurs  et  mineurs  ne  peuvent  être  conférés  qu'à 
des  citoyens  du  Royaume,  sauf  dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les 
diocèses  suburbicaires.  Rien  n'est  innové  dans  la  collation  des 
bénéfices  de  patronage  royal. 

Abt.  16.  Sont  abolis  Vescef^ustm  et  le  ploùet  royal  et  tonte 
autre  forme  de  consentement  gouvernemental  pour  la  publication  et 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité  ecclésiastique. 

Toutefois,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  pourvu  différemment  par  la 
loi  spéciale  dont  il  est  question  à  l'article  18,  les  actes  de  ces 
autorités,  en  ce  qui  concerne  la  destination  des  biens  eecléaiastiqnes 
et  la  coUation  des  bénéfices  majeurs  et  mineurs,  sauf  ceux  de  la 
ville  de  Rome  et  des  diocèses  suburbicaires,  restent  soumis  à 
rexequaùur  et  au  plaeet  du  Roi.  * 

Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  civiles  relativement  à 
la  création  et  aux  modes  d'existence  des  établissements  ecclésiastiques 
et  à  l'aliénation  de  leurs  biens. 

Abt.  17.  En  matière  spirituelle  et  disciplinaire,  la  réclamation 
ou  l'appel  contre  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques  ne  sont  pas 
admis,  et  il  n'est  pas  reconnu  ni  accordé  pour  ces  actes  d'exécution 
par  contrainte. 

La  connaissance  des  effets  juridiques,  soit  de  ces  actes  soit 
de  tout  autre  acte  de  ces  autorités,  appartient  à  la  juridiction 
civile. 

dépendant  ces  actes  sont  dénués  d'effet  s'ils  sont  contraires  aux 
lois  de  l'État  ou  à  l'ordre  public,  s'ils  lèsent  les  droits  des  parti- 
culiers, et  sont  soumis  aux  lois  pénales,  s'ils  constituent  un  d^t 
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Abt.  18.  Une  loi  ultérieure  pourvoira  à  la  réorganisation,  à 
la  conservation  et  à  l'administration  des  propriétés  ecclésiastiques 
dans  le  Royaume. 

Abt.  19.  Toute  disposition  actuellement  en  vigueur  cesse 
d'avoir  son  effet  en  toutes  les  matières  qui  forment  Tobjet  de  la 
présente  loi  en  tant  qu'elle  lui  serait  contraire. 

Nous  ordonnons  que  la  présente  loi,  munie  du  sceau  de  l'État, 
soit  insérée  dans  le  Recueil  Officiel  des  lois  et  des  décrets  du 
Royaume  d'Italie,  et  mandons  à  qui  il  appartient  de  l'observer  et 
de  la  faire  observer  comme  loi  de  l'État 

Donnée  à  Turin,   le  13  mai  1871. 

Signé  Victor  Emmanuel. 

Ckmtreiigné  G.  Lanza.   £.  Yisconti-Yenosta.   Giovanni  de  Falco. 

Quintino  Sella.     C.  Correnti.    C.  Ricotti.     G.  Acton. 

Castagnola.     G.  Gadda. 


VI. 
PROTOCOLE  FAIX-LA-CHAPELLE 

OONOEBNANT 

LES  TITRES  DES  SOUVERAINS  ET   DES  MEMBRES   DE 

LEURS   FAMILLES. 

V.  page  62. 
IVctoeole  êéparé.     Séance  du  11  OcMre  1618  entre  les  cinq  putesanees. 

La .  conférence  ayant  été  informée  de  l'intention  de  Son  Alt 
Royale  l'Électeur  de  Hesse  de  prendre  le  titre  de  Roi  et  ayant  pris 
connaissance  des  lettres  adressées  par  ce  prince  aux  souverains  pour 
obtenir  leur  consentement  à  cette  démarcbe: 

Les  Ministres  des  cinq  Cabinets  réunis  à  Aix  1.  Ch.  prenant  en 
considération  que  le  but  de  leur  réunion  est  celui  de  consolider 
l'ordre  actuel  des  cboses,  et  non  pas  de  créer  de  nouvelles  combi- 
naisons, considérant  de   plus  que  le   titre  porté  par  un  souverain 
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n'est  pas  on  objet  de  simple  étiquette  mais  cm  fait  tenant  à  des 
rapports  essentiels  et  à  d'importantes  questions  politiques,  sont  d'avis 
qu'en  leur  qualité  collective  ils  ne  sauraient  prononcer  sur  cette 
demande;  pris  séparément  les  Cabinets  déclarent  qu'attendu  que  la 
demande  de  S.  A.  R.  l'Électeur  de  Hesse  n'est  justifiée  par  aucun  motif 
satisfaisant,   il  n'y  a  rien  qui  puisse  les  engager  à  y  accéder. 

Les  cabinets  prennent  en  même  temps  l'engagement  de  ne 
reconnaître  à  l'avenir  aucun  changement  ni  dans  les  titres  des  sou- 
verains ni  dans  ceux  de  princes  de  leurs  maisons  sans  en  être 
préalablement  convenus  entre  eux. 

Us  maintiennent  ce  qui  a  été  statué  à  cet  égard  jusqu'ici  par 
des  actes  formels.  Les  cinq  Cabinets  appliquent  explicitement  cette 
dernière  réserve  au  titre  d'Altesse  Royale,  qu'ils  n'admettront  désor- 
mais que  pour  les  chefs  des  maisons  Granducales,  l'Électeur  de  Hesse 
y  compris,  et  pour  leurs  Héritiers  présomptifs. 

Sign.    Metternich.      Richelieu.      Castlereagh.      Wellington. 
Hardenberg.     Bernstorff.     Nesselrode.     Capo-d'Istria. 


VII. 
TRAITÉ  EUBOPÉEN 

CONCERNANT 

LE  RACHAT  DES  DROITS  DE  DOUANE  ET  D'AUTRES  IMPOSÉS 
AUX  NAVIRES  PASSANT  LES  BELTS  ET  LE  SUND 

DU  14  MARS  1857.1 
V.  page  152. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 

>  De  pareils  traités  sont  conclus  par  le  Danemark  avec  les  États-Unis 
d'Amérique,  avec  TEspagne  et  le  Portugal. 
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Son  Altesse  Royale  le  Grand -Duc  de  Mecklembourg-Scbwerin,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  TËmpereur  de  Toutes  les  Russies,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et 
Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  d'une  part, 
Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  d'autre  part. 
Étant  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'accroître  les  rela- 
tions commerciales  et  maritimes  qui  existent  actuellement  entre  leurs 
États  respectifs,  ou  par  leur  intermédiaire,  tant  au  moyen  de  la 
suppression  complète  et  à  jamais  de  tout  droit  perçu  sur  les  navires 
étrangers  et  leurs  cargaisons  à  leur  passage  par  le  Sund  et  les  Belts, 
qu'au  moyen  d'un  dégrèvement  sur  les  marchandises  transitant  par 
les  routes  qui  relient  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer  Baltique, 
ont  résolu  de  négocier,  dans  ce  but,  un  traité  spécial  et  ont,  à  cet 
effet,   muni  de  leurs  pleins-pouvoirs,   savoir: 

^'Suivent  les  noms  des  plénipotentiairesj 
Lesquels,   après  avoir  échangé  leurs  pleins -pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Abt.  l"*'.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  prend  envers  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Hanovre, 
Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  Son 
Altesse  Royale  le  Grand -Duc  d'Oldenbourg,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  Norvège  et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et 
Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg,  qui  l'acceptent, 
l'engagement 

1*"  de  ne  prélever  aucun  droit  de  douane,  de  tonnage,  de  feu, 
de  phare,  de  balisage  ou  autre  charge  quelconque,  à  raison 
de  la  coque  ou  des  cargaisons,  sur  les  navires  qui  se  rendront 
de  la  mer  du  Nord  dans  la  Baltique  ou  vice -versa,  en  passant 
par  les  Belts  ou  le  Sund,  soit  qu'ils  se  bornent  à  traverser 
les  eaux  danoises,  soit  que  des  circonstances  de  mer  quel- 
conques ou  des  opérations  commerciales  les  obligent  à  y 
mouiller  ou  relâcher.  Aucun  navire  quelconque  ne  pourra 
désormais,   sous  quelque   prétexte   que  ce  soit,   être  assigetti 

Hefftar,  droit  international.    3*  ëd.  32 
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au  passage  du  Sund  on  des  Belts  à  une  détention  ou  entrave 
quelconque;  mais  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  se  réserve  expres- 
sément le  droit  de  régler,  par  accords  particuliers,  n'impliquant 
ni  visite,  ni  détention,  le  traitement  fiscal  et  douanier  des 
navires  appartenant  aux  Puissances  qui  n'ont  point  pris  part 
au  présent  traité; 

2**  de  ne  prélever  sur  ceux  do  ces  mêmes  navires  qui  entreront 
dans  les  ports  Danois  ou  qui  en  sortiront,  soit  avec  charge- 
ment soit  sur  lest,  qu'ils  y  aient  ou  non  accompli  des  opéra- 
tions de  commerce,  non  plus  que  sur  leurs  cargaisons,  aucune 
taxe  quelconque  dont  ces  navires  on  leurs  cargaisons  auraient 
été  passibles  à  raison  du  passage  par  le  Sund  et  les  Belts, 
et  dont  la  suppression  est  stipulée  par  le  paragraphe  précédent; 
et  il  est  bien  entendu  que  les  taxes  qui  seront  ainsi  abolies 
et  qui  ne  pourront  par  conséquent  être  perçues,  soit  dans  le 
Sund  et  les  Belts,  soit  dans  les  ports  Danois,  ne  pourront 
non  plus  être  rétablies  indirectement  par  une  augmentation 
dans  ce  but  des  taxes  de  port  ou  de  douane  actuellement 
existant  ou  par  Tintroduction  dans  le  même  but  de  nouvelles 
taxes  de  navigation  ou  de  douane  ni  de  toute  autre  manière 
quelconque. 

Abt.  2.     S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage,  en  outre,  envers 
les  susdites  Hautes  Parties  Contractantes, 

l''  à  conserver  et  maintenir  dans  le  meilleur  état  d'entretien  tous 
les  feux  et  phares  actuellement  existant,  soit  à  l'entrée  ou  aux 
approches  de  ses  ports;  havres,  rades  et  rivières  ou  canaux, 
soit  le  long  de  ses  côtes,  ainsi  que  les  bouées,  balises  et 
amers  actuellement  existant  et  servant  à  faciliter  la  navigation 
dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts; 

2""  à  prendre,  comme  par  le  passé,  en  très-sérieuse  considération, 
dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  l'utilité  on  l'opportu- 
nité, soit  de  modifier  l'emplacement  ou  la  forme  de  ces  mêmes 
feux,  phares,  bouées,  balises  et  amers,  soit 'd'en  augmenter  le 
nombre,  le  tout  sans  charge  d'aucune  sorte  pour  les  marines 
étrangères; 

3**  à  faire,  comme  par  le  passé,  surveiller  le  service  du  pilotage, 
dont  l'emploi  dans  le  Kattegat,  le  Sund  et  les  Belts  sera,  en 
tout  temps,  facultatif  pour  les  capitaines  et  patrons  de  navires. 
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D  est  entendu  que  les  droits  de  pilotage  seront  modérés,  que 
leur  taux  devra  être  le  même  pour  les  navires  danois  et  pour 
les  bâtiments  étrangers,  et  que  la  taxe  de  pilotage  ne  pourra 
être  exigée  que  des  seuls  navires  qui  auront  volontairement 
fait  usage  de  pUotes; 

à  permettre,  sans  restriction  aucune,  à  tous  entrepreneurs 
privés,  danois  ou  étrangers,  d'établir  et  de  faire  stationner 
librement  et  aux  mêmes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  natio- 
nalité, dans  le  Sund  et  les  Belts,  des  bateaux  servant  exclusi- 
vement à  la  remorque  des  navires  qui  voudront  en  faire  usage; 
à  étendre  à  toutes  les  routes  ou  canaux  qui  relient  actuelle- 
ment ou  qui  viendraient  à  relier  plus  tard  la  mer  du  Nord  et 
l'Ëlbe  à  la  mer  Baltique,  l'exemption  de  taxes  dont  jouissent 
en  ce  moment,  sur  quelques-unes  de  ces  routes,  les  marchan- 
dises nationales  on  étrangères  dont  la  nomenclature  suit: 

Agaric  etc.  etc. 
n  est  bien  entendu  que  si,  ultérieurement,  d'autres  produits 
venaient,  sur  une  route  quelconque,  à  jouir  d'une  jfranchise 
analogue,  cette  même  exemption  de  taxes  de  transit  serait 
étendue,  de  plein  droit,  à  toutes  les  routes  ci -dessus  spécifiées; 
à  abaisser,  sur  toutes  ces  mêmes  routes  ou  canaux,  au  taux 
uniforme  et  proportionnel  au  poids  de  seize  (16)  skillings 
danois  au  plus  par  cinq  cents  livres  danoises,  le  droit  de 
transit  sur  les  marchandises  qui  en  sont  actuellement  passibles, 
sans  que  ce  taux  puisse  être  augmenté  par  toute  autre  taxe, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit 

En  cas  d'abaissement  des  taxes  de  transit  au  dessons  du 
taux  ci -dessus  spécifié,  S.  M.  le  Roi  de  Danemark  s'engage  à 
placer  toutes  les  routes  on  canaux  qui  unissent  ou  uniront  la 
mer  du  Nord  et  l'Elbe  à  la  mer  Baltique  ou  à  ses  tributaires 
sur  un  pied  dé  parfaite  égalité  avec  les  routes  les  plus  favori- 
sées qui  existent  actuellement  ou  qui  viendront  à  être  établies 
sur  son  territoire. 

S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ayant  aux  termes  d'une 
convention  spéciale  conclue  avec  S.  M.  le  Roi  de  Danemark, 
pris  envers  Sa  dite  Majesté  l'engagement  d'entretenir  les  fanaux 
sur  les  côtes  de  Suède  et  de  Norvège  servant  à  éclairer  et  à 
faciliter  le  passage  du  Sund  et  l'entrée  du  Kattegat,  S.  M.  le 

32* 
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Roi  de  Danemark  s'engage  à  s'entendre  définitivement  avec 
S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  dans  le  but  d'assurer 
pour  l'avenir,  comme  par  le  passé,  le  maintien  et  l'entretien 
de  ces  fanaux,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  charge  pour  les 
navires  passant  par  le  Sund  et  le  Eattegat 
AsT.  3.  Les  engagements  contenus  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents produiront  leur  effet  à  partir  du  l*'  Avril  1857. 

Abt.  4.  Comme  dédommagement  et  compensation  des  sacrifices 
que  les  stipulations  ci -dessus  doivent  imposer  à  S.  M.  le  Roi  de 
Danemark,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Hanovre,  Son  Altesse  Royale 
le  Grand -Duc  de  Mecklembourg-Schwerin,  Son  Altesse  Royale  le 
Grand -Duc  d'Oldenbourg,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Toutes  les  Russies,  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège 
et  les  Sénats  des  Villes  Libres  et  Hanséatiques  de  Lubeck,  Brème  et 
Hambourg  s'engagent  de  Leur  côté,  à  payer  à  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
mark, qui  l'accepte,  une  somme  totale  de  30,476,325  Rigsdalers  à 
répartir  de  la  manière  suivante:  Rd.  R.  M. 

Sur  la  Prusse  ....    pour     4,440,027 

-  l'Autriche 29,434 

-  la  Belgique 301,455 

-  Brème       218,585 

-  la  France 1,219,003 

-  la  Grande-Bretagne     .     .  10,126,855 

-  Hambourg 107,012 

-  le  Hanovre 123,387 

-  Lubeck 102,996 

-  le  Mecklembourg     ...        373,663 

-  la  Norvège 667,225 

-  l'Oldenbourg 28,127 

-  les  Pays-Bas       ....     1,408,060 

-  la  Russie 9,739,993 

-  la  Suède 1,590,503 

n  est  bien  entendu  que  les  Hautes  Parties  Contractantes  ne  seront 
éventuellement  responsables  que  pour  la  quote  part  mise  à  la  charge 
de  chacune  d'EUes. 


-»T  Vi4 


APPENDICE.  501 

Abt.  5.  Les  sommes  spécifiées  dans  l'article  précédent,  pourront, 
sous  les  réserves  exprimées  dans  le  §  3  do  Tarticle  6  ci -après,  être 
soldées  en  vingt  ans,  par  quarante  payements  semestriels  d'égale 
valeur,  qui  comprendront  le  capital  et  les  intérêts  décroissants  des 
termes  non  échus. 

Abt.  6.  Chacune  des  Hautes  Puissances  Contractantes  s'engage 
à  régler  et  déterminer  avec  S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  par  con- 
vention séparée  et  spéciale: 

l""  le  mode  et  le  lieu  de  payement  des  quarante   teimes  seme- 
striels sus -énoncés  pour  la  quote  part  mise  à  sa  charge   par 
l'article  4; 
2*"  le  mode  et  le   cours  de  conversion   en  argent  étranger  des 

monnaies  danoises  énoncées  dans  le  même  ai*ticlo; 
3*"   les  conditions  et  le  mode  de  l'amortissement  intégral   ou  par- 
tiel auquel  Elle  se  réserve  expressément  le  droit  de  recourir 
en  tout  temps   pour  l'extinction   anticipée   de  Sa  quote   part 
d'indemnité  ci -dessus  déterminée. 
Abt.  7.    L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans 
le  présent  traité  est   expressément  subordonnée   à  l'accomplissement 
des  formalités   et  règles   établies  par   les   lois   constitutionnelles  de 
celles  des  Hautes  Puissances  Contractantes  qui  sont  tenues  d'en  pro- 
voquer l'appHcation,   ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Abt.  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Copenhague  avant  le  l*"*^  A>Til  18ô7,  ou  aussitôt 
que  possible  après  l'expiration  do  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague  le  quatorzième  jour  du  mois  de  Mars  de 
l'an  mil  huit  cent  cinquante -sept. 

(L.  S.) 

Oriolla.       Cari  Jaeger.       Beanlieu.       Dotézac.       Andrew. 

Buchanan.      Hanbury.      Prosch.      Th.  Erdmann.      du  Bois. 

T^goborski.       Wetterstedt       Krttger.       Bluhme. 
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vm. 

SPÉCIFICATION  DES  CONVENTIONS 

OONGSBNAirr 

LA    NAVIGATION    DES    FLEUVES    QUI    SÉPARENT    OU 
TRAVERSENT   DIFFÉRENTS   ÉTATS.» 

V.  page  156. 

Amazone. 

1851,  Octobre  23  (Brésil,   Pérou),  Annuaire  des  deux  Mondes, 

1852—53,  p.  934. 
Dniester. 

1810,  Mars  7/19,  Art  III  (Autriche,   Russie),  Martens,  Nouv. 

Rec.  I,  254. 
1812,  Mai  28,  Art.  IV  (Russie,  Turquie),  N.  R.  HI,  399. 
1818,  Novembre  9/21  (Autriche,  Russie),  N.  R  IV,  541. 
Danube  (Donau). 

1718,  Juillet  27  (Paix  de  Passarowitz:  Autriche,  Turquie),  Art.  U, 

Schmauss,  Corp.  Jur.  Gent.  Acad.  n,  1716. 
1779,  Mai  13  (Teschen:  Autriche,  Palatinat),  Art  V,  Rec.  H,  671. 

Pour  le  Danube,  llnn  et  la  Salza 
1784,  Février  24,  Art  IV  (Autriche,  Turquie),  R.  IH,  723. 
1784,  Août  31,  Art.  IV  etc.  (Autriche,  Bavière),  R.  III,  755. 
1816,  Avril  14,  Art.  IX  (Autriche,  Bavière),  N.  R.  DI,  15. 
1840,  Juillet  13/25  (Autriche,  Russie),  N.  R  Gén.  I,  209. 
1850,  Novembre   13   (Autriche,    Russie),   Protocole   touchant  la 

prolongation  de  l'Art.  IX  de  la  Convention  de  1840,  R  Man. 

VI,  433. 
1853,  Juin  30  (Bavière,  Russie),  R  M.  Vil,  246. 

^  Ce  tableau  est  emprunté  aux  V  lettres  de  feu  Mr.  Wurm  de  1858 
avec  la  permission  expresse  de  M.  Téditeur.  Les  citations  se  rapportent 
pour  la  plupart  an  Recueil  des  Traités  commencé  par  Martens  et  con- 
tinué dans  le  Nouveau  Recueil  (N.  R.),  dans  les  Nouveaux  Suppléments 
(N.  S.),  dans  le  Nouveau  Rec.  gén.  (N.  R.  G.),  dans  le  Recueil  Général 
de  Samwer  (R.  G.) ,  enfin  dans  le  Recueil  Manuel  de  M.  le  Baron  de  Cussy 
(R  Man.). 
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1856,  Mars  30,  Art.  XV— XX  (Paix  de  Paris),  ci -dessus  No.  HI. 

1857,  Novembre  7,  v.  Karathéodory,  Droit  intcm.  concernant  les 
fleuves  etc.,  p.  176. 

1871,  Mars  13,  v.  supra  Annexe  UL 
Douro. 

1835,  Août  31  (Espagne,  Portugal),  N.  R.  XIV,  97. 

1840,  Mai  23  (Espagne,  Portugal),  N.  R  G.  I,  98. 
Elbe. 

1815,  Mai  18  (Prusse,  Saxe),  N.  R.  G.  IV,  280,  281. 

1821,  Juin  23,  Acte  de  navigation,  N.  R.  V,  714. 

1824,  Septembre  18,  Articles  supplémentaires,  N.  R  VI,  588. 

1828,  JuUlet  17  (Prusse,  Anhalt-Ck)ethen),  R.  M.  IV,  174. 

1831,  Mai  17  (Prusse,  Anhalt-Bemburg),  Na\1gation  de  la  Saale 
et  de  l'Elbe,  R.  M.  IV,  321. 

1835,  Août  29  (Prusse,  Saxe-Royale),  R  M.  IV,  423. 

1843,  Mai  13  (Hanovre,  Danemark),  N.  R.  G.  V,  292. 

1843,  Août  30  (Prusse,  Saxe-Royale,  Hanovre,  Danemark,  Meck- 
lembourg-Schwerin),  N.  R.  G.  V,  530;  R.  M.  V,  343. 

1844,  Avril   14,    Acte   additionnel,    N.   R   G.  VI,  386;   R.  M. 

V,  383. 

1844,  Avril  13  (tous  les  États  riverains).  Police  fluviale,  N.  R.  G. 

VI,  463;  R.  M.  V,  387. 

1844,  Avril  13  (tous  les  États  riverains).  Péage  de  Stade,  N.  R.  G. 

VI,  473. 
1851,  Décembre  2  (États  riverains),  Protocole   de  la  Conférence 

du  2  Dec.  touchant  la  3""*"  révision  de  l'acte  pour  la  navigation 

de  l'Elbe  du  23  Juin  1821,  R.  M.  VI,  695. 
1853,  Décembre  20  (Danemark,  Prusse,  Saxe-Royale,  Mecklem- 

boui^-Schwerin),  R  M.  VII,  285. 
1863,  Avril  4  (Autriche,  Prusse  et  les  autres  États  riverains),  V. 

Bulletin  des  lois  de  Prusse  de  1863,  p.  384  etc. 
Ems. 

1815,  Juin  9,  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  Art  XXX,  N.  R. 

n,  398. 
1843,  Mars  13,  Acte  de  navigation,  N.  R  G.  V,  125. 
Escaut  (Schelde). 

1648,  Janvier  30  (Munster),    Art.  XTV   (Hollande   et  Espagne), 

Schmauss,  Corp.  Jur.  Gent.  Acad.  I,  619. 
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1 785,  Septembre  20,  Art  VI  (Hollande  et  Autriche),  R.  IV,  52. 
1795,  Mai  16,  Art.  XVIH  (France  et  HoUande),  R.  IV,  91. 

1814,  Mai  30  (première  paix  de  Paris),  Art  secret  in,  §  2; 
Klûber,  Acten  des  Wiener  Congresses  III,  11;  N.  S.  1,  329. 

1815,  Mars  20,  Articles  Viennois,  N.  R.  n,  447. 

1839,  Avril  19  (Belgique,  Hollande),  Art.  K,  R.  M.  IV,  575—577. 

1842,  Novembre  5  (Belgique,  Pays-Bas),  Navigation  intérieure, 
N.  R  G.  m,  617. 

1843,  Mai  20  (Belgique,  Pays-Bas),  Règlement,  N.  R.  G.  V,  295. 
1846,  JniUet  29  (Belgique,  Pays-Bas),  N.  R.  G.  IX,  274. 

8t.-Jolm. 

1842,  Août  9,  Art.  III  (Grande-Bretagne,  États-Unis  d'Amérique), 
N.  R.  G.  m,  460. 

Lahn. 

1844,  Octobre  16  (Prusse,  Hesse-Daimstadt,  Nassau),  N.  R  G. 
VII,  420. 

8t.-Laurent  (St -Lawrence). 

1854,  Juin  5,  Art.  IV  (États-Unis,  Grande-Bretagne),  Annuaire 
des  deux  Mondes,  1854—1855,  p.  732;  R  M.  VU,  338. 

Meofle  (Maas). 

1797,  Octobre  17  (Campo  Formio:  France,  Autriche),  Art  secret 
n,  R  VI,  428. 

1815,  Mars  20,  N.  R  II,  447;  Klûber,  Acten  des  Wiener  Con- 
gresses III,  239. 

1833,  Novembre  12  (HoUande,  Belgique),  N.  R  XIII,  138. 

1845,  Juillet  12  (HoUande,  Belgique),  N.  R  G.  VIII,  383;  comp. 
1846,  JuUlet  29  (HoUande,  Belgique),  N.  R  G.  IX,  274. 

Main. 

1804,  Août  15,  Convention  de  Toctroi,  Art  XXIV,  R  Vm,  268. 

1815,  Mars  20,  N.  R  H,  447. 

1828,  Janvier   18    (Bavière,   Wurtemberg),   Art.   XXIX,    N.   R 

Vn,  539. 
1828,  Juillet  31,  Arrêté  de  la  Confédération;  Kldber,  OeffenUiches 

Recht  des  deutschen  Bundes,  §  581  a. 

Moselle. 

1815,  Mars  20,  N.  R  II,  447;  comp.  Klûber,  Acten  des  Wiener 
Congresses  lU,  235. 
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Neckar. 

1815,  Mars  20,  N.  R.  II,  447. 

1835,  Mai   12   (Prusse,   Bade,   Wurtemberg,   Hessc-Darmstadt), 

N.  R.  Xm,  435. 
1835,  Juillet  30,  Août  15  (Bade,  Uesse-Darmâtadt,  Wurtemberg), 

N.  R.  Xni,  412;  R.  M.  IV,  422. 
1842,  Juillet  1  (États  riverains).   Acte   de  navigation,   N.  R.  G. 
IV,  630;  R.  M.  V,  189. 
Oder. 

1818,  Décembre  7/19  (Russie,  Prusse),  Art.  II,  N.  R.  IV,  884. 
Parana  et  Uruguay  (Rio  de  la  Plata). 

1849,  Novembre  24  (Grande-Bretagne,  Confédération  Argentine), 
Art.  IV,  R.  G.  U,  48. 

1850,  Août  31  (non  ratifié),  (Confédération  Argentine,  France), 
Art.  VI,  R.  G.  U,  53.  V.  Textes  comparés  des  projets  do  traités 
Le  Prédour,  des  Bases -Hood  et  du  traité  anglais  (Paris  1851), 
p.  13,  14. 

1853,  Juillet  10  (Confédération  Argentine,  France),  Annuaire  des 
deux  Mondes,  1853—54,  p.  947;  R.  M.  VU,  259.  261.  Le 
Parana  et  l'Uruguay  ouverts  à  tous  les  pavillons;  Traités  iden- 
tiques de  la  même  date  avec  la  Grande-Bretagne  et  les 
États-Unis. 
Pô. 

1815,  Juin  9,  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  Art  XCVI, 
N.  R.  n,  422. 

1834,  Décembre  4  (Autriche,  Sardaigne),  N.  R.  XIII,  198;  (Lago 
Maggiore,  Pô,  Ticino). 

1849,  Juillet  3  (Autriche,  Parme),  R.  M.  VI,  299. 

1849,  Juillet  3  (Autriche,  Modène,  Parme),  R.  G.  I,  525;  R  M. 
VI,  293. 

1849,  Août  6  (Autriche,  Sardaigne),  Art  V,  R.  G.  I,  182;  R,  M. 
VI,  300. 

1850,  Février  12,  Accession  du  St-Siégo,  R.  G.  I,  532. 

1851,  Octobre  18  (Autriche,  Sardaigne),  Art  XU,  R.  M.  VI,  630. 

1851,  Novembre  22  (Autriche,  Sardaigne),  R  M.  VI,  649  à  655. 

1859,  Novembre  10  (Paix  de  Zurich:  Autriche,  France,  Sar- 
daigne), Art.  XVIII,  Annuaire  des  deux  Mondes,  1858 — 1859, 
p.  1000. 
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Pruth. 

1812,   Mai   28    (Bukarost:    Russie,    Turquie),    Art  IV,    N.  R. 
m,  399. 
Khin. 

1803,  Février  25  (Recès  de  la  députation  de  l'Empire),  Art  XXXIX, 
R.  VII,  501. 

1804,  Août  15  (Empire  d'Allemagne,  France),  R.  VIII,  261;  RM. 
n,  314. 

1815,  Juin  9,  Règlement,  N.  R  II,  436. 

1831,  Mars  31,  Convention  Goneemant  la  navigation  du  Rhin 
(États  riverains:  Bade,  Bavière,  France,  Hesse-Darmstadt, 
Nassau,  les  Pays-Bas,  Prusse),  R  M.  IV,  271;  N.  R  IX,  252. 

1834,  Novembre  20,  Articles  supplémentaires,  N.  R  G.  II,  537. 

1834,  Décembre  1,  Commission  centrale,  N.  R  XII,  734. 

1835,  Mai  12  (Prusse,  Bade,  Hesse-Darmstadt,  Wurtemberg); 
N.  R  Xffl,  435. 

1837,  Août  1,  1838,  JuiDet  17,  1839,  Juillet  17,  Septembre  5, 
Articles  supplémentaires,  N.  R  6.  II,  542 — 546. 

1837,  Octobre  13  (Bade,  Francfort;,  R  M.  IV,  493. 

1840,  Juillet  9  (Bavière,  Bade,  Hesse-Darmstadt,  Nassau),  N.R  G. 
I,  153. 

1840,  Septembre  21,  Commission  centrale,  N.  R  G.  I,  386;  R  M. 
V,  70. 

1844,  Avril  20  (France,  Bade),  R.  M.  V,  388. 

1845,  Octobre,  Articles  supplémentaires,  N.  R  G.  VIII,  576. 

1846,  Mai  30,  Articles  supplémentaires,  N.R.  G.  IX,  172;  N.R  G. 

xm,  7. 

1847,  Août  17,  V  protocole  de  la  séance  de  la  commission  cen- 
trale, R  M.  VI,  161. 

1849,  Octobre  11,  Articles  supplémentaires,  R  M.  VI,  161. 

1853,  Juillet  29  (Bade,  Suisse),  R  M.  VII,  303. 

1863,  Août  3,  Article  supplémentaire. 
Stecknitz  (Canal  de). 

1815,  Juin  9,  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  Art.  XXX,  N.  R 
n,  399. 

1847,  Juin  23  (Lubeck,  Danemark),  Art  XH,  N.  R  G.  X,  608. 
Trave. 

1847,  Juin  23  (Lubeck,  Danemark),  Art.  Xm,  N.  R.  G.  X,  609. 
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ViBtnle  (Weichsel). 

1807,  JuiUet  7  (Tilsit:  Franco,  Russie),  Art  Vm,  R  Vin,  639. 

1807,  Juillet  9  (Tilsit:  France,  Prusse),  Art.  XX,  R.  Vm,  665. 

1815,  Mai  3  (Russie,  Autriche),  Art  XXIV  etc.  (Fleuves  et 
canaux  dans  Tancienne  Pologne),  N.  R.  n,  231. 

1815,  Mai  3  (Russie,  Prusse),  Art  XXTT  etc.,  N.  R.  II,  242. 

1815,  Juin  9,  Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  Art.  XIV,  N.  R. 
n,  387. 

1818,  Août  5/17  (Russie,  Autriche),  N.  R.  IV,  540. 

1818,  Décembre  7/19  (Russie,  Prusse),  N.  R.  IV,  582. 
Weser. 

1818,  Novembre  15,  Protocole  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle 
(Péage  d'Elsfleth),  N.  R.  IV,  554. 

1819,  Août  25,  Protocole  de  la  Diète  Allemande  (Abolition  du 
péage  d'Elsfleth),  N.  R.  IV,  645. 

1823,  Septembre  10,  Acte  de  navigation,  N.  R.  VI,  301  (Prusse, 
Hanovre,  Hesse- Électorale,  Brunswick,  Oldenbourg,  Lippe  et 
la  ville  de  Brème),  R.  M.  HI,  570. 

1823,  Septembre  9  (Hanovre,  Brème),  Convention  séparée,  N.  R. 
VI,  336. 

1823,  Septembre  10  (Prusse,  Brème),  Convention  séparée,  ibid.  338. 

1825,  Décembre  21,  Convention  supplémentaire,  N.  R.  G.  H,  572. 

1839,  Septembre  5,  Articles  supplémentaires,  R.  M.  IV,  616. 

1856,  Janvier  26  (Hanovre,  Prusse,  Hesse -Électorale,  Brème), 
Droits  de  navigation,  R.  M.  VII,  646. 

1857,  Septembre  3,  Acte  additionnel.  Bulletin  des  Lois  de  Prusse 
de  1858,  p.  433. 
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H. 
DÉCLARATION 

DU    16   AVRIL   1856,    QUI  RÈGLE   DIVERS   POINTS   DE 

DROIT  MARITIME. 

V.  page  339. 

Les  plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  traité  do  Paris  du  30  mars 
1856,  réunis  en  conférence, 

Considérant: 

Qae  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 
longtemps  l'objet  do  contestations  regrettables; 

Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matière 
donne  lieu,  entre  les  neutres  et  les  belligérants,  à  des  divergences 
d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultés  sérieuses  et  même 
des  conflits; 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de  Paris,  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont  leurs  gouvernements 
sont  animés  qu'en  cherchant  à  introduire  dans  les  rapporta  inter- 
nationaux des  principes  fixes  à  cet  égard; 

Dûment  autorisés,  les  susdits  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
se  concerter  sur  les  moyens  d'atteindre  ce  but,  et,  étant  tombés 
d'accord,  ont  arrêté  la  déclaration  solennelle  ci -après: 

1*"   La  course  est  et  demeure  abolie; 

2*"  Le  paviUon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre; 

3**  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  do  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4**  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire 
réellement  l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

Les  gouvernements  des  plénipotentiaires  soussignés  s'engagent 
à  porter  cette  déclaration  à  la  connaissance  des  États  qui  n'ont  pas 
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été  appelés  à  participer  au  Congrès  de  Paris  et   à   les  inviter  à  y 
accéder. 

Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier,  les 
plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  eiforts  de  leurs 
gouvernements  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient  couronnés 
d'un  plein  succès. 

La  présente  déclaration  n'est  et  no  sera  obligatoire  qu'entre 
les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Fait  à  Paris,   le  16  avril  1856. 
fSîdt  la  signature  deê  plénipotmUiaùreê  de  r Autriche,   de  la  F^anee, 
de   la   Grande- Bretagne  y    de   la   Fruêse,    de   la  Hueeie,    de   la 
Sardaigne  et  de  la  Turquie J 

Nous  faisons   suivre  le   rapport   de   M.   le  Comte  Walewski   à 
l'Empereur    Napoléon    du    12   juin    1858,    imprimé    à  l'imprimerie 
Impériale  au  mois  d'août  1858. 
Sire, 

Votre  Majesté  daignera  se  rappeler  que  les  Puissances  signa- 
taires de  la  déclaration  du  16  avril  1856  s'étaient  engagées  à  faire 
des  démarches  pour  en  généraliser  l'adoption.  Je  me  suis  empressé 
en  conséquence  de  communiquer  cette  déclaration  à  tous  les  Gou- 
vernements qui  n'étaient  pas  représentés  au  Congrès  de  Paris,  en 
les  invitant  à  y  accéder,  et  je  viens  rendre  compte  à  l'Empereur 
de  l'accueil  favorable  que  cette  communication  a  reçu  de  la  plupart 
de  ceux  auxquels  elle  a  été  transmise. 

Adoptée  et  consacrée  par  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche, 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie, 
de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  la  déclaration  du  16  avril  a  obtenu 
l'entière  adhésion  des  États  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  Brème,  le  Brésil,  le  duché  de 
Brunswick,  le  Chili,  la  Confédération  Argentine,  la  Confédération 
Germanique,  le  Danemark,  les  Deux-Siciles,  la  République  de 
l'Equateur,  les  États-Romains,  Francfort,  la  Grèce,  Guatemala, 
Haïti,  Hambourg,  le  Hanovre,  les  deux  Hesses,  Lubeck,  Mecklem- 
bourg-Schwérin,  Mecklembourg-Strélitz,  Nassau,  Oldenbourg,  Parme, 
les  Pays-Bas,  le  Pérou,  le  Portugal,  la  Saxe,  Saxe-Altenbourg, 
Saxe -Cobourg- Gotha,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Weimar,  la  Suède  et 
la  Norvège,  la  Suisse,  la  Toscane,  le  Wurtemberg. 
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Les  États  reconnaissent  donc  avec  la  France  et  les  antres 
Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris: 

1"*  Que  la  course  est  et  demeure  abolie;    2"*  (etc.  ut  supra). 

Le  Gouvernement  de  l'Uruguay  a  donné  également  son  entier 
assentiment  à  ces  quatre  principes,  sauf  ratification  du  pouYOir 
législatif. 

L'Espagne,  sans  accéder  à  la  déclaration  du  16  avril,  à  cause 
du  premier  point,  qui  concerne  l'abolition  de  la  course,  a  répondu 
qu'elle  s'appropriait  les  trois  autres.  Le  Mexique  a  fait  la  même 
réponse.  Les  États-Unis  seraient  prêts  de  leur  côté  à  accorder  leur 
adhésion,  s'il  était  lyouté  à  l'énoncé  de  l'abolition  de  la  course,  que 
la  propriété  privée  des  sujets  ou  citoyens  de  nations  belligérantes 
serait  exempte  de  saisie  sur  mer  de  la  part  des  marines  militaires 
respectives. 

Sauf  ces  exceptions,  tous  les  cabinets  ont  adhéré  sans  réserve 
aux  quatre  principes  qui  constituent  la  déclaration  du  Congrès  de 
Paris,  et  ainsi  se  trouve  consacré  dans  le  droit  international  de  la 
presque  totalité  des  États  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  un  progrès, 
auquel  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté,  continuant  l'une  des 
plus  honorables  traditions  de  la  politique  française,  peut  se  félidier 
d'avoir  puissamment  contribué. 

Afin  de  constater  ces  adhésions  je  propose  à  l'Empereur  d'auto- 
riser l'insertion  au  Bulletin  des  lois  des  notes  officielles  dans  ies- 
quelles  elles  se  trouvent  consignées,  et,  si  Votre  Mi^esté  agrée  cette 
proposition,  je  ferai  publier  de  la  même  manière  les  accessions  qui 
pourront  me  parvenu-  ultérieurement 

Je  suis  avec  respect,  Sire, 

De  Votre  Majesté 
lo  très -humble  et  très -obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 

Signé  A.  Walewsky. 
Approuvé: 

Signé  Napoléon. 

Le  refus  du  gouvernement  des  États-Unis  de  T Amérique  fut  motivé, 
le  28  juillet  1856,  dans  une  note  de  M.  Marcy,  ministre  des  affieûres  étran- 
gères à  M.  de  Sartiges,  ambassadeur  français  à  Washington.  Après  avoir 
reconnu  que  probablement  le  Congrès  de  Paris  avait  été  guidé  dans  ses 
décisions  par  des  réflexions  humanitaires,  il  est  dit  qu'on  y  était  resté  à 
mi-chemin;  qu'on  aurait  dû  déclarer  la  propriété  privée  ennemie  aussi 
inviolable  sur  la  haute  mer  que  sur  terre.      Que  si  cette  proposition  était 
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adoptée,  les  États-Unis  consentiraient  à  Tabolition  de  la  conrse  de  même 
qu*anz  antres  points  de  la  déclaration.  Mais  qne,  le  système  de  défense 
américain  étant  basé  snr  l'emploi  de  volontaires  dans  la  guerre  de  terre, 
de  corsaires  dans  la  guerre  de  mer,  le  gonvemement  ne  pouvait  consentir 
à  une  modification  dn  droit  international  qui  Tobligerait  à  Tentretien  d'une 
armée  et  d'une  flotte  de  guerre  régulière.  Enfin  la  note  explique  les  dan- 
gers qn*avec  un  pareil  système  les  puissances  maritimes  de  second  et  de 
troisième  rang  encourraient  vis-à-vis  des  puissances  qui  ont  les  moyens 
et  la  poUtique  d'entretenir  de  grandes  flottes  de  guerre. 

Le  message  du  Président  Pierce  au  Congrès  de  Washington  du  mois 
de  décembre  1856  était  conçu  dans  le  même  sens. 

L'objet  en  question  est  depuis  resté  là,  malgré  quelques  eiforts  de  le 
pousser  plus  loin.  L'idée  américaine  de  réduire  le  droit  de  butin  maritime 
à  celui  sur  terre  fut  prise  au  sérieux  par  le  commerce  de  l'Allemagne.  Le 
2  décembre  1859  trois  cents  commerçants  assemblés  à  Brème  prirent  la 
résolution  suivante:  „ L'inviolabilité  des  personnes  et  des  propriétés  en  temps 
de  guerre  maritime,  y  compris  celles  des  ressortissants  belligérants,  lorsque 
le  but  de  la  guerre  ne  s'y  oppose  pas  absolument,  est  impérieusement 
réclamée  par  la  conscience  juridique  de  l'époque  actuelle."  En  même  temps 
on  forma  un  comité  pour  communiquer  cette  résolution  au  sénat  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Brème,  aux  consuls  étrangers  y  résidant  et  à 
tous  ceux  qui,  en  Allemagne  et  ailleurs,  étaient  spécialement  intéressés  à 
la  prospérité  du  commerce  maritime. 

Ce  „  pronunciamento  "  fut  agréé  par  les  représentants  du  commerce  à 
Hambourg,  à  Stettin,  à  Bielefeld  et  à  Breslau,  ainsi  que  par  la  chambre 
d'industrie  et  de  commerce  de  la  Haute -Bavière.  En  Prusse  et  en  Hanovre 
les  Chambres  des  députés  prirent  des  résolutions  semblables,  et  en  France 
les  Chambres  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  en  Suède  les  com- 
merçants de  Gothenbourg  donnèrent  des  déclarations  dans  le  même  sens. 

En  Angleterre,  les  propositions  de  Brème  n'eurent  pas  un  accueil 
aussi  favorable.  Quelques  voix,  il  est  vrai,  s'y  firent  entendre  pour  elleç 
dans  le  Daily  News  et  dans  TEconomist;  mais  le  Times,  cette  voix  de 
l'esprit  public  régnant,  les  critiqua  malicieusement  dans  un  article  du 
10  décembre  1859,  et  les  députés  du  commerce  de  Liverpool,  Bristol, 
Manchester,  Leeds,  Hull,  Belfast  etGlocester,  qui  devaient  faire  accueillir 
au  gouvernement  anglais  le  nouveau  progrès  du  droit  maritime  en  temps 
de  guerre,  manquèrent  tout -à -fait  de  succès  auprès  de  Lord  Palmerston. 
Celui-ci  leur  répondit  le  3  février  1860  qu'il  ne  pouvait  flatter  la  députa- 
tion  en  se  donnant  l'air  de  partager  son  opinion.  Que  pour  lui,  il  estimait 
que  l'existence  de  TAngleterre  dépendait  de  sa  prépondérance  maritime  et 
que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  se  dessaisir  du  droit  de  capturer  les 
vaisseaux  des  autres  puissances  et  de  faire  prisonniers  leurs  équipages. 
La  guerre,  disait -il,  est  sans  doute  un  fléau  terrible,  mais  la  conservation 
de  soi-même  exige  quelquefois  qu'on  la  fasse,  et  une  puissance  dans  la 
position   de  l'Angleterre  ne  peut  renoncer  à  aucun   moyen  d^afiiEiiblir  son 


512  APPENDICE. 

ennemi  snr  mer.  Les  nuitelots  que  FAngleterre  ne  ferait  pas  prisonniers 
sur  les  vaisseaux  de  commeroe  ennemis,  seraient  bientôt  à  combattre  sur 
les  vaisseaux  de  guerre.  La  propriété  privée  n'est  du  reste  pas  plus 
respectée  dans  la  guerre  sur  terre  que  dans  celle  de  mer.  Une  armée  en 
pays  ennemi  prend  ce  dont  elle  a  besoin  ou  envie  sans  avoir  égard  aux 
droits  de  propriété.  L'Angleterre  en  donnerait  la  preuve  si  jamais  une 
armée  ennemie  réussissait  à  débarquer  sur  son  rivage. 

La  matière  en  question,  assoupie  depuis  ce  temps -là,  est  reproduite 
actuellement  par  M.  Ercole  Vidari  à  Pavie  dans  un  ouvnige^  plein  de  verve 
et  digne  de  la  patrie  des  grands  publicistes  qui,  au  siècle  passé,  ont  pris 
la  tâcbe  de  fixer  les  droits  de  la  neutralité  dans  les  guerres  maritimes. 

Quant  à  notre  opinion  nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  explications 
données  plus  haut  aux  §§  123.  130  suiv.  139.  175. 

Tout  en  prenant  fait  et  cause  des  progrès  humanitaires,  nous  ne 
saurions  nous  cacher  les  grandes  difficultés  de  la  matière  en  question. 

H  s'agît  d'un  conflit  dit  communément  conflit  entre  la  théorie  et  la 
pratique,  plus  précisément  dit  d'un  conflit  entre  les  intérêts  privés  et  les 
intérêts  et  devoirs  gouvernementaux.  Nous  craignons  même  que  la  pleine 
liberté  du  commerce  en  temps  de  guerre,  dont  il  s'agit  principalement, 
ne  puisse  être  accompagnée  de  suites  dangereuses,  en  nous  rappelant  le 
mot  que  Goethe  a  fait  dire  à  son  Méphistophélès: 

„La  guerre,  le  commerce  et  la  piraterie  font  une  trinîté  insé- 
parable." 


X. 

LA  CONVENTION  DE  GENÈVE 

CONCLUS 

» 

LE  22  AVRIL  1864  PAR  LA  PLUPART  DES  ÉTATS  EUROPÉENS 
POUR  SUPPRIMER  LES  RIGUEURS  INUTILES  DE  GUERRE  ET 
POUR  AMÉLIORER  LE  SORT  DES  MILITAIRES  BLESSÉS  SUR 

LE  CHAMP  DE  BATAILLE. 

V.  page  244.  270. 

Abt.  1.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seront 
reconnus  neutres,   et,    comme  tels,  protégés  et  respectés   par   les 

^  Del  rispetto  délia  proprietà  privata  dei  popoli  belligeranti  per 
l'AvYOcato  Ercole  Vidari.  Milano  1865.  (Seconde  édition,  entièrement 
refondue.    Pavie  1867.) 
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belligérants,   anssi  longtemps  qu'il  s'y  tronvera  des  malades  on  des 
blessés. 

La  neutralité  cesserait,  si  ces  ambulances  ou  ces  hôpitaux 
étaient  gardés  par  une  force  militaire. 

Abt.  2.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  com- 
prenant l'intendance,  le  service  de  santé,  d'administration,  de  transport 
des  blessés,  ainsi  que  les  aumôniers,  participera  au  bénéfice  de  la 
neutralité  lorsqu'il  fonctionnera,  et  tant  qu'il  restera  des  blessés  à 
relever  ou  à  secourir. 

Abt.  3.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pour- 
ront, même  après  l'occupation  par  l'ennemi,  continuer  à  remplir 
leurs  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'elles  desservent,  on 
se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  elles  appartiennent 

Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseront  leurs 
fonctions,  elles  seront  remises  aux  avant -postes  ennemis  par  les 
soins  de  l'armée  occupante. 

Abt.  4.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis 
aux  lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne 
pourront,  en  se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  seront  leur 
propriété  particuUère. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  an  contraire,  l'ambulance  conser- 
vera son  matériel. 

Abt.  5.  Les  habitants  du  pays  qui  porteront  secours  aux 
blessés,  seront  respectés  et  demeureront  libres. 

Les  généraux  des  puissances  belligérantes  auront  pour  mission 
de  prévenir  les  habitants  de  l'appel  fait  à  leur  humanité,  et  de  la 
neutralité  qui  en  sera  la  conséquence. 

Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y  servira  de 
sauvegarde.  L'habitant,  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés  sera 
dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une  partie  des  contri- 
butions de  guerre  qui  seraient  imposées. 

Abt.  6.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seront  recueillis  et 
soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent 

Les  commandants  en  chef  auront  la  faculté  de  remettre  immé- 
diatement aux  avant -postes  ennemis  les  militaires  blessés  pendant 
le  combat,  lorsque  les  circonstances  le  permettront  et  du  consente- 
ment des  deux  parties. 

Heffter,  droit  international.    Se  ^d.  33 
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Seront  renvoyés  dans  leur  pays  ceux  qui  après  gaérison,  seront 
reconnus  incapables  de  servir. 

Les  antres  pourront  être  également  renvoyés ,  à  la  condition  de 
ne  pas  reprendre  les  armes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Les  évacuations,  avec  le  personnel  qui  les  dirige,  seront  cou- 
vertes par  une  neutralité  absolue. 

Abt.  7.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  sera  adopté  pour 
les  hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations,  n  devra  être,  en 
toute  circonstance,  accompagné  du  drapeau  national. 

Un  brassard  sera  également  admis  pour  le  personnel  neutralisé, 
mais  la  délivrance  en  sera  laissée  à  Tautorité  militaire. 

Le  drapeau  et  le  brassard  porteront  croix  rouge  sur  fond 
blanc. 

Abt.  8.  Les  détails  d'exécution  de  la  présente  convention 
seront  réglés  par  les  commandants  en  chef  des  armées  belligé- 
rantes, d'après  les  instructions  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
et  conformément  aux  principes  généraux  énoncés  dans  cette  con- 
vention. 

Abt.  9.     Les   hautes   puissances   contractantes  sont  convenues 

de    communiquer    la    présente    convention   aux   gouvernements    qui 

n'ont  pu  envoyer  des  plénipotentiaires  à  la  conférence  internationale 

de  Oenève  en  les  invitant  à  y  accéder  etc. 

Nota;  Cette  convention  a  été  ratifiée  par  les  gouvernements  de  Bade, 
de  la  Belgique,  de  Danemark,  d'Ëapagne,  de  la  France,  de  l^talie,  du 
Nord  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas  et  de  la  Suisse.  Ont  accédé  encore 
ceux  de  TAutriche,  de  la  Grèce,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Suède,  de  la 
Norvège,  de  Mecklembourg-Schwerin,  de  la  Porte  Ottomane,  de  la  Bavière 
et  du  Wflrttemberg.  Le  projet  d'une  convention  additionnelle,  laquelle  com- 
prendrait aussi  la  guerre  maritime,  a  été  souscrit  à  Genève  le  20  octobre 
1868  par  les  plénipotentiaires  des  mêmes  puissances;  mais  elle  n*est  pas 
encore  ratifiée.  Voyez  cependant  les  Actes  de  la  conférence  internationale 
tenue  à  Berlin  au  mois  d'avril  1869,  page  40  —  44. 
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XL 
RÈGLEMENT 

C0NCEBNA19T 

LE  RANG  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES  ENTRE  EUX. 

V.  page  396. 

a)  Protocole  de  Vleime  du  19  mare  1815. 

,)Poar  prévenir  les  embarras  qui  se  sont  souvent  présentés,  et 
qui  pourraient  naître  encore  des  prétentions  de  préséance  entre  les 
différents  agents  diplomatiques,  les  plénipotentiaires  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  sont  convenus  des  articles  qui  suivent, 
et  ils  croient  devoir  inviter  ceux  des  autres  têtes  couronnées  à 
adopter  le  même  règlement  : 

Abt.  I.  Les  employés  diplomatiques  sont  partagés  en  trois 
classes  : 

celle  des  ambassadeurs,  légats  ou  nonces; 

celle  des  envoyés,   ministres  ou  autres  accrédités  auprès  des 

souverains  ; 
celle  des   chargés   d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres, 
chargés  des  affaires  étrangères. 

Abt.  n.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  ont  seuls  le 
caractère  représentatif. 

Abt.  m.  Les  employés  diplomatiques  en  mission  extraordinaire 
n'ont  à  ce  titre  aucune  supériorité  de  rang. 

Abt.  IV.  Les  employés  diplomatiques  prendront  rang  entre 
eux  dans  chaque  classe  d'après  la  date  de  la  notification  officielle 
de  leur  arrivée. 

Le  présent  règlement  n'apportera  aucune  innovation  relativement 
aux  représentants  du  Pape. 

Abt.  y.  h  sera  déterminé  dans  chaque  État  un  mode  uniforme 
pour  la  réception  des  employés  diplomatiques  de  chaque  classe. 

Abt.  YI.  Les  liens  de  parenté  on  d'alliance  de  famille  entre 
les  Cours  ne  donnent  aucun  rang  à  leurs  employés  diplomatiques. 

Abt.  Yn.  Dans  les  actes  ou  traités  entre  plusieurs  puissances 
qui  admettent  l'alternat,  le  sort  décidera,  entre  les  ministres,  de 
l'ordre  qui  devra  être  suivi  dans  les  signatures. 

33* 
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Le  présent  règlement  est  inséré  au  protocole  des  plénipoten- 
tiaires des  hait  puissances  signataires  dn  traité  de  Paris  dans  leor 
séance  du  19  mars  1815.^  (Approuvé  par  Tart  118  n""  17  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne.) 

b)  Protocole  d'AIx- la -Chapelle  du  21  novenbro  1818. 

,,Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pourraient  avoir 
lieu  à  l'avenir  sur  un  point  d'étiquette  diplomatique  que  l'annexe  du 
recès  de  Vienne,  par  laquelle  les  questions  de  rang  ont  été  réglées, 
ne  paraît  pas  avoir  prévu,  il  est  arrêté  entre  les  cinq  Cours  que  les 
ministres  résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront,  par  rapport 
à  leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre  les  ministres  du  second 
ordre  et  les  chargés  d'affaires.^^ 


xn. 

PBATiaUE  DES  CONGRÉa 

V.  supra  §  240  et  TAppendice  No.  n. 

Les  congrès  ont  été  convoqués  lors  de  la  conclusion  des  traités 
de  Vienne  uniquement  par  les  cinq  grandes  puissances  européennes; 
ils  se  sont  généralement  tenus  conformément  au  protocole  et  à  la 
déclaration  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle,  lequel  a  eu  lieu  en  1818. 

Il  est  vrai  que  ces  deux  pièces  ne  coïncidaient  pas  mot  pour 
mot;  cependant  il  ne  s'y  trouvait  pas  non  plus  de  différences  im- 
portantes. Le  Protocole  obligeait  essentiellement  les  signataires  et 
la  France,  après  que  cette  puissance  eut  accédé  au  Congrès;  la 
Déclaration,  communiquée  par  voie  diplomatique  aux  autres  Cours, 
contient  les  engagements  qui,  vis-à-vis  de  ces  Cours,  ont  été  pris 
par  les  cinq  grandes  puissances.  Elle  repose  sur  les  principes  dn 
droit  international  et  le  déclare  expressément,  tandis  que  le  Proto- 
cole s'en  rapporte  à  la  maxime  de  la  Sainte  Alliance  et  aux  traités; 
il  expose  les  points  de  vue  sous  lesquels  les  grandes  puissances  sont 
convenues  de  juger  les  questions  politiques  soumises  à  leur  décision, 
dans  le  cas  où  la  solution  de  ces  questions  échapperait  aux  prin- 
cipes généralement  reconnus  du  droit  international. 
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La  Déclaration  contenait  donc  la  norme  générale  pour  tous  les 
gonvemements  dn  Concert  européen  qui  y  accédaient  ou  y  accéde- 
raient expressément  ou  tacitement;  le  Protocole  était  la  norme  par- 
ticulière des  grandes  puissances  et  n'avait  d'importance  pour  les 
autres  gouvernements  qu'en  tant  qu'il  leur  indiquait  dans  quel  esprit 
leurs  affaires  seraient  traitées  par  les  représentants  de  la  Pentarchie 
européenne.  Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  relativement 
à  ce  rapport  entre  la  Déclaration  et  le  Protocole. 

L'une  et  l'autre  de  ces  pièces  contiennent  une  déclaration  de 
droit  en  partie  matérielle,  en  partie  formelle.  La  déclaration  maté- 
rielle consiste  dans  la  reconnaissance  obligatoire  d'un  droit  inter- 
national, bien  que  cette  reconnaissanco  soit  toute  générale;  la 
déclaration  formelle  est  la  partie  essentiellement  pratique  des  deux 
pièces.  Elle  établit  comme  règlement  des  négociations  des  cinq 
grandes  puissances  la  pratique  des  congrès  de  princes  et  des  con- 
férences diplomatiques;  tout  en  attribuant  à  ces  négociations  une 
portée  plus  grande  que  n'avaient  eu  les  congrès  antérieurs  à  celui 
de  Vienne;  l'importance  de  ce  dernier  faisait  espérer  aux  grandes 
puissances  que  les  congrès  à  venir  leur  serviraient 
à  discuter  leurs  propres  intérêts  ; 

à   s'occuper  des  questions  pour  lesquelles  un  autre  gouvernement 
aurait  demandé  l'intervention  des  cinq  grandes  puissances. 
On   s'entendait   généralement   à   reconnaître   que   les  négocia- 
tions  communes  ne  pourraient   concerner  que    des    intérêts   et  des 
questions    politiques    qui    ne    sont    point    exactement    limitées    ou 
définies. 

Il  en  résultait  qu'on  regarderait  comme  objets  de  négociations 
communes  : 

l""  la  requête  d'une  des  grandes  puissances  mêmes,  qui  voudrait 
faire  discuter  une  question  importante   pour  eUe-même,    ou 
pour  elle  et  les  autres  puissances,  ou  enfin  pour  l'une  de  ces 
dernières  ; 
2**  la  réclamation   d'intervention   d'un  autre   gouvernement  quel- 
conque.    (Le  Protocole  emploie  le  terme  éPimitatùm,  la  Décla- 
ration celui  do  réclamatûm  d'intervention.) 
La  supposition  dont  on  partait  sans  aucun  doute  on  1818  était 
celle   d'un  gouvernement  légitime   et  généralement   reconnu.     Il  va 
sans   dire    que  les  grandes  puissances  pouvaient  avoir  un  certain 
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intérêt  à  Texistence  â'nn  gouTemement  constitaé  d'une  manière  quel- 
conque de  fait,  intérêt  assez  puissant  pour  les  engager  à  entrer  en 
négociations  au  sujet  d'un  pareil  gouvernement,  comme  cela  s'est 
vu  lors  du  soulèvement  des  GErecs,  et  plus  tard  dans  les  affaires  de 
la  Belgique.  Dans  ce  dernier  cas  les  puissances  se  sont  crues  obligées 
de  veiller  au  maintien  ou  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe, 
et  leur  conduite  vis-à-vis  des  Grecs  s'explique  facilement  par  les 
maximes  de  la  Sainte  Alliance,  qui  justifiaient  à  la  rigueur  le  soin 
que  ces  puissances  prenaient  de  leurs  confrères  chrétiens  vis-à-vis 
de  la  Turquie. 

La  réunion  des  grandes  puissances  européennes  dans  le  but  de 
traiter  en  commun  les  questions  politiques  que  nous  venons  de  citer, 
bien  qu'elle  fftt  rendue  possible,  n'était  pourtant  nullement  obliga- 
toire ni  pour  elles  toutes,  ni  pour  chacune  d'elles  en  particulier. 
Tout  ce  qui  pouvait  se  déduire  des  maximes  de  la  Sainte  Alliance, 
c'était  une  obligation  de  prêter  une  oreille  attentive  aux  réclama- 
tions d'un  allié;  sous  le  point  de  vue  du  droit  cependant  chaque 
puissance  devait  se  réserver  la  liberté  d'examiner  si  le  cas  d'une 
négociation  commune  était  donné  ou  non. 

Ce  droit  de  libre  examen  ne  cessait  naturellement  pas  non 
plus  dans  le  cours  des  négociations  mêmes.  Chaque  puissance  restait 
indépendante  dans  ses  opinions  et  dans  ses  déclarations;  rien  ne  se 
décidait  par  la  majorité  des  voix.  Il  est  vrai  que  lorsqu'il  n'y  avait 
pas  accord  d'opinions,  les  puissances  qui  se  rencontraient  dans  la 
même  manière  de  voir  étaient  libres  de  la  mettre  en  pratique;  toute- 
fois elles  étaient  tenues  de  ne  pas  compromettre  l'existence  du  lien 
commun  qui  les  unissait  toutes,  et  de  respecter  le  droit  et  l'in- 
dépendance des  puissances  dont  les  convictions  étaient  opposées 
aux  leurs. 

C'était  aussi  du  consentement  de  toutes  les  puissances  que 
dépendait  la  décision  de  la  question  s'il  serait  permis  à  un  autre 
souverain  de  prendre  part  aux  négociations  et  aux  décrets  des  alliés. 
Les  autres  gouvernements  n'étaient  nullement  en  droit  de  demander 
à  être  admis  directement  et  à  prendre  part  aux  délibérations  du 
congrès;  ils  étaient  libres  seulement  d'envoyer  leurs  représentants 
à  l'endroit  où  se  tenait  le  congrès,  et  des  négociations  pouvaient 
avoir  lieu,  de  la  part  du  congrès  ou  de  la  conférence,  avec  ces 
plénipotentiaires.    Le  Protocole  réserve  seulement  expressément  à  la 
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puissance  qui  a  formellement  demandé  le  traitement  d'une  question 
par  les  cinq  puissances  réunies,  le  droit  de  pmUeifeir  à  cette  réunùm 
déreetement  ou  par  see  reprdsentoHtê.  Cette  réserve  ne  se  trouve  point 
dans  la  Déclaration-,  —  preuve  que  les  grandes  puissances  ont  voulu 
se  réserver  pour  chaque  cas  spécial  la  décision  si  ce  droit  devait 
être  accordé  au  gouvernement  qui  le  demandait 

Les  décrets  des  congrès  ou  des  conférences  n'avaient  que  la 
force  de  conventions  contractuelles  des  puissances  qui  y  avaient  pris 
part  Ils  n'obligeaient  pas  même  le  gouvernement  qui  avait  demandé 
Tintervention  du  congrès,  et  n'avaient  la  force  d'un  jugement  arbi- 
tral que  dans  le  cas  où  les  parties  intéressées  avaient  remis  au 
congrès  la  décision  d'une  question  en  litige.  D  est  vrai  que  les 
puissances  pouvaient,  dans  leur  propre  intérêt,  mettre  à  exécution 
leurs  arrêts,  seulement  elles  devaient  avoir  soin  de  ne  pas  blesser 
les  principes  du  droit  des  gens,  qu'elles  regardaient  elles-mêmes 
comme  la  base  de  leurs  négociations,  autant  que  ces  principes 
n'étaient  pas  sujets  à  contestation. 

Tels  sont  les  principes  de  la  déclaration  d'Aix-la-ChapeUe, 
principes  qui  n'ont  guère  été  précisés  davantage  par  la  pratique  des 
congrès  et  des  conférences  postérieurs  à  la  réunion  de  1818. 

Le  congrès  de  Troppau,  transféré  plus  tard  à  Laibach  (1820, 
1821)  soumit  à  ses  délibérations  les  changements  de  constitution 
amenés  par  des  soulèvements  révolutionnaires  dans  le  royaume  de 
Naples  et  en  Piémont  et  autorisa  une  intervention  à  main  armée 
de  la  part  de  l'Autriche  dans  ces  pays.  Les  puissances  alliées  jus- 
tifièrent leur  arrêt  par  le  danger  menaçant  d'une  conflagration  géné- 
rale, mais  on  invita  le  roi  de  Naples  à  prendre  part  aux  délibé- 
rations communes,  et  l'empereur  François  I  lui  écrivit  textuellement 
ce  qui  suit: 

„En  nous  décidant  à  cette  délibération  commune,  nous  n'avons  fait 
que  nous  conformer  aux  transactions  de  1814,  1815,  1818, 
transactions  dont  Y.  M.,  ainsi  que  l'Europe,  connaît  le  caractère 
et  le  but,  et  sur  lequel  repose  cette  alliance  tut^laire,  uniquement 
destinée  à  garantir  de  toute  atteinte  Vindépendance  et  Vintégrité 
territoriale  de  tous  les  États ,  et  à  assurer  le  repos  et  la  proS' 
périté  de  V  Europe  par  le  repos  et  la  prospérité  de  chacun  des 
pays  dont  elle  se  compose,**  (Martens,  N.  B.,  IX,  686.) 
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n  est  vrai  qae  la  Grande-Bretagne  n'a  point  accédé  aux  dé- 
marches faites  en  1820  par  les  antres  puissances;  cependant  le 
cabinet  de  St.  James  (Lord  Castlereagh),  sans  partager  les  opinions 
des  autres  gouTemements,  n'a  point  mis  d'entraves  aux  mesures 
prises  par  ces  derniers. 

Le  congrès  de  Vérone  (1822,  1823),  dirigé  contre  la  constitu- 
tion et  le  gouvernement  des  certes  en  Espagne,  donna  son  consente- 
ment à  une  intervention  de  la  part  de  la  France,  non  sans  rencontrer 
aussi  cette  fois  de  l'opposition  du  côté  de  l'Angleterre. 

Les  conférences  provoquées  par  les  affaires  hollande -belgiques 
et  tenues  par  les  cinq  grandes  puissances  à  Londres  eurent  un 
caractère  plus  prononcé. 

Ce  qu'il  y  avait  de  particulièrement  intéressant  dans  ces  con- 
férences ,  c'est  qu'elles  étaient  convoquées  sur  la  demande  du  ro7  des 
Pays-Bas,  qui  avait  réclamé  l'intervention  conciliatoire  des  grandes 
puissances  dans  les  affaires  néerland^es ,  dans  le  but  surtout  d'ame- 
ner une  trêve  sur  la  base  du  status  quo  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  paix  définitive. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes  puissances,  s'érigeant  en 
arbitres  absolus,  se  saisirent  seuls  de  l'affaire  en  litige,  en  sorte 
que  leurs  décrets  déposés  dans  les  différents  protocoles  n'étaient  au 
fond  que  des  règlements  catégoriques  pour  les  parties  en  guerre. 
Pour  préparer  et  pour  faire  exécuter  ses  arrêts  la  conférence  se  servit 
de  commissaires  spéciaux.  Le  roi  des  Pays-Bas  lui-même  ne  fut 
point  invité  à  participer  aux  délibérations  et  aux  décrets,  sans  que 
ses  plaintes  réitérées  à  ce  sujet  changeassent  en  rien  la  chose  ;  on 
traitait  son  gouvernement  comme  partie  tout  aussi  bien  que  les 
représentants  des  provinces  révoltées.  Ce  fut  la  conférence  qui  vida 
enfin  définitivement  l'affaire  en  question,  il  est  vrai  non  sans  une 
intervention  armée  de  la  part  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et 
après  que  les  cinq  grandes  puissances  eurent  conclu  avec  la  Belgique 
le  traité  du  15  novembre  1831,  en  vertu  duquel  elle  était  reconnue 
comme  État  souverain  et  indépendant. 

On  a  été  justement  choqué  du  procédé  de  la  conférence  et 
de  ses  protocoles,  et  la  justification  qu'elle  a  essayé  d'en  donner 
dans   le    19*"   protocole    en  date    du   19   février    1831,^     n'a    pu 

1  (Martens)  Morhard,  Bec.  I,  226. 
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écarter  tons  les  doutes  élevés  contre  la  légitimité  de  sa  manière 
d*agir. 

La  conférence  avait  été  invitée  à  coopérer  avec  le  gouvernement 
néerlandais  à  étouffer  la  révolution  belge;  à  prêter  son  concours  à 
faire  cesser  une  scission  amenée  dans  un  État  dont  la  base  reposait 
sur  les  guerres  et  les  traités  de  1815;  au  lieu  de  cela  elle  s'érigea 
en  arbitre  entre  deux  parties  belligérantes,  leur  dicta  ses  décrets  et 
recourut  enfin  à  l'emploi  de  la  force  armée,  ou  du  moins  n'empêcha 
pas  cet  emploi,  pour  couper  finalement  en  deux  parties  un  royaume 
créé  en  1815. 

La  logique  ou  la  sophistique  de  la  justification  de  ce  procédé 
revient  au  fond  à  dire  ceci:  que  la  création  d'un  royaume  des  Pays- 
Bas  avait  été  une  erreur,  et  que  les  puissances  qui  l'avaient  créé, 
après  avoir  reconnu  leur  erreur,  se  devaient  à  eux  et  aux  intérêts 
do  l'Europe  en  général  de  prendre  efficacement  soin  de  la  sûreté 
générale  et  du  rétablissement  de  la  paix.  „Giaque  nation,  disait -on, 
a  ses  droits  particuliers;  mais  l'Europe  aussi  a  son  droit;  c'est  l'ordre 
social  qui  le  lui  a  donné  I^' 

Il  est  vrai  que  la  conférence  n'a  pas  directement  imposé  ses 
arrêts  aux  parties  intéressées,  elle  s'est  attendue  seulement,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elle  les  prenait,  à  les  voir  accepter  par  les  parties 
en  guerre;  il  est  vrai  aussi  que  ces  dernières  ont  protesté  contre 
plusieurs  points  dans  les  arrêts  de  la  conférence  et  qu'elles  ont 
amené  par  là  des  décrets  ultérieurs;  mais  quelle  résistance  efficace 
l'une  ou  l'autre  de  ces  parties  pouvait -elle  opposer  à  cinq  grandes 
puissances  réunies! 

Sans  aucun  doute  le  procédé  de  la  conférence  aurait  été  moins 
blessant,  si  le  gouvernement  hollandais  avait  été  admis  à  participer 
aux  délibérations  des  autres  puissances,  comme  cela  avait  eu  lieu 
relativement  à  Naples  au  congrès  de  Troppau-Laibach,  et  comme 
le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  paraît  l'établir  comme  règle. 

Le  seul  point  de  vue  juste,  celui  de  délibérations  communes 
et  conciliatoires  sur  les  intérêts  communs  des  grandes  puissances 
avec  d'autres  gouvernements  intéressés,  est  celui  qui  a  été  adopté 
lors  des  conférences  tenues  à  Paris  en  1856;  c'est  le  seul  point  de 
vue  qui  garantisse  réellement  l'indépendance  et  l'égalité  légale  des 
États. 
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Outre  la  Sablimo  Porte  —  qui  ne  pourra  guère  être  regardée 
comme  ayant  droit  de  vote  dans  toutes  les  afi&dres  européennes  — , 
une  sixième  puissance  a  été  représentée  au  congrès  de  Paris. 

Toutefois  il  est  peu  probable  qu'une  augmentation  encore  plus 
considérable  des  membres  du  congrès  donnerait  plus  de  poids  à  ses 
décrets;  il  est  à  craindre  au  contraire  que  ce  ne  soit  là  le  moyen 
d'affaiblir  leur  autorité.  Tout  ce  que  l'on  peut  accorder,  c'est  que 
pour  certaines  affaires  politiques  la  compétence  d'un  congrès  général 
sera  la  seule  équitable,  et  que  c'est  d'un  congrès  pareil  que  partira 
la  décision  la  plus  efficace  du  sort  des  nations  et  des  gouvernements; 
mais  il  ne  faut  point  s'attendre  à  ce  que  cette  décision  soit  toigours 
irrévocable  ou  même  seulement  toujours  juste.  Cest  ce  que  l'histoire 
des  congrès  tenus  jusqu'à  nos  jours  prouve  surabondamment 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Page 

Accords 180 

Acquisition  de  choses  mobilières  258 

„  „  la  souveraineté  .  101 
Acquisition  de  la  souyeraineté, 

modes 102 

Actes  illicites 199 

Agents  diplomatiques  .  382.  419 
Agents  diplomatiques,  capacité 

et  responsabilité  ....  437 
Agents  diplomatiques,  classifi- 
cation       386 

Agents  diplomatiques,  devoirs  392 
Agents  diplomatiques,  différents 

ordres 396 

Agents  diplomatiq. ,  exemption 

de  la  juridiction      ....  407 

Agents  diplomatiq.,  expédition  399 
Agents  diplomatiq.,  juridiction 

criminelle 405 

Agents  diplomatiq.,  position   .  394 

Agents  diplomatiq.,  prérogatives  388 

„             „          rang  ...  414 

Air  et  eau 147 

Alliance 183 

„        sainte 13 

Ambassadeur      ....     396.  415 

Amnistie 347 

Ancien  régime 39 

Arbitrage 207 

Arbitres 208 

Armistices 272 

Art  diplomatique,  définition  .  426 
Art  diplomatique,   origines   et 

progrès 428 


Page 

Art  de  négocier 440 

Asile 127 

Bentbam 28 

Blocus 214.  230 

„      droit  de 294 

Butin 258 

Bynkershoek       26 

Capacité  de  disposer  ....  150 

„        des  parties   contract.  172 

Capitulation 272 

Captivité 246 

Caractère  territorial  des  choses  137 

Caractères  diplomatiques     .     .  430 

„         des  lois  intemation.  4 

Caractéristique  des  traités  publ.  17 

Cartels 182.  451 

Cause  licite 169 

Cérémonial    ....    34.  372.  373 

„          d'ambassade  .    .    .  412 

„          maritime   ....  378 

Choses  incorporelles   ....  255 

„       mobilières,   acquisition  258 

Clauses  de  paix 350 

Collision  des  droits    ....  69 

Colonies 139 

Commerce  de  contrebande  .    .  301 
„         diplomatique  .     .    .  381 
„         international  .    .    .  372 
„         mutuel   des  nations  66 
Commerce  neutre,  cas  contro- 
versés, cas  licites    ....  320 
Commissaires     ....     386.  419 
Compositions  diplomatiques,  di- 
verses espèces 447 


524 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Page 

CompTomifi 208 

Conclusion  d'un  traité,  concur- 
rence de  tiers 177 

Confédération 43.  186 

Conférences 449 

Confiscation 256 

Conflits  des  droits  souverains  .  69 

„       de  justice 70 

„       des  lois  en  matière  civile  75 

„      en  matière  pénale  .    .  71 

Congrès,  congrès  de  paix    .  21.  449 

Conquête,   effets 254 

Consentement  juridique  ...  3 

libre     ....  173 

Conservation 58 

Consuls 459 

„       attributions    ....  462 

Contestations  internationales  .  205 

Contrebande 301 

„          par  accident    .    .  310 
,,          de  guerre,  origines  301 
Contrebande  de  guerre,  défini- 
tion légale 303 

Contrebande  de  guerre,  objets  304 

„           „        „       saisie  308 

Contrefaçon 455 

Contribution,  traité  de    .    .    .  252 

Convenance 51 

Conventions  de  guerre    .    .    .  269 

Convoi 327 

Coopération 99 

Corps  diplomatique    ....  383 

„      francs 238 

Correspondance,  formes  .    .    .  445 

Corsaires 238.  263 

Côtes  de  mer 150 

Cour 374 

Courriers 270 

Courtoisie 377 

Créances 255 

Décès  du  ministre  public    .    .  424 

Déclaration  de  guerre     .    .    .  228 

Défense 58 

Dépendances  de  TÉtat    .    .    .  138 

Déserteurs 245 


Page 

Détroits  et  portions  de  la  mer    154 

Dette  publique 145 

Devoirs  des  neutres    .    .    . 


M 


tt 


t1 


origines 


>» 


tf 


>» 


f* 


» 


Diplomatie,  but     .... 
„  école  .... 

Diplomatique,  art  ...    . 
„  forme  . 

langue      .     . 
négociations 
organes    .    . 
qualités    .     . 
style    .    .    . 
Distinction  des  biens      .     . 
Domaine  international,  aliéna- 
tion   

Domaine  international,  modes 

d'acquisition  .     .     .     .    . 

Domaine  international,  perte 

„        de  la  mer         .    . 

Droit  d'actions  et  de  guerre 

d'asile  et  d'extradition 

de  blocus   .... 


9* 


277 

288 
433 
436 
426 
445 
442 
81 
83 
436 
444 
134 

144 

140 
146 
149 
205 
127 
294 
extension  forcée  299 
de  conservation      ...      58 

d'épave 161 

d'existence  territoriale    .      56 
de  guerre     ....    6.  225 

d'intégrité 56 

Droit  international  dans  l'anti- 
quité              8 

Droit  international,  but  .    .    .  3. 66 

contenu  6 

définition .        1 
étendue  15 

fondement        2 
Droit  international,  garanties 

accidentelles 7 

Droit  international,  limites  ter- 
ritoriales   . 15 

Droit  international,  origines    .        8 

parties  6 

sanction    .        2 
sources  16 

sujets  .    .2.35 


}i 


>» 


»> 


i> 


>ï 


9t 


tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


>» 


tt 
tt 
tt 
tt 


tt 
tt 
tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


tt 


TABLE   ALPIUBÉTIQUE. 


525 


Page 

Droit  international,  théorie  et 

littérature 22 

Droit  international,  violations  203 
„  d'interrogation  ....  98 
„  d'intervention  ....  94 
„  de  préséance  ....  375 
„     de  respect  mutuel      .    .      62 

„     de  retour 128 

„     de  souveraineté     ...      61 

„     de  visite 323 

Droits  sur  les  biens  ennemis  249.  267 
,,  des  étrangers  ....  122 
„      fondamentaux  des  États  51. 56 

„      des  forains 124 

„  de  l'homme  ....  31 
„  intemation.  accidentels  99 
„  ^  de  navigation  ....  158 
„  de  neutralité  ....  274 
„      des  neutres      .  283.  292.  339 

„      personnels 51 

Droits  réciproques  spéciaux  des 

nations 29 

Eaux  maritimes 153 

Égalité  des  États   ....    52.  53 
„        y,    souverains    .    .    .    106 

Embargo 214 

Émigration 120 

Engagements  sans  convention  198 
Ennemi,  droit  sur  ses  choses  .  249 
Entrée  au  pouvoir  ....  104 
Équilibre  politique  .  .  .  .  7.  13 
Esclavage      ....  116. 169.  204 

Espionnage 466 

Espions  de  guerre 467 

„       politiques       ....    468 
Établissements  de  commerce  et 

de  navigation 456 

Établissements  internationaux      451 

État 35 

„    fédéral 40.43 

„    médiatisé 44 

Étiquette  des  États    ....    372 

Exemption 392 

Exterritorialité  ...  86.  109.  390 
Extinction  des  traités     .    .    .    196 


Page 

Extradition 127.  130 

Faits  illicites 199 

„     licites 198 

Famille  du  ministre  public  416 

„        „    souverain  110.  113 

Ferreira 27 

Fleuves 155 

Francs -tireurs 238 

Garantie,  traité  de    .     .      189.  192 
Garants  de  traités      ....    192 

Grotius 13. 28 

Guérillas 238 

Guerre 6. 218 

commencement    .     .    .    230 
effets  sur  le  commerce     234 

fin 348 

maritime 227 

pratiques  licites      .    .    240 

La  Haye   . 21 

Histoire 3 

Hobbes 24 

HospitaUté,  droit  d'  ....    109 

Hostilités 228.232 

„       cessation  générale    .    344 

De 141 

Immeubles 366 

Incorporelles,  choses      .     .    .    255 

Indépendance 69 

Industrie,  institutions  internat.    454 

Intégrité 57 

Intercession 170 

Interprétation  des  traités    .    .    189 

Interrègne 355 

Intervention 94 

Inviolabilité  ....    67.  388.  402 
Jugement  étranger      .    .    .     71 .  81 

Juridiction 71 

Jurisprudence  moderne    .     .    .    253 

Jus  avocandi 121 

Klttber 27 

Lacs 155 

Légat 396 

Légitime  défense 206 

Lettres  de  cabinet      ....    446 
chancellerie   .    .    .    446 


» 


tf 


526 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Page 

Liberté  du  commerce  des  na- 
tions neutres       286 

Liberté  du  consentement     .     .  173 

Limites 136 

Haccbiayel 23 

Manière  de  négocier   ....  447 

Marandenrs 245 

Marchandise 313.  316 

Martens 27 

Médiatisé,  État 44 

Menaces  de  guerre      ....  214 

Mer 147 

Mers  territoriales 154 

Mesures  de  correction     .    .    .  216 
Ministre  de  première  classe,  pré- 
rogatives spéciales  .     .     .     .  415 
Ministre   étranger ,    juridiction 
sur  les  personnes  de  sa  suite  408 

Ministre  public 397 

Ministre  public,  droit  du  culte 

privé 404 

Ministre  public,  famille  et  suite  416 

„           „      immunités  .    .  411 

„            „       inviolabilité    .  402 

„           „      rappel    .    .     .  421 

Mi -souveraineté 40 

Missions  diplomatiques,   effets 

de  la  suspension  et  de  la  fin  423 
Missions  diplomatiques,  fin  421 
Modifications    des    droits   fon- 
damentaux        69 

Monarchie 37 

Montesquieu       28 

Morale  de  la  politique    ...  7 

Moser 27 

Moyens  de  faire  la  guerre    236.  240 

Navire  libre,  marchandise  libre  317 

Navires 158 

„       neutres      .    .    .      311. 316 

„           „        convoi  .    .    .  327 

„           „        saisie     .    .     .  331 

Négociations  diplomai,  formes  441 

NeutraUté 274 

„         causes  et  fin  .    .    .  276 

„         armée 277 


Page 

Neutralité,  mesures  extraordi- 
naires      337 

Occupation 142 

„         maritime   ....  261 

Opinion  publique 206 

Paix  armée 95 

Parlementaire    ....      244. 270 

Parties  belligérantes  ....  219 

Passeport 270 

Patrimoine  de  St  Pierre     .    .  &4 

PaviUon 313.316 

Péage  du  Sund 152 

Personnes  comprises  dans  Tétat 

de  guerre 236 

Personnes  diplomatiques,  con- 
ditions légales 387 

Personnes  diplomatiques,  droits  401 

Pinheiro-Ferreira 27 

Pirate,  piraterie 203 

Postes  (conventions  postales)  .  452 
Postliminie,  droit  de  358. 359. 863. 365 

Pouvoir  de  TÉtat 36 

„       spirituel 82 

Préliminaires 179 

Prise 262 

„     juge  compétent      .    .     .  333 

Privé,  droit  international    .     .  75 

Propriété  de  l'État     ....  134 

Protectorat 45 

Pufendorf 25 

Puissance  spirituelle  ....  82 

Puissances  auxiliaires     ...  221 

Quarantaine,  établissement  de  454 

Quartier,   franchise    ....  403 

Raison  de  guerre 225 

Rang 53 

Rapports  des  États  avec  le  pou- 
voir ecclés.  du  Pape    ...  82 
Rapports  fondamentaux  des  per- 
sonnes    34 

Rapports  intemation.  des  biens  134 

„              „       deThomme  115 

„       légaux  des  étrangers  125 

„       de  sujétion  ....  126 

„       de  suzeraineté       .    .  44 


TABLE   JUiPHABÉTIQUE. 


527 


Page 

Batification 176 

Reconnaissance  des  États    .     45.  66 

Beconsses  des  nayireB     .    .    .  367 

Regnicoles 118 

Représailles 211 

Reprises  des  navires  ....  367 

Résiliation  des  traités     .     .    .  194 

Respect  mntnel 61 

Rétorsion 216 

Saisie  des  navires  neutres  .    .  331 

Serment 190 

Servitades  internationales   .     .  90 

Sort 207 

Soumission 344 

Souverain           100 

„        double  personnalité  104 
Souverain,   prérogatives  inter- 
nationales    105 

Souverain,  rapports  internatio- 
naux de  la  faroiUe  ....  110 
Souverain,   titres   et  honneurs  106 

Souveraineté 39 

„           personnelle,  perte  114 

Successio  gentilitia    ....  103 

Sujétion 120 

Sujets  des  États 118 

Sûreté  publique 451 

Suzeraineté 44 

Système  d'États  (systema  civi- 

tatum) 39 

Télégraphique  (convention)      .  453 

Territoire  de  l'État    ....  135 

Territorial  (principe)  ....  57 

Textor 26 

Théâtre  de  la  guerre      .    .    .  225 

Thomase 25 

Traitement  des  personnes  en- 
nemies    243 

Traitement  des  prisonniers      .  243 

Traités  d'aUiance 183 


Page 

Traités  de  commerce  et  de  na- 
vigation        456 

Traités  constitutifs     ....  180 

„       mixtes 169 

„      de  paix 345 

„       „     „  clauses  spéciales  350 
„       „     „  effets   .    .     351. 353 
Traités  de  paix,  exécution,  sus- 
pension         352 

Traités  de  protection      .    .    .  184 

„      publics 166 

Traités  publics,  caractère  obli- 
gatoire    166 

Traités  publics,  conditions  es- 
sentielles      169 

Traités  publics,  division      .    .  168 
Traités  publics,  forme  substan- 
tielle       175 

Traités  publics,  modalités,  ré- 
daction et  division  générale  179 
Traités  publics,  perfection  174 
„      réglementaires    .    .    .  182 
„      de  société      ....  183 
Traités ,  sûretés  pour  Tobserva- 

tion 190 

Traités  en  temps  de  guerre    .  269 
„      d'union  fédérale      .    .  185 
Transport   maritime    des   pro- 
priétés privées 312 

Union  d'États  souverains     .    .  41 

Usages  de  guerre 225 

Usurpation 355 

Vaisseau  de  guerre     ....  162 

Vattel 25 

Violence 213 

Visite,  droit  de 323 

Westphalle,  paix  de  ...     .  20 

Wheaton 27 

Wolf 25 

Zollverein      ....     22.  186.  458 


t 


/ 


// 


Halle  fl/S.,    Imprimerie  de  la  Maison  dea  OiphelInB. 


